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1. Introduction  
1.1. OBJET DE RECHERCHE 
Cette thèse a pour objet la requalification du centre-ville à travers les deux 
composantes que sont le patrimoine et l'espace public ; elle prend appui sur les 
résultats d'une recherche menée dans le cadre du programme Cost-Civitas 
portant sur la dynamique des espaces publics1.  
Nous partons du postulat suivant : alors que les réseaux et les processus de 
globalisation organisent dans une large mesure les logiques urbaines, le local 
garde un caractère essentiel ; l'élaboration d'identités collectives, le 
développement de sentiments d'appartenance et la volonté de structurer un 
projet commun restent, de nos jours, des dimensions essentielles. Patrimoine et 
espace public urbains jouent en ce sens un rôle fondamental : ils constituent des 
points de centralité et des éléments structurants importants, permettant d’aller 
à l'encontre de la menace de fragmentation qui pèse sur nos villes 
contemporaines. Pour les habitants-usagers, ces composantes répondent au 
besoin d'ancrage et de repères, en contribuant à la construction identitaire et à 
la cohésion sociale ; pour les professionnels de l'espace, ces fragments urbains 
représentent, s'ils sont combinés correctement (échelles, cohérence, acteurs, 
etc.), des atouts fondamentaux, ceci à la fois au niveau interne 
(habitants/amélioration du cadre de vie) et au niveau externe (perspective de 
marketing urbain).  
Cependant, patrimoine et espace public ont pendant longtemps été 
« pensés » de façon scindée : le patrimoine renvoyait strictement à l'espace bâti 
et à la propriété privée, alors que l'espace public concernait la surface libre et la 
propriété publique. Ces deux composantes tendent, de nos jours, à être conçues 
de façon globale, se confondant en paysages urbains dotés d'atmosphères 
particulières. Cette transformation est lisible à plusieurs niveaux :  
1. Le champ patrimonial s'est progressivement élargi et intègre aussi bien le 
bâti que ses abords, ainsi que les divers types d'espaces publics ; la notion de 
patrimoine ne renvoie par conséquent plus uniquement à des points dans 
l'espace, mais aussi à des surfaces et à des lignes (places, rues, sentiers, 
cheminements).  
2. La notion de patrimoine - dans le sens d’héritage - à l'origine étroitement 
liée à la sphère familiale s'est modifiée pour faire référence à la propriété des 
croyants (Moyen-Age), de la Nation, puis de la société ; en d'autres termes, le 
                                                 
1 Cette recherche (1998-2000), financée par l’Office Fédérale de l’Education et de la Science, a été 
menée conjointement par l’Institut de Recherche sur l’Environnement Construit (IREC/EPFL, 
Lausanne) et le Département de Géographie (Université de Genève) ; elle a abouti sur la 
publication d’un ouvrage « Vivre et créer l'espace public » (2001), ainsi que sur un certain 
nombre d’articles dans des revues spécialisées (voir bibliographie). 
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patrimoine est sorti du domaine privé pour acquérir une reconnaissance 
publique.  
     3. Les politiques de sauvegarde du patrimoine ont suivi cette évolution de la 
pensée : les structures institutionnelle et légale en vigueur intègrent (avec plus 
ou moins de succès) l'extension du champ patrimonial. 
     4. Les sentiments d'appartenance suscités par les éléments patrimoniaux sont 
fréquemment d'une telle ampleur que ces derniers deviennent une véritable 
« chose publique », rendant difficile la discrimination entre ce qui relève de la 
sphère privée et ce qui est de l'ordre du public. Les notions d'appropriation et 
de possession (plutôt que de propriété) sont par conséquent au cœur de nos 
réflexions. 
5. Quant à l'espace public, du fait que personne et tout le monde n'en est  
propriétaire -  théoriquement du moins -, il constitue une sorte de « patrimoine 
commun ».  
6. Si les interventions se font fréquemment de façon fragmentée, dissociant 
sauvegarde du patrimoine et aménagement de l'espace public, une conception 
plus globale de l'aménagement du territoire semble émerger ; le recours à la 
notion de projet, l'intégration de groupes d'intérêts variés et la prise en compte 
du « génie du lieu » sont des illustrations de cette nouvelle tendance.  
 
Nous débutons cette partie introductive par un ensemble de réflexions, 
questionnements et hypothèses relatives à notre problématique générale, la 
requalification du centre-ville, puis abordons la problématique spécifique de la 
réhabilitation des friches industrielles, avant de poser les jalons 
méthodologiques et de présenter le plan de thèse.  
1.1. PROBLEMATIQUE GENERALE : VERS UN CENTRE-VILLE REQUALIFIE 
Le centre-ville et ses espaces publics sont en passe de devenir des lieux 
dévolus à la circulation, au parking et aux bureaux ; leur qualité 
« traditionnelle », en tant qu'espace intégré, permettant de mêler rencontres et 
vie collective, se dissipe progressivement. Cette tendance a suscité, durant les 
deux dernières décennies, une importante réflexion parmi les professionnels de 
l’espace et les associations d’habitants qui se sont interrogés sur les mesures 
pouvant mener à une reconstruction de la ville, ceci notamment grâce à la 
réhabilitation du patrimoine et à l’aménagement des espaces publics2. 
Parallèlement, des organismes internationaux, tel le Conseil de l’Europe, ont 
décrété (années ‘80) qu’il s’agissait de faire « renaître la ville », lançant des 
mesures visant parallèlement les espaces publics, le patrimoine architectural et 
                                                 
2 Ce sont des associations d’habitants qu’ont jailli, en quelque sorte, les principales 
revendications concernant la défense du milieu urbain, revendications ayant déclenché une 
prise de conscience de la part de la population et qui a fini par atteindre les responsables 
politiques.  
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les divers équipements socio-culturels. Ces aménagements contribueraient à la 
recomposition urbaine dans son ensemble, en générant de nouvelles centralités 
et fonctionnalités, qui elles-mêmes susciteraient la présence de nouveaux 
acteurs aux références et partenariats multiples (Jaccoud C. et al., 1999, p. 18).  
La volonté d’améliorer le cadre de vie urbain et de maintenir l’habitat au 
centre, déjà esquissée dans les années ‘70, s’est accentuée dès le début des 
années ‘80, ceci dans de multiples villes européennes. L’option d’un 
développement par l’intérieur vit le jour, notamment dans certaines villes 
suisses, mettant l’accent sur la densification du centre-ville, la mixité des activités 
et de la population, le transfert modal ; enfin, la qualité de sociabilité des espaces 
publics, ainsi que le sentiment d’appartenance suscité par les éléments 
patrimoniaux, furent soulignés. Le centre-ville fut, dès lors, abordé non plus 
seulement en termes matériels (indicateurs quantitatifs), mais les valeurs aussi 
bien sociales que symboliques acquirent de l’importance. Ainsi par exemple, la 
question de l’appropriation du cadre de vie par les habitants-usagers et la 
possibilité de participer à la vie locale et aux décisions en matière 
d’aménagement urbain furent mises en évidence. En d’autres termes, il 
s’agissait dès lors, pour les autorités en charge, d’être en mesure de générer des 
projets « lisibles », de créer des espaces pourvus de repères et de permettre la 
coexistence de groupes de populations diversifiés.  
Qu’en est-il de nos jours ? Les objets patrimoniaux sont reconnus par plus 
d’un comme des éléments structurants le paysage urbain contemporain, comme 
d’importants marqueurs territoriaux ; ils constituent des repères, aussi bien 
pour les habitants de la ville que pour les touristes de passage : en ce sens, ils 
sont des éléments représentatifs, dans lesquels se concentrent l’histoire et la 
mémoire d’une communauté. Quant à l’espace public, il représente un élément 
fondamental dans les processus de revitalisation urbaine : il n’est généralement 
plus conçu selon l’unique statut de domaine public (sol, services, voirie), espace 
de « vide » entre deux zones bâties, mais son aménagement constitue un 
véritable enjeu (culturel, social, économique, etc.) qui mérite toute l’attention. 
Ainsi, dans les discours des instances au pouvoir, émerge une panoplie de 
références nouvelles, essentiellement de type qualitatif : sécurité, confort, bien-
être ; les références aux appartenances locales, aussi bien qu’aux questions 
d’identité, de solidarité, de citoyenneté et de participation font profusion, 
permettant de forger « un nouvel art de vivre », au sein duquel les éléments 
patrimoniaux et les espaces publics jouent un rôle essentiel. Enfin, sur cet 
« amalgame » se greffent des préoccupations de type environnementaliste, que 
ce soit en référence au besoin de verdure en tant que frein au bétonnage, ou à la 
protection du cadre historique. En d’autres termes, il s’agit de reconstituer une 
qualité de vie urbaine déficiente et de susciter, chez les habitants, des 
sentiments d’appartenance et de sécurité.  
Ainsi, réhabilitation du patrimoine et valorisation de l’espace public riment 
fréquemment avec résolution des problèmes urbains : au niveau social et 
symbolique, une ville nouvelle, plus conviviale et plus attractive est à créer. En 
matière de circulation, il s’agit de valider une politique des transports publics 
en requalifiant notamment la marche à pied. Enfin, la gestion du patrimoine et 
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des espaces publics apparaît pour certains comme le moyen de transcender les 
divisions entre les divers secteurs administratifs et politiques, de réconcilier les 
habitants avec leur aménagement en les intégrant aux procédures 
d’aménagement et de retrouver certains liens de solidarité et de convivialité 
déficients.  
Qu'en est-il réellement ? Quels sont les acteurs, les forces et les enjeux qui 
sous-tendent ces discours ? Ces « nouvelles » façons de penser et de gérer la 
ville sont-elles dictées par les seules volontés économiques ? Ne sont-elles pas la 
source de nouvelles formes de ségrégations plutôt que de cohésion ?  
Quoique il en soit, il semble évident qu'aborder le patrimoine et l’espace 
public de façon globale reste une perspective difficile : à Genève ou dans 
d’autres villes européennes, le cadre légal et institutionnel en vigueur persiste à 
scinder les compétences et les domaines d’action, favorisant un éclatement de 
l’aménagement urbain. Les conséquences en sont des opérations ponctuelles de 
sauvegarde du patrimoine d’une part, des aménagements de l’espace public, 
d’autre part. La fragmentation qui en découle se lit aussi bien en termes 
morphologiques (segments mal connectés), qu’en termes d'acteurs (services 
responsables éparpillés) ou en termes temporels (opérations dispersées dans le 
temps).   
Quant aux processus de décision et de gestion, ils tardent à intégrer les 
usagers/habitants : les principaux avis proviennent en effet de l’administration, 
négligeant souvent les besoins ou attentes des populations concernées, ainsi que 
l’imaginaire lié à l'espace urbain. Les notices relatives à l’histoire, à 
l'architecture et à l'esthétique sont privilégiées au détriment d’informations 
concernant les usages (anciens, actuels, potentiels).  
Cependant, si cette tendance générale persiste, certaines prémisses d'une 
nouvelle conception de l'aménagement du territoire se fait sentir, à Genève 
notamment. L'affirmation de cette perspective pourrait constituer un tournant 
décisif.  
Un ensemble de questions sont à la base de cette thèse : 
- Quel(s) rôle(s) patrimoine et espaces publics jouent-ils au sein de la ville 
contemporaine ? Comment les divers groupes d'acteurs s'approprient-ils 
ces composantes urbaines ? Privilégient-ils, dans leur rapport à l'espace, 
certaines valeurs au détriment d'autres ? Ces relations divergentes 
débouchent-elles sur des conflits (d'usages, de représentations) ou 
permettent-elles des consensus ? 
De ces questions découlent les quatre hypothèses suivantes : 
• Hyp.1 : Patrimoine et espace public jouent un rôle essentiel dans les dynamiques 
urbaines contemporaines ; de la prise en compte coordonnée (en termes d'échelles, 
de temporalités, d'acteurs) de ces deux composantes dépend la réussite des 
opérations de requalification du centre-ville3.  
                                                 
3 Lorsque nous parlons de réussite, nous la mesurons essentiellement en termes de qualité 
de vie et d'appropriation de la part des habitants-usagers (fréquentation et/ou représentations). 
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Selon cette première hypothèse, une unité entre espaces bâtis et espaces 
publics (libres) existe, unité lisible à plusieurs niveaux : morphologique, social, 
symbolique, etc. Cette unité s'est constituée au cours du temps et est, par 
conséquent, porteuse d'une dimension patrimoniale ; elle se manifeste chez les 
habitants-usagers par un attachement « global » à l’espace et des sentiments 
d’appartenance vis-à-vis d’un contexte, d’une ambiance.  
L’importance de l'environnement patrimonial doit par conséquent être 
soulignée, et à l'opposé, le danger d’une mise en œuvre de projets sectoriels, 
répondant uniquement à des demandes ou objectifs ponctuels. Ainsi, les 
approches favorisant les parcours, les circuits et sachant miser sur les diverses 
dimensions urbaines ont de bonnes chances de déboucher sur des résultats 
positifs. Au niveau des acteurs impliqués, le décloisonnement, plutôt que 
l'élaboration de nouveaux instruments, est à nos yeux, fondamental.  
• Hyp. 2 : Les représentations des divers acteurs concernés par l'aménagement et 
la gestion des espaces centraux sont essentielles ; c'est de la prise en compte 
globale de ces systèmes de valeurs que dépend la qualité des projets. 
Une bonne estimation des acteurs et de leurs représentations constitue, à 
notre avis, un préalable incontournable à toute action (voir à l'inverse les échecs 
et les refus de certains projets d'aménagement). Cette seconde hypothèse 
implique que de nouveaux acteurs, multiples et diversifiés, et non plus 
seulement une poignée d'acteurs décisionnels, sont concernés par les opérations 
de requalification du centre-ville ; ces acteurs (propriétaires, usagers, habitants, 
associations, administration) peuvent revendiquer un rôle à divers moments ou 
étapes du projet (sélection des éléments, mises en valeur, gestion). Il est par 
conséquent essentiel d'identifier ces acteurs (et non uniquement ceux qui 
dominent la scène), ceci afin de s'assurer d'une bonne compréhension des 
représentations, idéologies et enjeux qui les caractérisent.  
De cette « lecture », certaines lignes de clivages peuvent émerger, comme 
celle qui oppose les représentations propres aux décideurs à celles des 
habitants/usagers ; nous postulons que si les premières tendent à être orientées 
vers les dimensions esthétique et technique, les secondes renvoient aux valeurs 
identitaire et d'usage du lieu.  
• Hyp. 3 : Du fait qu'ils vivent et pratiquent l'espace (urbain), il est justifié que 
les  habitants-usagers-citoyens soient intégrés aux processus de décision. Cette 
gestion « par le bas » favorise l'appropriation des espaces de vie par les divers 
groupes de population et suscite l'acceptation des choix effectués. 
A l'inverse, les choix exclusivement imposés « par le haut » peuvent avoir 
des répercussions néfastes, difficilement gérables par les professionnels de 
l’espace. Il ne s'agit cependant nullement de prendre position en faveur de la 
logique du « bottom-up », mais plutôt de souligner qu'une rencontre entre deux 
approches (« top-down » et « bottom-up ») est possible, tout en reconnaissant 
que la réalité est plus complexe et met en scène une variété d'acteurs.  
• Hyp. 4 : Les modèles de la ville ancienne (morphologies et modes d'être) sont 
présents dans les conceptions actuelles des décideurs. Ces représentations (ou 
idéaux-types) guident, dans une certaine mesure, les opérations de requalification 
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du centre-ville ; elles entrent en conflit avec une conception inverse qui prône le 
progrès, la technique, la globalisation.  
Alors que nos modes de vie ont largement évolué, les façons de concevoir la 
ville continuent à prendre appui sur les figures de la ville ancienne, mêlant un 
ensemble de références, d'images et de métaphores. Certaines dimensions, telle 
la ville aux contours nets, la ville compacte et minérale, la mixité et la densité 
sont les noyaux constitutifs de ces représentations (Chalas, 2000). Ces modèles 
s'inscrivent à l'encontre de visions plus fonctionnalistes ; ils illustrent une 
volonté de renouer avec une ville plus « habitable », une ville au sein de 
laquelle il est possible de flâner et de rencontrer les autres. Enfin, ils répondent 
à une quête identitaire essentielle. 
 
Ces hypothèses ont permis de poser le cadre général de notre analyse ; afin 
d’illustrer notre propos, nous avons recours à l’exemple de la réhabilitation des 
friches industrielles. Ce contexte particulier est dans un premier temps abordé 
de façon théorique (9.6.) ; il fournira, dans un second temps, l’ancrage spatial à 
notre recherche empirique (troisième partie).  
1.2. PROBLEMATIQUE SPECIFIQUE : LA REHABILITATION DES  FRICHES 
INDUSTRIELLES  
Rappelons que si la ville a connu de multiples transformations durant ces 
dernières décennies (restructuration des quartiers d’habitation, du centre-ville 
et de ses activités, création de périphéries dotées d'infrastructures importantes, 
etc.), celle qui concerne le recyclage des friches urbaines (industrielles, 
militaires, etc.) est d’une importance cruciale. Car en effet, l’enjeu actuel de 
l’aménagement du territoire ne consiste plus en un développement à outrance 
(multiplication de logements, d’équipements ou de voies de circulation), mais 
en une amélioration du cadre de vie et de l’image urbaines, dimensions 
permettant à la fois de renforcer l’identité collective et de (re-)déployer des 
dynamiques économiques.  
Selon une perspective de développement urbain durable4, les avantages de la 
densification du centre-ville, de la réutilisation des terrains vacants et de la 
conservation du patrimoine ont été mis en évidence ; éviter l’éclatement urbain 
en renforçant l’usage des transports publics, diminuer l'usage de l’automobile 
ainsi que des effets de pollution et abaisser le coût des infrastructures 
constituent les principaux objectifs poursuivis. Ainsi, dans de nombreuses 
villes, le redéveloppement de la ville « par l’intérieur » est devenu un leitmotiv, 
très souvent accentué par la volonté des municipalités de voir leur assiette 
fiscale s’élargir.  
                                                 
4 Le développement durable est défini comme « un développement qui répond aux besoins du 
temps présent, sans compromettre la possibilité pour les générations futures de répondre à 
leurs propres besoins » (Rapport Brundtland, 1987, ONU), ce qui met l’accent sur le critère de 
non-irréversibilité écologique ; par ailleurs, les idées de frein au gaspillage et de recyclage sont à 
souligner.   
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Par ailleurs, revaloriser les friches industrielles du centre-ville peut signifier 
la recréation d'une certaine mixité (de populations et d’activités) perdue et la 
redécouverte d'un espace public « agréable » à vivre, espace marqué par des 
éléments patrimoniaux qui se constituent comme autant de repères. Mais cette 
reconstruction « de la ville sur la ville », si elle est souhaitée par plus d’un, ne 
s’effectue pas sans poser un certain nombre de problèmes : les opérations sont 
souvent coûteuses car les terrains sont généralement chers (par rapport au coût 
du foncier périphérique), les réaffectations nécessitent fréquemment de 
nouveaux découpages territoriaux et certaines difficultés techniques 
(dépollution des sols, adaptation de l’espace interne des bâtiments, etc.) 
peuvent apparaître. En outre, les recettes tendent à rester faibles (ou tardives) et 
le travail sur l’image, permettant de rendre le site à nouveau attractif, est 
particulièrement délicat.  
La thématique de la requalification des friches industrielles nous intéresse à 
plusieurs égards : elle permet d'illustrer les processus de production patrimoniale 
(patrimonialisation)  et de cerner « la manière dont notre société produit de la 
valeur, l’inscrit dans les formes et le rôle que celles-ci tiennent dans cette 
création » (Bourdin, 1984, p. 18). En outre, la constitution du patrimoine 
industriel représente un exemple intéressant de l'extension actuelle du champ 
patrimonial. Enfin, définir ce qui relève ou non du patrimoine et ce qui 
nécessite donc une sauvegarde, devient essentiel dans le contexte urbain 
contemporain. Quels sont les critères de sélection et qui sont les acteurs 
habilités à définir ces critères ? Quels sont les objets qui symbolisent le mieux 
une époque, un processus ou une technique donnés et qui doivent par 
conséquent être transmis aux générations futures ?  
La réhabilitation du patrimoine industriel permet de souligner les processus 
de ségrégation : si la mixité (de populations/d'activités) est au centre des 
discours actuels, elle n'est que rarement atteinte ; des groupes de populations et 
des activités spécifiques sont fréquemment favorisés, ceci au détriment d’autres.  
Enfin, la thématique du patrimoine industriel est étroitement liée à celle de la 
culture. Nous verrons que si de nombreuses villes (et Genève en particulier) 
portent une attention considérable au développement culturel, un certain 
nombre de questions restent posées : quel type de culture, et par conséquent de 
patrimoine, les autorités en charge favorisent-elles ? S’agit-il uniquement d’une 
valorisation des aspects prestigieux du passé ou une prise en compte d’autres 
éléments (culture populaire) est-elle possible ? L’accent est-il porté aux 
quartiers d’habitation dans lesquels un patrimoine de type mineur et récent est 
prioritairement présent, ou au contraire aux espaces plus centraux et par 
conséquent au patrimoine prestigieux ? Dans quelle mesure est-il possible de 
concilier ces deux tendances ? 
Sur la base des hypothèses générales, quatre hypothèses spécifiques 
peuvent être dégagées :  
• Hyp.1 : Patrimoine et espace public jouent un rôle essentiel dans les dynamiques 
urbaines contemporaines ; de la prise en compte coordonnée (en termes d'échelles, 
de temporalités, d'acteurs) de ces deux composantes dépend la réussite des 
opérations de réhabilitation des friches industrielles.  
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• Hyp. 2 : Les représentations des divers acteurs concernés par la réhabilitation des 
friches industrielles sont essentielles ; c'est de la prise en compte globale de ces 
systèmes de valeurs que dépend la qualité du projet. 
• Hyp. 3 : Du fait qu'ils vivent et pratiquent l'espace (urbain), il est justifié que 
les  habitants-usagers-citoyens soient intégrés aux processus de décision en 
matière de réhabilitation des friches industrielles. Cette gestion « par le bas » 
favorise l'appropriation des espaces de vie par les divers groupes de population et 
suscite l'acceptation des choix effectués. 
• Hyp. 4 : Les modèles de la ville ancienne (morphologies et modes d'être) sont 
présents dans les conceptions actuelles. Ces représentations (ou idéaux-types) 
guident, dans une large mesure, les interventions de requalification des friches 
industrielles ; cependant, elles entrent en conflit avec une conception inverse qui 
prône  le progrès, la technique, la globalisation.  
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2. Cadre théorique et méthodologique 
De quelle manière vérifier nos hypothèses ? Quels sont les concepts et la 
méthode qui correspondent le mieux à notre problématique, à notre façon 
d’aborder l’urbain, enfin à notre propre sensibilité ? Ces questions constituent la 
trame de ce second chapitre introductif. 
2.1. PERSPECTIVE ADOPTEE 
    2.1.1. Pour un rapport de connivence 
Avant d'aborder les dimensions d'analyse, ainsi que les divers types 
d'acteurs, précisons notre perspective générale ; nous suggérons qu'une double 
approche – basée sur les deux postulats suivants – est nécessaire à la 
compréhension des dynamiques spatiales :  
1. L'espace est produit (ou créé) par les divers acteurs en présence qui le 
pensent et le modèlent à leur image. Ainsi, nous verrons que patrimoine et 
espaces publics sont représentés, aménagés et utilisés en fonction de certains 
types d'acteurs particuliers ; ces acteurs génèrent des rapports de force et 
constituent, au cours du temps, des réseaux d'alliances plus ou moins stables. 
En d'autres termes,  les lieux acquièrent de l’importance à travers ce que les gens en 
pensent, en font et en disent. Ces espaces produits peuvent être : des lieux 
anciens (utilisés selon leur fonction initiale, détournés de leur usage premier 
ou intouchables en tant que lieux de mémoire) ; des lieux nouvellement  
créés ; des lieux détruits et remplacés par de nouveaux aménagements.  
2. Cependant, l'espace et les objets qui le composent ne sont pas seulement 
les fruits de nos pensées et de nos actions, ils se « présentent » à nous selon leur 
logique spécifique. Les qualités qui leur sont propres leur confèrent une 
puissance évocatrice plus ou moins importante : certains lieux sont ainsi 
aptes, de par leur situation, leurs formes ou leurs caractéristiques, à 
rencontrer l'adhésion ou à être l'objet de processus d'appropriation. Parmi 
ces lieux, certains deviennent de véritables « hauts-lieux » et entrent « en 
résonance » avec notre être, faisant intervenir un ensemble de dimensions 
symboliques et psychologiques (Durand,  1969 ; Bachelard, 1957).  
La prise en compte de cette double perspective implique un regard non de 
causalité, mais de réciprocité et de synthèse, établissant entre le sujet et l'objet 
un rapport de connivence. Cette approche est à nos yeux essentielle car elle 
rejette la distinction entre monde objectif/extérieur et monde 
intérieur/subjectif ; « le sujet étant impliqué dans le processus de connaissance, 
il ne peut y avoir de séparation entre faits et valeurs5 » (Bailly, Scariati, 2001, p. 
214).  
                                                 
5 Les faits peuvent se définir comme les données réelles de l'expérience, alors que les valeurs 
correspondent au désirable et à l'importance subjective attribuée aux choses.  
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    2.1.2. Approche holistique 
Par ailleurs, tout espace peut être abordé de deux façons (Bailly et al. 1995) : 
la première que l’on peut qualifier de mécaniciste, repose sur des principes 
cartésiens et tend à privilégier l’analyse de lieux juxtaposés et définis par des 
caractéristiques particulières. C’est à partir de ces spécificités que l’on espère 
cerner le tout.  
La seconde approche - que nous adoptons - fait appel à une conception 
organiciste et holistique. L’espace y est conçu comme un système complexe dans 
lequel les lieux ne peuvent être définis indépendamment les uns des autres, 
l’identité d’un lieu spécifique étant étroitement liée à celle des autres. Selon 
cette approche, l’étude de l’unité ne peut se faire que parallèlement à celle de 
l’ensemble, car « l’unité ne prend sa signification que resituée, relocalisée dans 
un environnement plus large » (Lajugie, Defaud et Lacour, 1985). Cette seconde 
perspective nous semble particulièrement adéquate pour l'analyse du contexte 
urbain actuel, contexte caractérisé par la présence de territoires et de réseaux 
multiples. Selon cette perspective, les théories de Hall (1966) concernant « les 
bulles » à l’intérieur desquelles nous fonctionnons (intime, personnelle, sociale, 
publique) ou celles de Moles (1992) et des psychologues de l’espace relatives 
aux sphères (du corps jusqu'au monde) sont pertinentes : les comportements 
humains ne peuvent être compris que si on les considère à diverses échelles 
spatiales, les unes s’emboîtant dans les autres. « La ville devient un organisme 
vivant pour lequel seul le tout permet de comprendre la partie. Cette 
représentation liée à l'idée de système et de territoire est souvent à la base 
d'études plus qualitatives de la ville » (Bailly et al., 1995, p. 40). Le choix de cette 
option a ainsi l'avantage de privilégier les interactions entre systèmes et 
composantes spécifiques, et permet de reconnaître l’idée selon laquelle les 
individus ont la capacité de « transformer » leur cadre de vie et que, 
réciproquement, ce dernier influe sur les comportements.   
2.2. DIMENSIONS D'ANALYSE 
Nous nous proposons d’aborder les fragments urbains qui nous concernent 
(patrimoine et espace public) à travers quatre dimensions d'analyse : 
- La dimension morphologique permet de cerner les éléments qui ponctuent 
et structurent l'espace urbain. Nous nous attachons à cette dimension en 
nous référant aux recherches de Lynch (1960) ; nous appliquons cette 
approche à notre étude de cas (troisième partie). 
- La dimension sociologique et symbolique permet d'insister sur les rapports 
des individus à l'espace, ceci à travers les usages et les représentations ; 
cette dimension renvoie aux significations culturelles et sociales de la 
ville. C’est l’analyse empirique qui nous permet de cerner certains 
aspects de cet « espace vécu ». 
- La dimension politique met l’accent sur la multiplicité des acteurs en 
présence et sur les nouveaux modes de gestion et de partenariats. Elle 
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est abordée de façon théorique à travers le concept de gouvernance et de 
façon empirique dans notre enquête qualitative. 
- La dimension économique (ou budgétaire) souligne les bénéfices et les coûts 
liés aux diverses opérations d'aménagement, ceci non seulement au 
niveau des interventions en tant que telles, mais aussi en fonction de 
leurs répercussions. Selon une perspective de développement durable, le 
« recyclage » de l'existant – qu'il s'agisse d'éléments patrimoniaux 
réhabilités ou d'espaces publics aménagés – est, en ce sens, essentiel. 
Cette dimension, si nous ne l’abordons guère de façon explicite, sous-
tend notre analyse. 
Ces quatre dimensions ne peuvent être analysées de façon satisfaisante que si 
elles intègrent la notion d'échelle (géographique) ; en effet,  chaque échelon urbain 
fonctionne selon ses propres logiques et, ce qui constitue un enjeu à un échelon 
particulier, ne l'est pas forcément à un autre. La prise en compte de ces divers 
échelons est par conséquent essentielle : elle permet de souligner l’existence 
d’identités multiples, inscrites dans des espaces aussi bien restreints (quartiers) 
qu'étendus (agglomérations et au-delà), les sentiments d'appartenance 
transcendant largement les frontières institutionnelles (cantonales, nationales, 
etc.). 
Interroger ces échelles est essentiel pour une gestion adéquate de l'espace : 
quels sont les échelons de référence et d'intervention propres aux divers acteurs 
décisionnels ? Existe-t-il des institutions de gestion à l'échelle des problèmes 
posés ? Les choix (en matière d'échelles) sont-ils clairement explicités ? Enfin, la 
prise en compte de ces divers échelons permet d'intégrer les processus émanant 
« par le bas », c'est-à-dire des unités locales, aussi bien que ceux « par le haut » 
et de poser la question de la gouvernance urbaine.  
2.3. UNE APPROCHE PAR LES ACTEURS 
Sur la base des quatre dimensions que nous venons de décrire, nous nous 
proposons d’aborder les acteurs qui les sous-tendent.  
2.3.1. Cerner les acteurs 
Définissons, dans un premier temps, les acteurs comme des individus 
(groupes ou organisations) qui se caractérisent par une position sociale  
particulière ; cette position implique des rôles distincts, l’accès à des ressources et 
à des réseaux spécifiques (pouvoir), ainsi que des valeurs et intérêts particuliers. 
Ces individus peuvent appartenir à plusieurs groupes (professions multiples, 
modes de mobilité diversifiés, etc.) ; en outre, certains acteurs, en dominant la 
scène, en « cachent » d'autres qu'il est essentiel de prendre en compte. Enfin, les 
types d’acteurs varient en fonction des échelons d'analyse considérés (espaces 
publics, quartiers, centres-villes, agglomérations, etc.).  
Une connaissance approfondie des aspects suivants est par conséquent 
fondamentale : 
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- L’identité des acteurs : qui sont-ils ? Quelle est leur position au sein de la 
société ? Que font-ils ? Quelles sont leurs ressources ?  
- Les valeurs qui caractérisent les divers acteurs : que pensent-ils ? Quelles 
sont les logiques et représentations qui guident leurs actions ?  
- La légitimité des acteurs ; qu'est-ce qui justifie les actions entreprises, ceci 
à diverses étapes du projet (élaboration, mise en œuvre, gestion) : est-ce 
l'appartenance des acteurs au territoire (ou citoyenneté), l'usage et 
l'appropriation qu'ils en ont, leurs compétences (technique, 
professionnelle), leur implication (politique, économique) dans un 
territoire donné ?  
Relevons quatre types d’acteurs : les habitants-usagers-citoyens (HUC), les 
professionnels de l’espace (architectes, urbanistes, ingénieurs), les acteurs 
économiques et les acteurs politiques. Si nous distinguons pour les besoins de 
l’analyse ces quatre types d’acteurs, il est clair que certains recoupements 
existent : tous sont, dans une certaine mesure, des HUC ; les acteurs 
économiques peuvent aussi être des acteurs politiques, etc. 
 
1. Les habitants-usagers-citoyens (HUC) 
Ce groupe d'acteurs est constitué : d'habitants, pour qui l'appropriation de 
l'espace est essentielle ; d'usagers, qui se distinguent selon les pratiques et la 
fréquentation qu'ils ont de l'espace ; de citoyens, qui se portent en responsables 
de la gestion urbaine.  
Relevons que les HUC sont parfois difficilement cernables et leurs 
connaissances et ressources (moyens juridiques, budgétaires, etc.) peuvent 
varier considérablement. Enfin, selon s'il est isolé ou s'il entraîne une fraction 
importante de citadins, le pouvoir des HUC est nul ou considérable (Bassand, 
Joye, 1999). 
Nous estimons que les HUC sont d'importants « créateurs » d'espace, dans la 
mesure où ce sont leurs motivations qui mobilisent fréquemment d'autres 
acteurs, débouchant sur des actions concrètes ou, au contraire, entravant des 
projets (destructions prévues par exemple). Mais les HUC sont aussi des 
« consommateurs » d'espace, car ce sont à travers les appropriations multiples 
qu’ils génèrent (usages et/ou représentations) que la ville devient un  véritable 
lieu de vie. 
Les manières dont les HUC conçoivent et utilisent l'espace construit et 
aménagé par les autres acteurs constituent de véritables « baromètres » des 
opérations. L'enthousiasme, l'indifférence ou la protestation des HUC face à un 
projet urbain sont des clés permettant de guider les actions ultérieures. C’est 
donc à condition de prendre en compte les désirs/besoins des HUC et de les 
consulter régulièrement que les professionnels de l'espace, ainsi que les autres 
acteurs, produiront un aménagement dont les enjeux seront le mieux assumés.  
2. Les professionnels de l'espace  
Ce groupe réunit un ensemble d'acteurs concernés par la planification, la 
conception et la gestion de l'espace ; ce sont les architectes, urbanistes et 
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ingénieurs travaillant de façon indépendante ou au sein de services 
responsables de l'aménagement du territoire. Ces acteurs se caractérisent par 
une connaissance de l'urbain qui les positionne non seulement en tant que 
porte-paroles des autres groupes, mais  leur donne une certaine autonomie et 
une main-mise sur les projets. Ce « pouvoir » tend, de nos jours, à être remis en 
cause par les autres acteurs qui revendiquent davantage de légitimité dans les 
projets.  
3. Les acteurs économiques 
Ce groupe est constitué d'entrepreneurs, de propriétaires fonciers et de 
promoteurs ; ces acteurs sont fréquemment les instigateurs premiers des 
dynamiques urbaines. A ces acteurs s'ajoutent des organismes de promotion et 
de marketing urbain (offices du tourisme par exemple), dont le principal enjeu 
est l'attraction d'entrepreneurs et de touristes.  
4. Les acteurs politiques 
Ce groupe réunit les autorités publiques, les institutions communales, 
régionales ou nationales. Ces acteurs peuvent jouer des rôles aux niveaux 
exécutif, législatif, judiciaire ou administratif ; ils accompagnent ou contestent 
les décisions des autres acteurs. En tant qu'élus du peuple, ils sont les 
principaux décideurs. Cependant, ils manquent parfois de connaissances dans 





Figure 1 : Le système des acteurs (Bassand, 1996) 
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2.3.2. De la gouvernance  
L'analyse des acteurs débouche nécessairement sur un questionnement sur 
leurs modes d'organisation ; la notion de gouvernance permet de souligner la 
transition d'un type de pilotage donné à un autre et implique la mise en œuvre 
de nouvelles relations entre l'Etat et la société civile. Le concept de gouvernance 
s'oppose à celui de gouvernement qui lui, est associé « à une forme organisée, 
rationnelle, cohérente, où l'autorité locale est le lieu naturel et légitime du 
pouvoir local et des politiques » (Galès, 1995, p. 58). La gouvernance implique 
de s'intéresser « non plus seulement au gouvernement, à ses pouvoirs et ses 
instruments, mais au contraire à des mécanismes alternatifs de négociation 
entre différents groupes, réseaux, sous-systèmes, susceptibles de rendre 
possible l'action de gouvernement » (Galès, 1995, p. 59).  
Depuis quelque temps, nous nous trouvons en présence de mouvements 
émanant de groupes de populations diversifiés qui défendent des intérêts 
particuliers, remettant ainsi en cause l'efficacité de la gestion urbaine. La 
production et la gestion de l'espace se caractérisent, par conséquent, par de 
nouveaux rapports de force et de partenariats : ce n'est plus une institution 
municipale qui gère les nombreuses activités, de nouvelles formes d'actions 
publiques et privées prennent progressivement le relais6. La gouvernance 
implique donc « le déplacement des barrières entre acteur public et acteur 
privé, et le brouillage des repères traditionnels » (Galès, 1995, p. 60). En effet, il 
est fréquent que des acteurs privés se rallient à des actions d'intérêt général et à 
l'inverse, que des acteurs publics se comportent selon les règles propres au 
secteur privé (spéculations immobilières par exemple).  
L’Etat se trouve par conséquent dans une crise de légitimité : il n’est plus 
l’acteur prédominant, d’autres acteurs sont présents (société civile et ses 
représentants, acteurs économiques, politiques, acteurs privés ou publics), leurs 
rapports de force pouvant varier considérablement selon les situations, les 
enjeux et les échelles. Enfin, ces « nouvelles » formes de transaction mettent en 
scène des forces d’organisation qui peuvent avoir des logiques d’intérêt ou de 
fonctionnement divergentes, voire contradictoires. Il est donc essentiel de 
cerner la structure des réseaux en présence, afin de prendre en compte le 
changement social et la complexification des sociétés urbaines (Galès, 1995). 
La gouvernance représente une recherche de « règles du jeu » et peut être comprise 
comme une transaction politique ayant pour partenaire l’Etat (les pouvoirs publics) et 
d’autres (groupes d’) acteurs.  
Sous-jacente à la question de la gouvernance se trouve celle de la 
participation des habitants-usagers-citoyens aux processus de décision ; quelle 
place leur accorder ? Comment faire pour qu'ils deviennent des acteurs-
partenaires et non des spectateurs-destinataires des projets ? Ce dernier point 
est essentiel car il implique la présence de mouvements d'appropriation : la 
                                                 
6 Relevons que les réseaux ont toujours existé ; ce qui tend actuellement à se modifier, c'est la 
place que prennent les revendications des divers acteurs, ainsi que la légitimité recherchée.  
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mobilisation des HUC peut en effet être génératrice de lien social et de 
sentiments d'appartenance.  
Cependant, la gouvernance comporte le risque de devenir « chaotique », la 
présence d'acteurs multiples et diversifiés posant de sérieux problèmes de 
coordination et ne facilitant guère la prise en compte des usagers. L'élaboration 
de règles du jeu établies de façon explicite, ainsi que la mise en place d'une 
organisation claire et adéquate du système sont des facteurs essentiels de 
réussite du point de vue de la qualité de vie urbaine.  
2.3.3. Un accent sur les représentations 
C’est par le biais des représentations que nous nous proposons d'aborder les 
segments urbains que sont le patrimoine et l'espace public : nous estimons en 
effet que c'est à travers les représentations que les lieux acquièrent un sens et 
une « qualité » particulière. Nous présupposons que les représentations guident 
nos actions et comportements spatiaux et inversement : pratiques et 
représentations ne peuvent, par conséquent, être dissociées.  
Durant les trois dernières décennies, de nombreux géographes, sociologues, 
ethnologues et philosophes se sont penchés sur la question des représentations, 
en tentant de cerner les implications de celles-ci sur les dynamiques spatiales 
(urbaines notamment). Une représentation peut être comprise comme une 
reconstitution, une interprétation ou une appropriation du monde (Brunet, 
1992, p. 232). Plus précisément, c'est « une structure cognitive et mentale, 
relativement générale et abstraite ; on pourrait parler d'un modèle interne qui a 
pour fonction de conceptualiser le réel » (Gumuchian, 1991, p. 22). 
Intériorisation de la réalité, structuration et abstraction constituent donc les 
dimensions caractéristiques de la représentation. En d'autres termes, « une 
représentation est une création sociale et/ou individuelle d'un schéma pertinent 
du réel » (Gumuchian, 1989, p. 30), définition qui, en proposant la notion de 
création (qu'elle soit de type individuelle ou collective) privilégie l'aspect 
dynamique de la représentation ; en outre, l'idée de « schémas pertinents du 
réel » permet de souligner le fait que les représentations nous aident à mieux 
organiser, comprendre et « pratiquer » l'espace. 
Par ailleurs, toute « représentation sert soit à évoquer des objets en leur 
absence, soit à compléter la connaissance perceptive en se référant à d'autres 
objets non actuellement perçus » (Bailly et al., 1995, p. 8). Ainsi, au réel, objet de 
perception et de représentation, s'ajoutent des espaces non actuellement perçus 
ou imaginaires ; quant à l'individu qui génère les représentations, il peut être 
compris avec ses caractéristiques propres, mais aussi dans sa dimension sociale 
(apprentissages, codes sociaux, idéologies).  
Enfin, il est essentiel de distinguer la représentation de l'image ; en effet, 
« une représentation spatiale s'élabore et se constitue en prenant appui sur de 
multiples images de l'espace, images dont certaines peuvent même être 
contradictoires » (Gumuchian, 1989, p. 33). Ainsi, toute modification des 
représentations spatiales passe par un travail sur le contenu des images, 










Figure 2 : Schéma simplifié : de la perception aux représentations  
 
Intégrer les représentations dans les analyses urbaines nous permet de 
dépasser l'idée de l'existence d'un monde en soi, objectif et de prendre en compte 
la subjectivité. Ainsi, l'importance du référentiel égocentré (basé sur les 
coordonnées individuelles), tout comme celle du référentiel exocentré 
(dépendant d'acquis scientifiques, la carte par exemple) est à souligner ; les 
travaux des chercheurs ont en effet largement montré, notamment à travers les 
analyses de cartes mentales, les imbrications complexes et multiples qui lient 
monde rationnel et monde imaginaire (Bailly et al., 1995, p. 12). L'habilité à 
transiter d'un système à l'autre constitue un atout essentiel, facilitant par 
exemple la localisation.  
En nous inspirant de ces recherches, nous accordons un rôle-clé aux 
questions de sens et d’intention, tout en mettant l’accent sur les manières dont 
les valeurs s’inscrivent dans l’espace. Le développement de liens identitaires, 
les multiples formes d’appropriations spatiales et l’importance de l’espace vécu 
constituent, à nos yeux, des noyaux de réflexions essentiels. 
Reprenons les fondements des démarches que nous venons d'évoquer. 
Certaines disciplines comme la psycho-sociologie (Moles et Rohmer, 1978 ; 
démarche basée sur la psychologie phénoménologique7 de l'espace), se sont 
attachées à l'analyse des relations individus/milieux de vie. Ces auteurs ont mis 
en évidence les façons dont se structure l'espace, ceci en auréoles successives : le 
schéma « des coquilles » de l'homme a ainsi été élaboré.  
Cependant, le courant de pensée développé sur cette base est critiquable 
dans le sens qu'il privilégie l'individu au détriment du groupe : si l'espace 
représenté se construit en fonction de chacun, de ses expériences concrètes et 
abstraites, il est aussi dépendant des idéologies et valeurs propres aux groupes.  
Ainsi et à partir de ce constat, les géographes ont ajouté aux acquis de la 
psychologie, une lecture de l'espace à travers les groupes sociaux, démontrant 
que monde social et monde individuel sont étroitement imbriqués : le choix des 
lieux-clés est fortement influencé par les contextes social, économique, culturel 
dans lesquels nous baignons. Les travaux de psychologie sociale (Moscovici, 
1968) ont permis d'approfondire la thématique des représentations (sociales) et 
de la transcrire au sein de la discipline géographique.    
C'est à travers la notion d'espace vécu que se sont définis les premiers travaux 
de géographie relatifs aux représentations ;  cette notion permet de souligner les 
rapports des individus - constitués en groupes - à l'environnement, 
environnement lui-même composé à la fois de lieux réels et de lieux 
imaginaires. Frémont (1976) montre dans quelle mesure les liens au monde 
                                                 
7 La phénoménologie est l'étude descriptive d'un ensemble de phénomènes.   
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obéissent à certaines déterminations sociales (genre, âge, statut socio-
économique, lieu de résidence, mobilités, etc.). Cette approche souligne que les 
choix et pratiques dans l’espace sont dictés, dans une certaine mesure, par la 
position sociale : certains éléments sont appréciés et valorisés par des groupes 
sociaux particuliers dont les intérêts et valeurs en font des objets « estimables ». 
Par ailleurs, la géographie humaniste, née dans les années '70 et en réaction 
aux courants positivistes, a permis d'analyser les rapports de l'homme à l'espace 
en intégrant certaines dimensions affectives, imaginaires et mythiques (Durand, 
1969, Bachelard, 1978, Sansot, 1983, Cauquelin, 1982). Cette approche permet de 
dépasser une analyse se limitant aux pratiques et va à la rencontre de 
l'intériorité humaine qu'elle se refuse de « disséquer » de façon rationnelle. A 
cet effet, des sources multiples et variées sont sollicitées, telles les descriptions 
qualitatives, les témoignages ou discussions, mais aussi certaines œuvres 
artistiques ou littéraires. 
Enfin, si « les représentations résultent de l'interaction, de l'apprentissage et 
de l'influence, de l'expérience vécue », elles sont aussi le fruit « du discours des 
autres » (Brunet, 1992, p. 14). L'importance du discours doit, par conséquent, être 
soulignée : que ce soit le discours des usagers, des médias ou des professionnels 
de l'espace, il est essentiel d'en saisir les principales orientations.  Car c'est en 
construisant un discours sur certaines composantes spatiales (espace public et 
patrimoine dans notre cas) que l'on génère des images et que diverses 
valorisations émergent et se perpétuent. Ainsi, « le discours précède parfois 
l'apparition de nouveaux espaces ; le plus souvent il accompagne le processus 
de production d'espace » (Gumuchian, 1989, p. 36). Les lieux s'accomplissent 
par la parole, c'est-à-dire ce que l'on en dit, les discours aussi bien que les 
fictions et les récits (Cauquelin, 1994). Ces niveaux discursifs ont par 
conséquent une valeur fondamentale, contribuant à forger une idée, une réalité.  
En outre, reconnaître la diversité des représentations en présence revient à 
prendre en compte les conflits pouvant émerger autour de cette diversité ; ces 
rapports de force sont couramment analysés à travers le concept de territorialité 
(Raffestin, 1980), concept qui trouve ses racines dans l'étude du comportement 
animal. Les idées d'espacement, de domination et de hiérarchisation sont alors 
centrales ; des auteurs comme Hall (1966) ont ainsi développé des théories 
intéressantes sur la signification culturelle de la distance entre les individus.  
En conclusion, ce n’est « pas la ville en soi, mais son sens, dans un contexte 
symbolique et idéologique » qui nous intéresse (Bailly, 1993, p. 866), et cette 
quête de sens passe nécessairement par le recours aux représentations, 
représentations qui permettent d'intégrer réalité et imaginaire en une seule 
approche. L'objectif de notre démarche consiste donc à aller à la rencontre des 
idéologies, c'est-à-dire des « systèmes d'idées, des ensembles structurés de 
représentations, des valeurs, des croyances » (Gumuchian, 1991, p. 58) propres 
aux acteurs qui nous concernent.  
2.3.4. L’espace : de la forme au contenu 
Patrimoine et espaces publics jouent, au sein de la ville contemporaine, un 
double rôle : d'une part, en tant que formes et structures, ces fragments 
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permettent à chacun de s'orienter spatialement ; d'autre part, ils contribuent à 
donner du sens à l'urbain, en étant des éléments constitutifs de l'identité et de la 
cohésion sociale. Ainsi, ils sont à la fois signaux et signes (symboles) ; si certains 
chercheurs privilégient une approche spatiale, s'attachant essentiellement à la 
forme et à la structure des divers fragments urbains, d'autres accordent 
davantage d'importance aux dimensions sociales et symboliques, cherchant à 
cerner en quoi les divers fragments urbains contribuent à perpétuer une 
mémoire et à forger une identité commune. Nous proposons de mener cette 
double approche.  
Pour ce faire, nous nous basons sur deux théories : la première est d'ordre  
structurelle et a été développée par Lynch (1960) ; la seconde est une approche 
sociale, mettant l’accent sur la notion de marqueurs territoriaux (MacCannell, 
1976). Bailly (1990) met en relation ces deux démarches, en considérant à la fois 
le lieu signifiant et le lieu signifié8. Il montre ainsi que chacun d’entre nous a 
recours, pour se repérer, aux axes structurants de l’espace (routes, voies de 
communication), aux relations entre ces axes (carrefours) et aux repères et 
volumes marquants (bâtis et non bâtis) ; chaque individu sélectionne certains 
éléments plutôt que d'autres et construit son propre réseau endogène 
(egocentré). Par ailleurs, tout lieu est chargé de significations sociales, 
culturelles et symboliques.  
La forme urbaine  
Dans les années soixante, des auteurs comme Lynch (1960), en s'attachant à 
l'univers des signaux (dans le sens d'indices ou repères), ont analysé les 
représentations mentales des citadins, et plus précisément l'importance de la 
vue dans la constitution de ces représentations.  
Les recherches urbaines de Lynch (1960) permettent, en premier lieu, de 
souligner l’importance du contexte, à la fois externe et interne à nous-mêmes : 
« aucun élément n’est vécu par lui-même ; il se révèle toujours lié à son 
environnement, à la séquence d’événements qui y ont conduit » (Lynch, 1960,  
p. 10). C’est à partir d’observations menées dans trois villes américaines 
(Boston, Jersey City, Los Angeles) que Lynch rend ainsi compte de la lisibilité de 
la réalité urbaine, c'est-à-dire de « la facilité avec laquelle on peut reconnaître 
les éléments (d'une ville) et les organiser en un schéma cohérent » (Lynch, 1960,    
p. 3).  
Cette lisibilité est essentielle pour chacun de nous : elle permet de favoriser le 
repérage, c'est-à-dire de nous déplacer aisément et de renforcer notre sentiment 
de sécurité. « Mais s'il arrive, par malheur, que nous soyons désorientés, la 
sensation d'anxiété et même de terreur qui accompagne cette perte de 
l'orientation nous révèle à quel point en dépendent nos sentiments d'équilibre 
et de bien-être » (Lynch, 1960, p. 4). Avoir « en tête » un schéma de base, ou une 
forme générale claire, apparaît donc comme essentielle, même si un certain 
                                                 
8 Par signifiant, nous entendons des éléments ou groupes d'éléments qui rendent possible 
l'apparition de la signification au niveau de la perception ; il s’agit donc de « la forme », au sens 
large. Quant au signifié, il renvoie aux significations recouvertes par le signifiant et manifestées 
grâce à son existence ; il s'agit donc du « contenu » (Greimas, 1979). 
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« chaos » ou une confusion peuvent se révéler attractifs (Lynch, 1960, p. 7). 
Cependant, la lisibilité « n’implique pas nécessairement d’un objet qu’il soit 
fixe, limité, unifié ou ordonné de manière régulière, bien qu’il puisse parfois 
posséder ces qualités. Il ne signifie pas non plus quelque chose d’évident à 
première vue, de patent ou de manifeste. La totalité de l’environnement que 
l’on doit représenter est profondément complexe » (Lynch, 1960, p. 12).  
Si Lynch attribue à la lisibilité urbaine un rôle individuel, lié au 
développement personnel, il souligne, en outre, le rôle social que revêt une 
image claire ; celle-ci « peut fournir aux communications de groupe, la matière 
première des symboles et des souvenirs collectifs » (Lynch, 1960, p. 5). Lynch 
passe ainsi du niveau individuel au niveau collectif et souligne l'importance des 
représentations pour les urbanistes : « chaque individu crée et porte en lui sa 
propre image, mais il semble qu'il y ait une grande concordance entre les 
membres d'un même groupe. Ce sont ces images collectives, exprimant l'accord 
d'un nombre significatif de personnes, qui intéressent les urbanistes dont 
l'ambition est de modeler un environnement destiné à être utilisé par beaucoup 
de gens » (Lynch, 1960, p. 8). La production des représentations collectives 
renvoie donc inévitablement à une culture et à un espace partagés (par un 
groupe plus ou moins homogène). 
Trois processus entrent en jeu dans la constitution de ces images : 
l’identification, la structuration et la signification. « L'observateur choisit, organise 
et charge de sens ce qu'il voit » (Lynch, 1960, p. 7). Ainsi, le citadin identifie, 
dans un premier temps, l'objet, c'est-à-dire le sélectionne et le différencie de son 
environnement ; cette identification s’opère de façon visuelle, étroitement liée à 
la forme et à l’aspect de l’objet, mais aussi à travers les autres sens (ouïe, odorat, 
toucher). En outre, l'identification, ou sélection des éléments, est étroitement 
liée à l'acte du langage ; la nomination permet en effet l'individualisation d'un 
lieu par rapport à un espace globalement indifférencié ; au lieu sélectionné est 
attribué un caractère exceptionnel ou original, le but de cette opération étant 
« de rendre dicible un lieu, pouvoir parler de lui, pouvoir le communiquer aux 
autres » (Debarbieux, 1989, p. 96).  
La seconde étape est la structuration : l'objet choisi est mis en relation avec 
l’observateur et avec le reste de l’environnement ; ainsi, par exemple, 
l’observateur détermine dans quelle mesure l’objet lui facilite le passage ou l’en 
empêche. Enfin, l’objet est intégré, mis en perspective, intégré dans le système 
de valeurs propre à chacun. A nouveau, si la vue est le sens souligné par Lynch, 
il est essentiel de reconnaître l'importance de la parole dans ce second 
processus ; car en effet,  « nommer les lieux, c'est donner une structure à 
l'espace, (..), car les noms ne sont pas indépendants les uns des autres ; ils sont 
reliés entre eux par un système de signification globale » (Debarbieux, 1989, p. 
98).  
Enfin, l’objet acquiert une signification, qu’elle soit d’ordre pratique ou 
émotive ; cette signification ne sera que peu abordée par Lynch dans ses 
recherches, mais sera analysée par d'autres chercheurs (Ledrut, 1973, en 
particulier).   
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Ces trois processus ne sont pas « neutres » : identification, structuration et 
signification peuvent être largement imposées par certains (groupes d’) 
individus, illustrant des rapports de force et des enjeux spécifiques.  
Enfin, cette lisibilité est rendue possible grâce à la présence de cinq éléments ; 
ces éléments ne sont pertinents qu’en fonction de la façon dont nous les 
organisons, imbriquons et rendons cohérents : « Ces éléments ne constituent 
que la matière première à partir de laquelle l’image de l’environnement est 
élaborée à l’échelle de la cité. Pour fournir une forme satisfaisante, ils doivent 
être intégrés dans une structure commune » (Lynch, 1960, p.12).  
Evoquons ces cinq éléments constitutifs :  
• Les voies ou parcours sont les rues, routes, artères, trottoirs, cheminements 
piétonniers, lignes de transit et voies de chemin de fer. Concrètement, ils 
permettent aux citadins de se déplacer et sont ressentis comme des éléments 
de continuité ; la qualité directionnelle des voies est essentielle : la 
connaissance des extrémités, origine et destination, est fondamentale car elle 
permet de mesurer mentalement le chemin parcouru. Les voies constituent, 
pour la majorité des citadins, les principaux éléments structurants de 
l'espace. Cependant, ces parcours ne sont pas forcément continus : des zones 
« floues » peuvent apparaître, coïncidant fréquemment avec des ruptures 
historiques dans le processus d'urbanisation.   
• Les limites sont des éléments linéaires non directement utilisés : rivages, 
murs, bordures de lotissements, rues difficiles à traverser, éléments naturels 
(relief, fleuve) ; ce sont des éléments de discontinuité ou de rupture, des 
barrières-frontières ou au contraire des coutures, des lignes 
d’enveloppement. Ces limites servent de références latérales et représentent 
d’importants facteurs d’organisation ; elles sont complexes car peuvent agir, 
dans certaines situations, de façon opposée : par exemple en se constituant 
comme barrière physique qui divise ou au contraire comme jointure visuelle 
qui unit. Enfin, elles peuvent apparaître de façon floue ou nette.  
• Les quartiers ou zones sont des unités dont les limites peuvent être floues ou 
se superposer. Ces fragments de la ville se reconnaissent par des qualités 
spécifiques (populations, morphologies et caractéristiques physiques, 
activités, symboles, qualités sonores ou olfactives, etc.) et ont une 
importance à la fois du point de vue interne (pour les habitants-usagers 
dans la structuration de sentiments d’appartenance) et du point de vue 
externe (en tant qu’entités aisément identifiables). 
• Les nœuds constituent les points focaux ou les lieux stratégiques de la ville ; 
ce sont des éléments de concentration et/ou de jonction : places, carrefours 
ou embranchements, points d’arrêt pour divers modes de transport (arrêts 
de bus, stations de métro, gares, etc.), lieux de passage entre deux quartiers 
ou entités distinctes. Ces éléments représentent des pôles de convergence 
pour certains flux, qu’ils soient matériels (activités) ou symboliques (noms 
de rues par exemples) : ce sont « les centres urbains ». Les nœuds sont donc 
des lieux de fréquentation et de rencontre importants et occupent une place 
fondamentale dans les représentations collectives.  
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Les nœuds, tout comme les quartiers, peuvent être introvertis s’ils sont 
refermés sur eux-mêmes et donnent l’impression aux citadins « d’être 
arrivés quelque part », ou extravertis si les liaisons avec le reste de 
l’environnement et les qualités directionnelles priment.  
• Enfin, les points de repère sont des références ponctuelles : édifices, bâtiments, 
monuments, signaux, commerces ou éléments naturels. Ces éléments 
peuvent être visibles à distance et constituer des références radiales (tours, 
cathédrales, collines, dômes), ou avoir, au contraire, une fonction locale 
(arbres, devantures de commerces, autres détails urbains) perceptible selon 
un contexte particulier (points de vue ou angles limités). Nous considérons, 
en extension, qu'une place, un carrefour ou un pont constituent, pour 
certains individus, des points de repère importants, tout en étant par ailleurs 
des nœuds ou des voies.  
Selon les enquêtes de Lynch, les points de repère - fréquemment organisés 
en systèmes - sont particulièrement utilisés par les individus ayant une 
bonne connaissance de la ville, ceci en opposition aux éléments de 
continuité, telles les voies et limites, davantage sollicités par les individus 
moins familiarisés avec la ville. Néanmoins, le choix de ces éléments reste 
complexe, de par la variété des possibles ; ainsi, les contrastes offerts par la 
forme, la localisation, l’échelle, l’orientation, ainsi que certaines qualités se 
présentant en fonction de leurs opposés (propreté versus saleté, ancienneté 
versus nouveauté), contribuent fortement à la sélection des éléments. Enfin, 
la valeur mémoriale (ou capacité de l’objet à témoigner d’activités ou d’idées 
passées) entre largement en compte dans cette sélection.  
Si les voies constituent les éléments fondamentaux à la structuration de 
l’image urbaine, les points de repère et nœuds sont, pour Lynch, les éléments  
qui permettent d’offrir des étapes, des arrêts dans la continuité ; il en est de 
même, dans une certaine mesure, des quartiers. Lynch montre enfin que ces 
divers éléments sont interconnectés de façon variable : ainsi, certains éléments 
peuvent en renforcer d'autres, entrant en résonance ou en conflit. Un point de 
repère gigantesque a par exemple la faculté de « rapetisser » une zone déjà 





Figure 3 : Les éléments du paysage urbain (Lynch, 1960). 
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Lynch relève que l’élaboration d'images varie considérablement selon les 
circonstances (types de mobilité par exemple) et l’échelon de référence : les cinq 
éléments peuvent ainsi avoir une importance différenciée selon si l’on se place 
au niveau du quartier, de la ville, de l’agglomération ou au-delà (nation, 
continent, monde, etc.). Ainsi, un quartier ou une ville peuvent devenir des 
nœuds si l’on se situe à un échelon supérieur.  
A cette typologie proposée par Lynch, il est possible d'ajouter l'idée de plans, 
dispositions schématiques et codifiées du paysage qui constituent un outil 
d'analyse visuel intéressant. Selon cette perspective, des données, tel le degré de 
symétrie/dissymétrie, la définition latérale/centrale, l'ouverture/le fermeture, 
la convexité/la concavité sont essentielles.  
 
 




Les significations de l’espace  
Mais l’espace n’est pas seulement un ensemble de points, lignes et surfaces, il 
est chargé de sens ; certains éléments, en renvoyant à des moments historiques, 
des normes éthiques, politiques ou religieuses et en suscitant des émotions, 
participent à la construction de l'identité collective et à l'élaboration du lien 
social.  
Selon cette perspective, Ledrut (1973) s'attache, à travers des recherches 
détaillées sur les systèmes de valeurs et en s'appuyant sur les exemples de 
Thoulouse et de Pau, à cerner les significations et symboles attribuées aux 
villes ; « les villes ont pour les hommes des significations sociales qui sont d'un 
autre caractère que les signaux qui entrent en jeu dans le repérage, la lisibilité et 
l'adaptation psycho-biologique »  (Ledrut, 1973, p. 29). Il distingue ainsi, les 
valeurs vitales qui renvoient au bien-être ou mal-être des citadins ; les valeurs 
éthiques qui concernent les sentiments de liberté et de contrainte ; les valeurs 
esthétiques qui ont trait à la qualité formelle de la ville ; les valeurs de caractère 
qui indiquent l'esprit du lieu et enfin les valeurs fonctionnelles renvoyant aux 
commodités de la vie urbaine.  
Selon le même ordre d'idées et en se basant sur la sémiotique9, MacCannell 
(1976) montre à quel point le monde est saturé de significations, significations 
pouvant être « incorrectes » du point de vue de la science ou d'une autre 
culture, mais relevantes pour la collectivité de laquelle elles émanent. Ce sont 
donc certains déterminants sociaux qui génèrent les « attractions » 
(touristiques) ; ces attractions doivent être comprises comme des signes, c'est-à-
dire des relations entre un lieu (« sight », chose à voir), un marqueur (élément 
d'information ou de valorisation)10 et un visiteur. Dans ce sens, l’attraction est une 






        
  
     







ou chose à 
voir 
                                                 
9 La sémiotique est la science des signes ; elle suppose la négation de la division traditionnelle 
entre sujet et objet, division fondant toute la science occidentale. La sémiotique considère les 
signes selon ce qu'ils représentent pour les individus ; elle se base sur le processus du langage, 
c'est-à-dire sur la connexion entre le son d'un mot et l'objet auquel il renvoie. 
10 Livres, récits, brochures explicatives, plaquettes, etc. 
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Le marqueur est à la fois un objet situé dans l'espace (Tour Eiffel par 
exemple) et un signe symbolique connotant cet espace ; ainsi, l'évocation du 
marqueur incite à une multitude d'images, ceci indépendamment de la 
connaissance « directe » du lieu (sur la base de récits, d'ouvrages, de films, etc.). 
MacCannell souligne l'intérêt qu'ont les divers acteurs à renforcer des 
éléments « choisis » et à les constituer en tant qu’attractions ou pôles : ajoutant 
des informations ou valorisant des aspects spécifiques, ces acteurs 
« produisent » en quelque sorte de l'espace. Deux cas de figures sont possibles : 
dans le premier type de situation, le visiteur conçoit le marqueur symbolique 
(Tour Eiffel par exemple) en tant qu'information indispensable à sa 
représentation-compréhension du lieu dans son ensemble (« sight », ville de 
Paris).  
Dans le second cas, le visiteur considère le marqueur en tant qu'objet 
méritant en soi son attention. Si les deux processus sont présents, le marqueur et 
la ville gagnent en importance (du point de vue de la signification). Cependant, 
il est possible qu'un objet particulier ait perdu, ou n'ait guère de fonction, en 
tant que marqueur : il n'évoquera plus rien et sera, par conséquent, incomplet 
comme attraction. Parfois, au contraire, c'est le marqueur (élément 
d'information ou de valorisation du lieu) qui devient le principal point d'intérêt, 
ceci au détriment du lieu de visite (« sight ») (MacCannell, 1976, p. 112).   
Ces réflexions nous mènent à la notion de symbole. Nous qualifions de 
symboles certains éléments de l'espace qui sont en mesure de susciter des sentiments 
d'appartenance, de provoquer des émotions, d'inciter à la participation et enfin, de 
renvoyer à des qualités abstraites. Ces symboles ont une fonction d'embrayeur, dans 
le sens qu'ils permettent d'évoquer d'autres plans, d'être à la fois objets de 
discours, engendrant des récits, et objets de pratiques. Ces symboles peuvent être 
des éléments ponctuels, mais il n'est pas rare que des lieux plus vastes  
deviennent, en eux-mêmes, des symboles. L'espace peut ainsi se charger 
symboliquement : ce sont cependant moins les qualités intrinsèques, que les 
valeurs « ajoutées » par les acteurs qui constituent les objets en symboles11 
(Noschis, 1984).  
En outre, le symbole a un caractère plus ou moins englobant : il peut 
interpeller des groupes partageant un même espace, une même langue, une 
même culture ; certains symboles transcendent ces « noyaux » et ont une 
fonction purement anthropologique, renvoyant à des valeurs communes à 
l'humanité.  
Malinowski (1968) et l'école d'anthropologie sociale ont souligné dans quelle 
mesure certains espaces ou objets ont, au-delà de leur fonction instrumentale, 
une fonction symbolique : ils sont en mesure de nous mettre en relation avec des 
systèmes de connaissance et de croyance et constituent, en d'autres termes, des 
supports à notre identité.  
                                                 
11 Bien que l'usage répété ou la dimension fonctionnelle de l'objet, ainsi que ses caractéristiques 
contribuent largement à cette élaboration du symbole. 
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Enfin, certains espaces, particulièrement investis, sont communément 
appelés « hauts-lieux » : ils concentrent une charge symbolique importante et 
permettent l'émergence ou le renouvellement de l'identité collective ; ils ont une 
importance particulière et représentent, pour les habitants et/ou les touristes, 
des lieux de vie privilégiés. 
 Nous avons montré tout au long des paragraphes précédents, que certains 
éléments contribuent à structurer l'espace et à donner du sens au monde ; nous 
avons ainsi distingué les signaux (extériorité, aspects visuels et esthétiques) des 
signes (ou symboles). Nous soulignerons plus loin, que nous vivons dans un 
monde saturé de signaux qui, de par leur abondance, deviennent difficilement 
« lisibles » ; quant au manque de symboles, nous le concevons comme un 
facteur incitateur des processus de patrimonialisation (voir 8.3.).   
2.4. LES NOTIONS DE CULTURE ET D'IDENTITE  
Deux notions se trouvent au cœur de notre recherche : ce sont celles de 
culture et d'identité.  
La notion de culture est l'une des notions le plus fréquemment définies dans 
les sciences sociales, débouchant sur une certaine confusion. Hall (1991) parle, 
en évoquant la culture, de dimension cachée, ou de « toile de fond » ; selon Hall, 
la culture représente les habitudes régissant quotidiennement le comportement 
des hommes, sans que ceux-ci n'en soient nécessairement conscients. Le 
sociologue Bourdieu (1992), quant à lui, lie la notion de culture au concept 
« d'habitus », c'est-à-dire aux « façons d'être ». Comportements et connaissances 
sont en ce sens les deux dimensions de la culture.  
Claval (2001, p. 105) propose une définition plus complète de la culture en 
insistant sur les dynamiques de transmission et d'interprétation ; la culture 
renvoie, selon lui, à « l’ensemble de ce que nous avons acquis au cours de notre 
existence, soit qu'il nous ait été transmis par l'éducation ou l'imitation directe de 
nos aînés, soit que nous l'ayons bâti à partir de notre propre expérience ou de 
nos réflexions, la part reçue est prédominante, mais elle n'est pas exclusive, ce 
qui explique que le contenu des cultures change sans cesse : les 
conditionnements qui nous préparent à jouer les rôles que l'on attend de nous 
ne sont jamais parfaits ». Ainsi, les éléments, s'ils sont largement hérités (c'est-à-
dire transmis, appris), se modifient aussi en fonction de nos expériences : ce que 
nous héritons est chargé de sens et de valeurs, débouchant sur une 
réinterprétation constante du monde. C'est donc d'un jeu entre passé/mémoire 
et présent/futur qu'il s'agit. Cette façon d'aborder la culture a l'avantage 
d'intégrer nos manières de vivre et de penser, de concevoir la société et de 
partager divers espaces et valeurs. En ce sens, la culture permet d’organiser et 
d’orienter les actions, tout comme réciproquement, nos actions contribuent à 
structurer notre propre culture.  
Par conséquent, bien que le champ de la culture puisse se limiter strictement 
aux œuvres artistiques, nous l'abordons selon une perspective plus large : la 
culture représente à nos yeux un ensemble d'éléments (pratiques, 
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connaissances, savoir-faire, normes, valeurs, représentations) qui permet à un 
individu ou à un groupe de se situer dans un territoire donné 
(physique/social), de lui donner un sens et de le transformer, enfin de 
communiquer avec autrui. « La culture n'est donc pas un secteur isolé de la vie 
sociale, elle pénètre tous les aspects de la société, de l'économie à la politique, 
de l'alimentation à la sexualité, des arts à la technologie, de la santé à la 
religion » (Guindani, Bassand, 1982, p. 19). 
Il est possible de distinguer trois ensembles dans le champ de la culture 
(Claval, 2001) : le premier concerne les techniques matérielles ainsi que les 
pratiques qui permettent de les mettre en oeuvre, le second les dimensions de la 
vie sociale (comportements, attitudes et moyens de contrôle indispensables au 
fonctionnement des organisations), le dernier les valeurs et préférences relatives 
au monde, à soi et à la société.  
En outre, les processus de production culturels peuvent être spontanés, c'est-
à-dire émergeant des groupes de populations concernés qui eux-mêmes 
intègrent, au cours du temps et de façon consentie, certains éléments choisis, ou 
au contraire imposés par certains groupes à d'autres (par exemple par le 
haut/décideurs, vers le bas/habitants-usagers).  
La culture se matérialise dans l'espace ; en d'autres termes, certains éléments 
spatiaux constituent des vecteurs ou médiateurs permettant la transmission 
culturelle. Enfin, un double mouvement s'opère : la culture façonne les groupes 
de population qui à leur tour produisent une (des) culture(s) spécifique(s). 
La culture permet donc de spécifier un groupe particulier à la fois en tant que 
mémoire et projet ; elle peut contribuer à la cohésion d'un groupe, en légitimer les 
actions et enfin, constituer un fondement à l'identité collective.  
Ainsi, la culture renvoie aux processus identitaires : la culture, par la 
cohérence et le sens qu'elle confère aux pratiques et représentations humaines, 
peut contribuer à l'ancrage identitaire12.  
Pendant longtemps, les sociologues ont abordé le concept d'identité en termes 
de sentiment d'appartenance. Les géographes, quant à eux, se sont divisés en 
deux courants : les géographes de l'Ecole allemande (19e siècle, Ratzel) se sont 
penchés sur les questions de langue, de culture et de territoire (pan-
germanique) ; quant aux géographes de l'Ecole française (dès 1870, Vidal de la 
Blache), ils se sont intéressés à la mosaïque des langues et des cultures, tentant 
de démontrer que cette diversité pouvait être génératrice d'identité.  
Par la suite, le concept d'identité fut reprécisé à travers d'autres notions 
comme la territorialité, terme étroitement lié à celui d'appropriation ;  
l'appropriation implique la présence de groupes d'individus pouvant entrer en 
compétition pour un même territoire et fait intervenir aussi bien les pratiques 
que les représentations : « En s'appropriant concrètement ou abstraitement (par 
exemple par la représentation) un espace, l'acteur territorialise l'espace » 
(Raffestin, 1980, p. 129). Cette idée d'appropriation est essentielle car elle 
permet d'aborder les objets non seulement en termes de propriété (sens 
                                                 
 12 La culture, si elle unit, peut, bien entendu, aussi opposer certains groupes entre eux. 
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juridique), mais aussi de possession : « ce lieu est le mien, il est marqué par ma 
présence, mes actes, par mes objets ou les êtres que j'y ai installés, qui le rendent 
à mes yeux à nul autre pareil » (Moles, 1992, p. 191). 
Des disciplines, telle la micro-psychologie (Moles, 1992) permirent de 
souligner l'idée selon laquelle l’identité se construit à divers échelons : chacun 
de nous vit à l’intérieur de coquilles multiples entre lesquelles il transite et 
auxquelles il s'attache, ceci du niveau le plus micro (la maison) à des niveaux 
macros (le pays, le monde).  
Enfin, l’analyse des représentations (Frémont, 1976 ; Gumuchian, 1989 ; 
Bailly, 1992) permit d’investiguer l’identité à travers la notion d'espace vécu, en 
montrant que des sentiments d'appartenance fondamentaux lient les individus 
à leurs espaces de vie, ceci au-delà des rationalités pures.  
L'identité est avant tout un concept relationnel : il renvoie au lien tel qu'il se 
construit entre deux individus (ou groupes)13, mais il peut aussi être compris 
comme le rapport entre individus et cadre de vie. Ce rapport se définit à la fois par 
la stabilité et la transformation : de cette « tension » découlent l'identification et 
la différenciation de l'habitant à son espace de vie. Unification/distanciation, 
appartenance/étrangeté, continuité/changement sont par conséquent les 
paramètres de l'identité (Noschis, 1984). 
Nous retenons que l'identité est une notion qui permet de « synthétiser » les 
sentiments d'appartenance liant les individus à leurs lieux de vie (à des échelons 
multiples, du logement au monde, en passant par le voisinage et 
l'agglomération et en fonction des divers groupes de références). Pour un 
groupe, l'identité est ce qui fait son unité, permettant de se situer à la fois au 
niveau interne (jugement sur soi) et externe (comparaison avec les autres). La 
notion d'identité est par conséquent porteuse de celle de l'altérité, « l'altérité 
étant non seulement ce qui est hors de la collectivité définie par une conscience 
identitaire, mais aussi ce pour quoi et contre quoi cette identité se construit, se 
définit et se transforme » (Centlivres, 1986, p. 97).  
En suivant cette perspective, l'identité urbaine peut se définir comme 
« l'algorithme ou le logiciel qui agence et structure les représentations que les 
différents groupes sociaux internes et externes d'une ville se font d'elle, de son 
passé et de son avenir, et ceci à un moment donné » (Galland et al., 1994, p. 26). 
Ainsi, les paramètres de l'identité urbaine sont les suivants : le passé et ses 
représentations ; le présent selon la perception que les membres d'une 
collectivité en ont ; le futur reflétant l'ensemble des buts, aspirations ou projets 
communs, ces trois paramètres étant bien entendu étroitement liés.    
Au sein de la ville, chaque groupe choisit ou « élit » certains objets qui 
deviennent « emblématiques » et permettent de symboliser une (des) identité(s) 
spécifique(s), ceci à la fois vis-à-vis de soi et de l'extérieur. En ce sens, chaque 
                                                 
13 Rappelons les processus de construction de l'identité individuelle. Selon une perspective 
psychologique, l'identité peut être définie comme l’image de soi que chacun d'entre nous 
élabore à travers ses rapports aux autres. Freud (1950) souligne, dans l'émergence de la 
personnalité, la contradiction entre la volonté de ressembler aux autres et de s'en distinguer.  
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fragment urbain ou presque, porte l’identité de sa métropole, mais contribue 
aussi à l’élaboration de cette identité. Patrimoine et espace public sont par 
conséquent à la fois produits et producteurs d'identité(s) collective(s). Ces 
éléments contribuent à donner corps à un (des) groupe(s), ceci en leur 
permettant de se « comparer » à d’autres. 
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3. Déroulement 
Quel est le plan adopté  tout au long de cette thèse ? Celle-ci se divise en 
quatre parties principales : la première partie est la présente introduction ; la 
seconde partie, « Concevoir dans l’existant », est théorique ; la troisième partie, 
« La reconquête du centre-ville genevois : des lieux de prestige aux lieux du 
quotidien », est empirique ; enfin, la dernière partie est consacrée aux 
conclusions et permet un retour aux notions théoriques, ainsi qu’aux 
hypothèses de départ.  
Revenons sur le contenu détaillé de chacune de ces parties.  
La partie introductive nous a permis de dégager les grandes lignes de notre 
thèse et de poser les hypothèses générales et spécifiques ; nous avons souligné 
que patrimoine et espace public sont des composantes étroitement liées et 
constituent des éléments essentiels au sein de la ville contemporaine. Nous 
avons insisté sur l’importance des acteurs et du contexte dans lequel s’inscrit 
tout projet et souligné les manques qu’une approche fragmentée de l’espace 
pouvait générer. 
Nous débutons la seconde partie par définir le concept d’urbanité (5.2.) ; celui-
ci est pour nous essentiel pour deux raisons au moins : en premier lieu, en tant 
que citadins et en nous appropriant patrimoine et espaces publics, nous 
participons à une certaine urbanité (style de vie, manière de se partager 
l'espace, etc.) ; en second lieu, les professionnels de l'espace, en agissant sur la 
ville, mettent en œuvre des savoir-faire et des manières d'intervenir 
particulières et partagent, de ce fait, une certaine urbanité.  
Le chapitre six est consacré aux diverses compositions en espaces bâtis et en 
espaces libres qui ont structuré les villes au cours du temps ; cette perspective 
historique nous conduit à spécifier le statut actuel des espaces publics, ceci dans 
un contexte de métropolisation et selon une logique de réseaux. 
Parmi les multiples façons d'aborder l'espace public (chap. 7), nous mettons 
l'accent sur deux dimensions : l'espace public en tant que lieu de sociabilité, de 
rencontre et de mixité d'une part, l'espace public en tant que sphère de débats, 
dispositif démocratique par excellence, d'autre part. Ce choix est volontaire 
dans la mesure où nous verrons plus loin que ces deux dimensions sont au 
centre des interventions et des discours actuels : en étant fortement ancrées 
dans l'imaginaire collectif, elles permettent la justification de nombreuses 
actions. Ainsi par exemple, la sociabilité et la mixité sous-tendent la création de 
zones piétonnes, alors que la valeur de débattre et de converser librement est 
illustrée par les stratégies qui prônent les vertus de la participation.  
Après avoir analysé la nature et le sens des espaces publics, nous nous 
interrogeons sur la viabilité de ces espaces que plus d'un condamne à 
disparaître.   
Le huitième chapitre est consacré à la mémoire collective et à sa 
matérialisation, le patrimoine. Nous soulignons qu'au niveau sémantique, le 
patrimoine coïncidait, à l'origine, avec l'élément bâti, le monument. Ce n'est que 
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récemment que l'espace public et le contexte du monument ont été intégrés 
dans la notion de patrimoine. Ainsi, patrimoine et espace public tendent, de nos 
jours, à se confondre en « paysages urbains », paysages dotés d'ambiances et de 
qualités particulières, supports à de nouveaux modes de vie. En ce sens, cadre 
de vie, espace vécu et espace du quotidien sont devenus des dimensions 
essentielles. 
Nous abordons ensuite les processus de patrimonialisation (8.3.) ; une partie  
concerne les motivations profondes à l'origine de ces processus, c'est-à-dire la 
quête identitaire, une autre est consacrée aux systèmes de valeurs propres au 
patrimoine et un dernier au champ patrimonial en extension, concrétisation de 
l’intégration de nouvelles valeurs. 
Le neuvième chapitre porte sur les politiques urbaines en matière de 
reconquête du centre-ville ; les modes de conservation et de mise en valeur du 
patrimoine ont suivi, dans une certaine mesure14, l'évolution sémantique : si les 
interventions ne concernaient, à l'origine, que la sauvegarde du bâti 
(prestigieux), elles prirent en compte, par la suite, les ensembles et les espaces 
publics, intégrant finalement aussi bien les sites que les paysages. L’on est ainsi 
passé, dans la plupart des villes et avec plus ou moins de succès, d'une 
conservation ponctuelle à une conservation dite « intégrée ». Cette évolution a 
impliqué une réflexion sur les valeurs, les territoires et échelles multiples du 
patrimoine et enfin sur la multiplicité des acteurs concernés ainsi que leurs 
modes de gestion. 
Analyser le patrimoine selon cette perspective implique de se situer au 
croisement de préoccupations multiples liées à la qualité de vie urbaine : 
politiques en matière de logement (attitudes notamment à l’égard des 
occupations spontanées, ou squats) ; politiques culturelles (choix entre culture 
prestigieuse et culture « populaire ») ; rapports entre centres-villes et 
périphéries, etc. Ainsi, les éléments du patrimoine ne peuvent être abordés en 
tant qu'objets isolés : ils s’intègrent dans un ensemble de dynamiques 
complexes qui mettent en jeu des environnements urbains diversifiés (aux 
niveaux morphologique, social, économique, culturel, etc.).  
La clarification des acteurs concernés par la reconquête du centre, de leurs 
enjeux et stratégies est à nos yeux essentielle ; ces acteurs débordent largement 
la sphère institutionnelle, tendant vers une situation de gouvernance urbaine. 
Les statuts du patrimoine et des espaces publics sont par conséquent largement 
remis en cause : quels sont les publics-cibles et les usages possibles ? Quelle est 
la relation entre espace privé et public ? Comment légitimer les actes et 
interventions qui se déploient dans ces espaces ? Ces deux composantes 
urbaines cristallisent ainsi nombre de débats actuels : ils sont à la source de 
revendications et de mobilisations parfois aiguës. Cependant, ces débats 
prennent généralement la forme de controverses plutôt que de conflits déclarés 
(champ juridique). En tous les cas, ils suscitent une multitude d'actes, de 
paroles (discours) et d'images (représentations). Enfin, l'avenir de ces deux 
                                                 
14 Nous verrons que certains « décalages » existent entre l'évolution des mentalités, d'une part, 
les modes de conservation, d'autre part.  
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fragments dépend largement de l'aspiration d'un groupe à s'unir, à consolider 
une appartenance, à resserrer ou à inventer des liens. 
Nous illustrons notre propos à travers l'exemple de la réhabilitation des 
friches industrielles (9.6.).  En érigeant des éléments spécifiques en tant que 
patrimoine et en aménageant l'espace public existant, ces zones (re)trouvent 
une certaine centralité qui leur permet de se positionner en tant que pôle 
urbain. La constitution du patrimoine industriel qui découle de ces processus 
permet d'offrir à la population locale des potentialités intéressantes en termes 
d’usages et de sentiment d’appartenance. En outre, ce type de patrimoine, en 
constituant une part importante des « nouveaux » patrimoines, focalise des 
enjeux et des problématiques essentiels.  
La troisième partie est une partie empirique ; nous commençons par expliciter 
le choix de notre terrain de recherche en soulignant l'intérêt de Genève et de la 
Jonction/Coulouvrenière ; nous poursuivons en montrant, selon une 
perspective historique, comment la reconquête du centre a oscillé entre 
sauvegarde du patrimoine et développement urbain.  
Nous abordons ensuite, de façon plus précise, le développement de la 
Jonction/Coulouvrenière pour déboucher sur les enjeux des opérations 
actuelles.  
Un second temps est consacré à nos résultats d’enquêtes (chap. 12 et 13) : à 
travers trois enquêtes de terrain, nous tentons de cerner les principales 
représentations des acteurs qui nous concernent, ceci sur la base d'une analyse 
des noyaux structurants les discours. Un chapitre est consacré à « la 
fabrication » de la ville et de ses espaces centraux (enquête qualitative), un autre 
concerne l'appropriation de ces espaces par les habitants-usagers-citoyens 
(enquête quantitative).  
La quatrième et dernière partie est une partie conclusive et permet un retour 
aux notions théoriques en montrant, à travers les résultats empiriques obtenus, 
que la complexité de la réalité dépasse largement le cadre esquissé. 
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4. Construction systémique 
Trois schémas permettent de synthétiser notre démarche ainsi que les 
principales dimensions d'analyse. Le premier schéma proposé (figure 6) 
reprend la perspective générale adoptée ; il illustre les deux types d'approche 
de l'urbain possibles, le premier mode étant fondé sur une approche objective et 
rationnelle de l'espace, le second sur une perspective privilégiant la subjectivité 
du chercheur. Nous soutenons que ces deux modes de connaissance sont 
complémentaires et non exclusifs : alors que le premier s'attache aux faits, 
données « réelles » de l'expérience, le second accorde une place privilégiée à 























Figure 6 : Pour une approche de l'urbain 
 
De ces deux approches découle un accent divergent pour les composantes 
choisies : alors que la première perspective privilégie des composantes d'ordre 
































d'ordre social et symbolique (valeurs, idéologies, représentations, etc.). Enfin, 
de cette double approche découlent des outils d'analyse différents : la première 
(scientifique) implique la production de modèles et de mesures, alors que la 
seconde (sensible) s’attache à des outils qualitatifs (enquêtes, observations, etc.). 
Le second schéma (figure 7) met l'accent sur la distinction entre constructions 
« officielles », c'est-à-dire celles émanant des professionnels de l'espace d’une 
part, et constructions « par le bas », c'est-à-dire celles provenant des divers 
groupes de populations, d’autre part. Si des premières découle une Histoire 
faite de dates et d'événements, les secondes impliquent des mémoires multiples 
caractérisées par la continuité et des systèmes de valeurs diversifiés. Enfin, deux 
types de patrimoines sont générés de part et d'autre du système : un patrimoine 
officiel et prestigieux (monuments et éléments isolés) et un patrimoine du 























Figure 7 : Temporalités et patrimoine 
Constructions 
« officielles » 
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Le troisième schéma (figure 8) s'attache aux trois dimensions constitutives de 
notre analyse.  
1. Le niveau morphologique permet d’opposer les surfaces en espaces bâtis 
aux surfaces en espaces publics/libres.  
2. Le second niveau s'attache au type d'appropriation et permet de distinguer 
la sphère privée de la sphère publique.  
3. Le troisième niveau concerne les dimensions sociale et symbolique ; 
l'identité et le lien social en sont les deux termes. 
La flèche transversale permet de souligner l'idée selon laquelle la dimension 
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Concevoir dans l’existant 
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5. Introduction 
5.1. LE CENTRE-VILLE : DU FONCTIONNEL AU SYMBOLIQUE  
Dynamiques actuelles 
Nous nous trouvons, de nos jours, dans une situation nouvelle : les cités 
historiques ne constituent plus la ville en tant que telle, mais un noyau parmi 
d’autres. En effet, après la Seconde Guerre Mondiale et surtout depuis vingt-
cinq ans, une ceinture urbaine importante s’est développée autour du centre 
primaire, donnant lieu au paysage périurbain et suburbain que nous 
connaissons actuellement.  
La dichotomie ville/campagne tend ainsi à se gommer : la ville englobe ses 
alentours, ce qui nous permet de parler d'agglomération, de « métapolis » 
(dépassement de la ville) ou de « métropole ». Ces métropoles se caractérisent 
par : une centralité mondiale de nature à la fois économique, politique, sociale 
et culturelle ; une population dépassant le million d’habitants ; une densité 
importante ; un réseau de transports performant ; enfin, les dynamiques 
constitutives des métropoles sont l'extension/dissolution d'une part, la 
concentration/intensification d'autre part (Bassand, 1996). Il s'agit donc d'une 
croissance différentielle de l'espace, espace qui devient à la fois distendu et 
polynucléaire.  
Les agglomérations et métropoles doivent relever le défi d’une concurrence 
sévère, tant au niveau national qu’international, l’attraction des entreprises et 
du secteur touristique en constituant les principaux enjeux. Par ailleurs, 
l'équilibre centre-périphérie est en pleine mutation : l’exode des habitants et des 
entreprises vers les périphéries a lourdement affecté les centres des villes qui 
ont perdu leur vitalité et se sont vus affecter des charges et des services qu’ils ne 
peuvent que gérer difficilement. Enfin, le trafic pendulaire (entre centres et 
communes périphériques) a augmenté à tel point que d’importantes atteintes 
ont été portées à l’environnement et que les structures socio-culturelles des 
quartiers se sont trouvées profondément bouleversées.  
L'urbain : perspective adoptée 
Nous considérons que les mutations urbaines, telle l’accélération des moyens 
de transports, la multiplication des références et des images aboutissent certes à 
des transformations (physiques, sociales, etc.), mais ne signifient nullement un 
désinvestissement des espaces de vie. En d'autres termes, le contexte actuel 
n’implique pas que nous vivions dans un monde de non-lieux (Augé, 1992), 
mais plutôt dans un monde aux repères changeants. Les lieux restent à notre 
avis des lieux investis de sens, des lieux identitaires, relationnels et historiques. 
Nous soutenons que les citadins sont (ou peuvent être, sous certaines 
conditions) autre chose que des spectateurs passifs : ce sont des acteurs à part 
entière, tissant un ensemble de relations, s'appropriant la ville à travers une 
multitude d'usages et de représentations, déclinant l'urbain à divers échelons. 
 41
Ainsi, si les transformations en cours impliquent une affirmation du global, le 
local garde un caractère fondamental, local qu'il est essentiel de prendre en 
considération.  
Centre et centralité : essai de définitions 
Dans le contexte des villes contemporaines, parler de centre est devenu 
complexe ; tentons toutefois de cerner ce concept. Retenons, dans un premier 
temps, la définition proposée par Reynaud (1992) : le centre, c'est 
essentiellement « là où les choses se passent, le nœud de toutes les relations », 
ceci indépendamment de l'échelon considéré ; ainsi, il est possible de parler de 
centre de quartier, de centre-ville, de centre de pays, pour autant qu’une 
« concentration » d’éléments, de facteurs ou de valeurs soit présente.  En outre, 
le centre peut varier considérablement selon les individus (ou groupes) : limites, 
caractéristiques, éléments de référence, se modifient en fonction des points de 
vue et des représentations, les analyses à partir des cartes mentales ayant 
largement mis en exergue ces divergences.  
Le centre est à la fois un point (ou pôle) de convergence et de rayonnement, ceci en 
analogie à l'usage qu'il est fait du terme en physique et en mécanique (centres 
d'attraction et de gravitation). Ce rayonnement (ou centralité) peut être de type 
politique, économique, social, culturel, etc. et se mesure en termes d'aires 
d'influences multiples (ville, agglomération, région, nation, continent, monde).  
Le centre peut ainsi être abordé à travers les notions de concentration et de 
densité (populations et activités). Au niveau fonctionnel, le centre-ville regroupe 
en effet un ensemble de services et de commerces (indépendants des usages 
quotidiens), d'équipements de loisirs et de culture. Par ailleurs, le centre 
représente le lieu du pouvoir, qu'il soit financier et/ou économique : s'y trouvent 
regroupés les directions de services étatiques, les sièges sociaux d'entreprises ou 
de sociétés. Au niveau symbolique, le centre permet de véhiculer la mémoire 
collective, mémoire qui s'incarne dans des éléments patrimoniaux particuliers : 
bâtiments ou espaces publics, tracé et noms de rues, etc. ; cet espace central n'est 
par conséquent pas figé, mais s'est façonné au cours du temps. Enfin, le centre 
urbain peut être considéré comme le point de jonction entre sacré et profane, le 
lieu de transition entre divers niveaux de réalité (Racine, 1993).  
Cette importance du centre a incité certains auteurs à le considérer en tant 
qu’essence même de la ville, dimension constitutive de l'urbain : lieu de 
simultanéité, de rassemblement, de rencontre  d'éléments à la fois réels 
(activités, individus, objets) et virtuels (concentration des mémoires et des 
temporalités).  
Ledrut (1973) montre à quel point le centre est qualifié socialement ; « les 
grandes artères, les places comme les monuments sont à la fois d'ordre 
quantitatif (éléments d'un réseau spatial) et d'ordre qualitatif (point de 
concrétisation de la ville pour chacun de nous) » (Ledrut, 1973, p. 113). A 
travers ses analyses empiriques, Ledrut souligne l'importance des dimensions 
matérielles (usages du centre) et symboliques du centre ; ainsi, le centre évoque 
pour les citadins à la fois un lieu, une forme, un monument, mais aussi des 
activités et des qualités particulières.  
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Rémy (1981) oppose, quant à lui, le centre au quartier : alors que le premier 
est propriété de tous, la population non-résidente s'y sentant à l'aise, le quartier 
est propriété d'un groupe limité qui estime avoir le droit d'en exclure les non-
résidents.   
Vers des centralités multiples 
Les deux modèles, celui du centre, avec ses quartiers denses et mixtes et celui 
de la périphérie, caractérisé par un habitat éloigné des lieux de travail et 
présentant des populations relativement homogènes, se sont pendant 
longtemps opposés. A ce modèle simple - issu des villes du Moyen-Age, avec 
leurs bourgs et faubourgs - s'ajoute de nos jours un modèle plus complexe qui 
est celui de la métropole : il se caractérise par une multitude de noyaux 
centraux et périphériques. Villes polycentriques dont le centre ne constitue 
qu'un pôle15 parmi d'autres (certaines villes se caractérisant même par une 
absence de centres) ; ces pôles, plus ou moins bien reliés entre eux (système de 
transports et de télécommunications), tendent à devenir spécialisés et 
unifonctionnels : zones d'habitations, de travail, de loisirs, etc. Le pôle central 
de la ville doit par conséquent sans cesse se démarquer, que ce soit de façon 
interne (par rapport aux autres centralités plus périphériques), ou externe (par 
rapport aux autres villes).  
Ainsi, alors que le centre de nombreuses villes tend à devenir un lieu de 
loisirs et d'habitat prestigieux, un lieu de consommation plutôt que de 
production, les nouveaux centres périphériques regroupent, quant à eux, des 
équipements de loisirs, de commerces et de services. Des centralités multiples 
émergent donc, se constituant fréquemment autour des nœuds de transport 
(gares, aéroports), des parcs d'activités ou des campus scientifiques ; ces pôles, 
qui offrent des services aux individus et aux entreprises, combinent recherche, 
gestion, stockage, conditionnement et expédition, ainsi que tous les services 
nécessaires aux personnes présentes. De nos jours, les territoires de la centralité 
sont donc largement redistribués (Ascher, 1997).   
Ainsi, le centre-ville n'est plus forcément l'élément organisateur de l'espace 
urbain ; les nouveaux lieux périphériques prennent une importance 
considérable, que ce soit du point de vue fonctionnel, social ou symbolique. Ces 
périphéries apparaissent comme fortement différenciées en termes 
morphologiques, de types de populations, de modes de vie, etc. Parallèlement, 
les fragmentations se font multiples : fragmentation entre un centre et une 
périphérie accaparés par des groupes de population spécifiques, fragmentation 
au sein d'un même centre ou entre divers centres. Ces processus de 
fragmentation ont des conséquences multiples, la perte de la mixité et 
l'embourgeoisement des centres (gentrification) étant les phénomènes les plus 
frappants. 
Cette complexité implique donc une rediscussion du binôme centre-
périphérie, le modèle d'une ville diffuse et étalée pouvant parfois coïncider avec 
celui d'une ville dense et construite sur elle-même, que ce soit au sein d'une 
                                                 
15 L'Ecole de Chicago avait, à travers ses modèles (ville en zones concentriques, en secteurs et en 
noyaux multiples) souligné cette évolution.  
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même ville (Paris), ou dans des villes différentes (Los Angeles : étalée ; 
Amsterdam : dense). Enfin, si des formes de compétition persistent entre le 
centre et la périphérie, elles ne sont plus uniquement fondées sur des valeurs 
marchandes (concurrence par le prix, performances, etc.) : d'autres valeurs 
s'ajoutent, relatives à l'histoire, la culture, l'urbanité.  
Parallèlement, les modes d'appropriation se modifient : les multi-
appartenances, multi-identités (au quartier, au groupe social, etc.) sont 
fréquentes, favorisées par l'accroissement de la mobilité et une capacité accrue à 
choisir ; l'on assiste ainsi à une recomposition des identités territoriales (en 
fonction du travail, de l'habitat, des loisirs, etc.) et à une multiplication de liens 
sociaux, parfois éphémères et fragiles. 
5.2. LES VILLES A LA RECHERCHE DE LEUR URBANITE 
L'antagonisme centre-périphérie que nous venons d'évoquer suscite une 
réflexion sur la culture urbaine contemporaine ; qu'est-ce qui la caractérise ? 
Quels sont les contraintes et critères que les citadins doivent intégrer afin de 
faire émerger une culture urbaine « nouvelle » ? Comment cette urbanité peut-
elle permettre de concilier tradition et modernité, niveau local et global ?  
 Définitions 
L'urbanité faisait référence, au Moyen-Age, au gouvernement de la ville ; elle 
prit par la suite le sens de « caractère urbain » ; dès l’époque moderne, 
l'urbanité servit à définir les qualités de l'homme de la ville, c'est-à-dire la 
politesse, l'agrément, l'obligeance, la serviabilité et la civilité.  
De nos jours, l'urbanité permet de souligner à la fois un cadre social et un 
cadre physique : l'urbanité renvoie donc d'une part aux relations et manières 
d'être, à un état d'esprit, des modes de vie, des codes de conduite et des 
conventions particulières ; d'autre part, l'urbanité évoque un cadre spatial. 
Enfin, ces deux dimensions peuvent être reliées, car la façon dont les éléments 
physiques sont agencés peut, dans une certaine mesure, contribuer au bien-être 
et à la qualité de vie des citadins.  
Ainsi, l'urbanité est ce qui lie les hommes à la ville, ceci à travers une culture 
particulière. Cette idée de culture permet de souligner la dimension temporelle : 
l'urbanité s'est constituée au cours du temps, véhiculée par la mémoire 
collective et inscrite dans des formes matérielles, dans un patrimoine 
particulier ; l'urbanité est, par conséquent, le résultat d'un processus historique. 
L'urbanité peut être définie à travers trois caractéristiques : 
1. L’individualité s’affirme avec toujours plus de force ; les liens traditionnels 
et la nature de la vie familiale se modifient, alors que de nouveaux réseaux ou 
liens sociaux se mettent en place, l'individu ne pouvant « fonctionner » que s'il 
est inséré dans ces réseaux multiples.  
2. Le multiculturalisme, lié à l’immigration, est considéré à la fois comme une 
chance et comme un risque.  
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3. La « glocalité » : les acteurs sont capables de penser et d'agir à la fois 
localement et globalement. Les territoires (d'appartenance et d'intervention) sont 
multiples et complexes (Bassand,  1997). 
L'urbanité selon l'Ecole de Chicago16 
Simmel (1903) souligne, dans son article « Métropoles et mentalités », les 
caractéristiques de l'urbanité : réserve, indifférence, esprit calculateur, 
« aversion, une mutuelle étrangeté et une répulsion partagée » qu'il oppose « à 
la sensibilité et aux rapports affectifs » de la petite ville ou du village. 
Parallèlement, la grande ville offre une certaine liberté, par contraste avec « les 
mesquineries et préjugés qui enserrent l'habitant de la petite ville ».  
De ces écrits, d'autres auteurs comme Park, Burgess, McKenzie (1925), mais 
surtout Wirth (1938), dans son célèbre article « Le phénomène urbain comme 
mode de vie »  tente de cerner ce fameux « comportement urbain ». Le citadin y 
est défini comme un individu sachant jouer divers rôles et mener diverses 
stratégies ; il est particulièrement mobile, à la fois spatialement et mentalement 
et est, par conséquent, capable d'adaptations multiples. Wirth propose que ces 
adaptations, résultant à la fois du nombre, de la densité et de l'hétérogénéité des 
individus, constituent des contraintes qui permettent un style de vie particulier, 
l'urbanité.  
Selon Wirth, ce mode de vie urbain est caractérisé par des liens de solidarité 
segmentaires, épisodiques et superficiels, tendant vers l'anonymat (ceci en 
opposition aux liens interpersonnels développés dans les structures 
villageoises). La réserve dans l'échange et la préservation de l'intimité 
deviennent les conditions de l'interaction, le risque d'anomie étant cependant 
présent.  
Simmel (1908) montre, quant à lui, que cette « culture de la ville » permet 
l'expérience de la différence (de classe, d'âge, de race, de goûts) ; dans son 
article « Les disgressions sur l'étranger », la ville est davantage conçue comme 
un lieu de concentration des différences qu'un lieu autorisant les différences. 
Simmel en relevant l'opposition entre le désir d'être anonyme, étranger, libre et 
celui d'être intégré, connu, lié aux autres souligne indirectement le lien entre le 
concept d'identité et celui de solidarité, et en d'autres termes, les rapports entre 
individus et communauté.  
Si des auteurs comme ceux de l'Ecole de Chicago se sont ainsi penchés sur la 
question de l'urbanité, mettant en évidence les relations existantes entre 
espaces, groupes sociaux et modes de vie, il est évident que dans le contexte de 
métropolisation actuel, il devient de plus en plus difficile de trouver des 
correspondances entre des groupes de population homogènes et des modes de 
vie particuliers.  
Urbanité et lien social 
                                                 
16 L'Ecole de Chicago regroupe des chercheurs, enseignants et étudiants de l'Université de 
Chicago et plus spécifiquement du département de sociologie (créé en 1892) ; ces chercheurs 
choisissent la ville de Chicago comme terrain pour leurs investigations, pendant la période de 
1915-1949. Ils s'appuient sur les fondements de l'écologie et transposent aux modèles sociaux 
humains les connaissances acquises sur les espèces animales.  
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Claval fonde son ouvrage « La logique des villes » (1982) sur le postulat 
suivant : « Au lieu de partir d'une définition formelle de la cité (…), nous 
sommes partis de l'idée que la ville est une organisation destinée à maximiser 
l'interaction sociale » (Claval, 1982, p. 4) et place ainsi les relations sociales au 
cœur du débat urbain actuel. La ville constitue donc, à ses yeux, le lieu par 
excellence où les individus peuvent se rassembler pour se rencontrer, 
communiquer et partager ce qui a de la valeur, c'est-à-dire des biens matériels 
et immatériels.  
La notion d'urbanité relève du comportement envers autrui, et « est une 
qualité des individus et des sociétés, elle ne peut être rapportée à des agents 
physiques » (Choay, Merlin, 1988). Dans ce sens, l'urbanité est constituée par les 
modes de gestion de la relation avec autrui, des formes de respect, des codes 
d'interaction permettant de faire face à l'imprévu. Ces procédés, ces formes et 
ces codes sont destinés à maîtriser les tensions qui pourraient naître de 
l'hétérogénéité des relations qui mettent en jeu une diversité de rôles et une 
multiplicité de groupes sociaux (Bourdin, 1987).  
Ainsi, l'urbanité peut être comprise comme la manière dont les acteurs de la vie 
urbaine entretiennent des relations avec les autres groupes se partageant un même 
territoire. 
En extension, l’urbanité renvoie à la constitution du lien social (Blanc, 1992), 
au « vivre ensemble » en milieu urbain ; elle implique par conséquent un certain 
nombre de questions : comment, par exemple, le lien social s'inscrit-il dans 
l'espace urbain ?  
Soulignons que les formes actuelles du lien social ne sont plus forcément les 
mêmes que celles d'autrefois ; ainsi, la proximité (quartiers, immeubles) n'est 
plus le facteur déterminant, le lien social pouvant se tisser à diverses échelles 
et/ou se construire à la manière d'un réseau.  
Enfin, de nombreux auteurs (dont les « pères fondateurs de la sociologie », 
Marx, Durkheim, Simmel) ont souligné l'importance du conflit et de 
l'opposition, en démontrant qu'ils impliquent des liens ou interactions et sont, 
par conséquent, des modes de relation non négligeables ; on ne peut les 
assimiler au rejet ou à l'indifférence, véritables ancrages à l'exclusion et à la 
fragmentation.  
Le lien social se fonde ainsi sur l'acceptation de règles et de normes communes et 
prend appui sur un territoire donné.  
Urbanité et cadre de vie 
La notion d'urbanité permet aussi d'évoquer l'art du savoir-faire la ville dans sa 
dimension architecturale et urbanistique ; ce sont les qualités des aménagements 
urbains (éclairage, mobilier urbain, trames de verdure) et leur gestion qui sont, 
en ce sens, soulignés. Les formes urbaines contribuent-elles à générer du lien 
social ? Si oui, quels sont les éléments facilitant l'appropriation des lieux par les 
usagers et générant des ambiances particulières ? Quel est l'impact d'une 
transformation (destruction, réhabilitation) sur la constitution du lien social ? 
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De nombreuses recherches, guidées notamment par des préoccupations 
écologistes ou liées à la qualité de vie urbaine, ont tenté de cerner ces relations 
entre cadres physiques et pratiques des usagers. Ces relations, si elles ne sont 
guère « directes » ni évidentes, permettent néanmoins de s'interroger sur les 
conditions du bien-être urbain : comment, par exemple, peut-on associer à la 
conception technique (gestion des voiries) une conception sociologique 
(pratiques et représentations des usagers) ?  
Mesurer l'urbanité : densité et diversité  
Beaucoup plus tard, Lévy (1994), en s'appuyant sur Wirth, définit l'urbanité 
comme « le couple densité17 + diversité18 », c'est-à-dire le maximum de « choses 
sociales » différentes présentes dans un minimum d'espace. En comparant 
Amsterdam à Johannesburg, il montre que seule la présence simultanée de ces 
deux facteurs peut générer des liens sociaux distants, mais tolérants. Lévy 
s'interroge aussi sur les conditions urbaines qui favorisent les « frottements » 
entre diverses catégories de population.  
Ainsi, en suivant ces auteurs, nous postulons que la densité et la diversité 
constituent des facteurs essentiels permettant de générer de l'urbanité.  
Les représentations de l'urbanité 
Mais l'urbanité peut aussi se définir à travers les représentations que l'on s'en 
fait. Dans ce sens, Lévy nomme « habitus d’urbanité », l’évaluation que les 
individus se font de l’urbain et de la cohabitation urbaine.  
Ainsi, plutôt que de se demander s'il faut densifier ou mélanger l'espace, il 
est important de s'interroger sur les manières dont les individus ressentent cette 
densité et diversité. Car en effet, un espace peut être vécu comme trop restreint 
et le sentiment de devoir subir des interactions non recherchées entraîner des 
sensations de stress ; au contraire, la foule peut être ressentie comme 
« euphorisante » ; enfin le peu de présence humaine peut devenir désécurisant.  
L'urbanité peut donc être évaluée par le biais des opinions concernant la diversité et 
la densité, soit les deux éléments qui fondent le type d’urbanité relative d’une 
agglomération (Lévy, 1994). 
Ainsi, l’urbanité en renvoyant à la fois à un style de vie, à un cadre spatial et 
à une gestion de la ville est une notion fondamentale à notre analyse. Elle 
permet de montrer que de nouvelles façons de « vivre ensemble », de créer la 
ville et de l’aménager sont en train d’émerger, prenant largement appui sur 
l’espace public et les vecteurs de la mémoire que sont les éléments 
patrimoniaux.  
                                                 
17 La densité peut être appréhendée par le bâti et le peuplement et renvoie à la relation entre la 
masse d’objets sociaux et l’échelle de l’aire où ils sont localisés (Lévy, 1994, p. 62). 
18 La diversité correspond à la variété de ces objets sociaux, individus, groupes, institutions, 
organisations, activités, fonctions (Lévy, 1994, p. 62).  
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6. L'équilibre entre pleins et vides au cours du temps 
Toute ville peut se définir par ses pleins (bâtis) et ses vides (espaces non 
bâtis),  la configuration (formes et relations) de ces deux composantes donnant 
à chaque ville son caractère particulier. Les façons dont les pleins et les vides 
ont été articulés, représentés et gérés ont passablement varié au cours du temps. 
L'objectif de ce chapitre est de retracer les grandes lignes de cette évolution, 
évolution qui donna lieu à la situation actuelle, largement dominée par les 
réseaux. 
6.1. INTRODUCTION 
Comment la ligne de partage entre public/privé, extérieur/intérieur, 
collectif/individuel, entre exposition et protection de soi s'est-elle modifiée ? 
Quels sont les rôles et significations attribués, au cours du temps, aux deux 
types de surfaces respectives 19 ?  
Cette évolution en termes de formes, pratiques, valeurs, relations sociales 
particulières et rapports de pouvoir marque l'histoire urbaine en six périodes. A 
chacune de ces périodes correspond une image dominante, image plus ou 
moins idéalisée et qui guide nombre d'aménagements actuels (voir hypothèse 
quatre). 
Jusqu'aux années septante, l'on ne parla guère d'espace public ; de 
nombreuses dénominations se succédèrent pour qualifier cette réalité : voies, 
voiries et promenades (Hausmann), espaces libres (Lavedan ; Unwin), systèmes 
de places et d'allées en opposition aux bâtiments et façades (Sitte), installations 
communautaires et surfaces vertes et de délaissement (Charte d'Athènes), 
sphère publique versus sphère privée (Habermas), ratios espaces 
habités/espaces verts (urbanisme préfabriqué), équipements collectifs ou 
publics, espaces de voisinage (critiques du fonctionnalisme) (Plan Urbain, 1988, 
p. 17). 
Lavedan (1936) est le premier auteur à analyser (de façon spatiale) les 
manières dont les surfaces en espaces libres et en espaces bâtis se composent et 
donnent lieu à des plans (en échiquier, radioconcentriques, linéaires) et 
règlements urbanistiques particuliers, permettant de gérer la densité, les 
coefficients d'occupation et d'exploitation des sols, la hauteur maximale du bâti.  
Par surfaces en espaces bâtis, Lavedan fait référence aux bâtiments déterminés 
par la surface au sol et la hauteur ; c'est le lieu domestique ou de la vie privée.  
Les surfaces en espaces libres sont, quant à elles, généralement publiques (rues, 
places, espaces verts, parcs, jardins, etc.), mais elles peuvent aussi être privées 
(cours et jardins particulier) (Lavedan, 1936).  
                                                 
19 Remarquons toutefois que si certaines tendances sont lisibles dans la plupart des villes, celles-
ci sont à nuancer en fonction des types de cultures particulières (cultures latines versus cultures 
du Nord par exemple).  
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Plus tard, d'autres auteurs reprennent cette analyse en insistant sur les 
rapports entre sphère publique et sphère privée et sur l'inscription de ces pôles 
dans des formes urbaines particulières (Habermas, 1975). Benevolo (1993), 
quant à lui, analyse l'évolution des villes en soulignant l'importance 
structurante du Moyen-Age et la rupture avec l'Antiquité.  
6.2. L'ANTIQUITE  
Alors que certaines formes de vie publique (places de marchés) sont 
présentes dans les villes de Mésopotamie (2000 avant J.-C.), les principaux 
précurseurs de l'espace public et de l’urbanité sont la Grèce antique et Rome, 
avec l’émergence de l’Agora et du Forum.  
6.2.1. L'agora grec ou l'espace public de la citoyenneté 
L'acropole, contenant l'enceinte du temple, sert de noyau aux premières 
villes grecques. C'est seulement par la suite que l'agora acquiert de 
l'importance ; cet espace renvoie à la sphère publique, telle que décrite par 
Habermas (1962). C'est un espace politique dans lequel circulent idées et prises 
de position : il est à la fois lieu concret de réunion, situé au centre de la cité, et 
assemblée des citoyens. Cependant, aux côtés de cette fonction de débats et de 
négociation (rassemblements formels ou informels, discussions, palabres), 
l'agora a aussi une fonction de commerce et d'échanges et enfin de loisirs (festivités, 
commémorations, etc.).  
Pour le septième de la population suffisamment riche pour être « citoyen » 
(homme qui prend part au gouvernement de la cité), la vie publique centrée 
autour de l'agora devient dès lors, extrêmement riche. S'ajoutent à cet agora des 
équipements publics situés dans les périphéries urbaines et permettant les 
représentations et le sport (théâtres, stades, etc.).  
Morphologiquement, l'espace public grec comprend un ensemble de places, 
rues et halles, elles-mêmes jalonnées de statues, édicules, et de stèles, supports 
pour les marchandises, sièges de pierre. Des monuments permettent de rendre 
hommage à ceux qui ont marqué la cité, le culte du souvenir étant 
particulièrement important. L'agora se présente, quant à elle, comme une place 
carrée recouverte de dalles et entourée de doubles et amples portiques aux 
colonnes serrées les unes contre les autres. Elle est délimitée par les rues du 
centre urbain. 
L'accroissement des commerces évacue progressivement la fonction politique 
première et les espaces publics prennent un caractère plus prestigieux et 
monumental ; ils deviennent le moyen d'exhiber la richesse (souverains 
hellénistiques, bienfaiteurs).  
Les rues et places s'élargissent, les bâtiments deviennent plus élevés et des 
statues et colonnades grandioses sont érigées. L'espace public est bordé de 
façon plus nette. C'est « le fait du prince » et le pouvoir d'une monarchie 
absolue qui s'expriment dans la cité grecque : l'espace public sert de cadre aux 
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défilés et grands spectacles, suscitant la soumission du peuple devant la 
puissance royale (Voisin, 2001). 
6.2.2. Le forum de l'Empire romain : culture et loisirs 
Les villes de l'Empire romain s'organisent autour du forum, forum qui 
combine les fonctions de l'acropole et de l'agora grecs. Cependant, si de 
nombreuses activités caractérisent l'espace public romain, ce sont les fonctions 
de loisirs urbains, de culture et de spectacle qui prennent le dessus, ceci au 
détriment de la dimension civique.  
L'espace public sert aussi, à Rome, de support au pouvoir personnel et 
constitue progressivement une expression monumentale de la puissance 
publique. L'esthétique (voluptas, ce qui est agréable et voluptueux) et le 
fonctionnel (commoditas) se combinent ; le souci d'hygiène, qui se greffe à ces 
deux dimensions, entraîne la destruction de certains bâtiments ou quartiers. 
Progressivement, la monumentalité domine les conceptions architecturales : 
les colonnes commémoratives, modestes à l'origine, s'enrichissent ; des 
matériaux précieux sont utilisés pour l'aménagement de l'espace public : or, 
ivoire, marbres colorés. C'est une ville conçue pour la fête, le luxe et le confort, 
montrant des signes de la ville moderne. Le forum romain devient 
progressivement un centre d'affaires, d'administrations, de loisirs et de 
consommation, passif et fermé, desservant les principaux lieux du pouvoir, 
anticipant la conception du centre moderne (Voisin, 2001, p. 37).   
Quant aux équipements urbains (thermes, cirques, stades), fréquemment 
financés par des mécènes et au caractère monumental, ils se multiplient. 
Parallèlement, la vie publique (cérémonies, exigences militaires, etc.) devient 
une obligation formelle, un devoir ; l'on se met à chercher les satisfactions dans 
le domaine privé. 
Au niveau morphologique, le forum se manifeste, dans les villes 
importantes, sous la forme d'une enceinte creuse incorporant des espaces 
ouverts, semi-ouverts et fermés destinés au commerce, à la religion, aux 
assemblées politiques, aux rencontres sportives et informelles. Tout comme 
l'agora grecque, le forum italique est une place recouverte de dalles, vers 
laquelle convergent les rues conçues de façon rectiligne ; le forum est bordé 
d'édifices religieux et de commerces. L'espace central comporte de nombreuses 
constructions : arcs de triomphe, tribunaux, statues et monuments de toutes 
sortes.  
Le forum et les centres des villes (Rome par exemple) reflètent un ordre et 
une monumentalité supérieurs à ceux de la ville grecque ; si le centre de Rome a 
comme principal objectif d’évoquer le pouvoir de l'empereur, la majorité de la 
population vit dans des quartiers denses, bruyants, sans aération et peu 
sécurisés.  
L'espace public joue un rôle fondamental et Rome présente, à ce niveau et à 
l'époque de son apogée, les mêmes caractéristiques que celles des grandes 
métropoles contemporaines : 
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- Le souci d'hygiène incite à l'élaboration de réseaux permettant 
l'approvisionnement en eau et l'évacuation des eaux usées.  
- Parallèlement, une esquisse de réseau de places se structure, forums peu 
spacieux en tant que tels, mais ayant chacun une vocation particulière 
(sans que celle-ci en exclue les autres) : activités militaires (parades), 
civiques (recensement, vote), activités judiciaires et politiques (Curie), 
religieuses, commerciales. Des campus ou lieux de promenades 
s'ajoutent aux forums ; ils sont ornés de pelouses et de plantations. Enfin, 
Rome s'entoure de parcs et de demeures privées qui forment une 
véritable ceinture verte.  
- Des difficultés de circulation sont présentes dans les réseaux de rues 
étroites et tortueuses.  
- Des éléments de mobilier urbain font leur apparition au sein de l'espace 
public : bornes dont les inscriptions servent tout à tour à honorer les 
dieux, à indiquer les quartiers ou secteurs, à signaler les distances ; 
latrines publiques, piloris, potences et fontaines (marquant, à Rome, la 
grandeur du prince).  
6.3. L'ESPACE PUBLIC DU MOYEN-AGE : MIXITE D'ACTIVITES ET DE 
POPULATIONS 
Avec le déclin de l'Empire romain, la population fuit les villes vers les 
campagnes ; entre le 5e et le 10e siècle, les villes cessent de jouer un rôle-clé dans 
la production et l'échange. Ce n'est qu'aux alentours du 10e siècle, que le 
château et l'abbaye gagnent en importance, de par la sécurité qu'ils offrent : 
autour d'eux s'établissent divers groupes de population.  
L'image de la ville médiévale offre un support à la construction identitaire 
actuelle : « Les modèles urbains créés au Moyen-Age caractérisent encore de 
façon prépondérante des villes devenues dix ou cent fois plus grandes. C'est à 
cet héritage que nous devons la notion même de ville en tant que sujet 
individuel » (Benevolo, 1993, p. 97).  
La ville du Moyen-Age et ses espaces publics cumulent ainsi un certain 
nombre de représentations relatives à l'animation et à la mixité (mélange social, 
commercial, culturel, etc.). Par ailleurs, la frontière indécise entre domaine 
public et privé, caractéristique du Moyen-Age (lieux de transition multiples, 
superpositions d'activités), donne un flou aux structures, flou qui nous charme 
encore aujourd'hui. Enfin, les rues et passages étroits et sinueux, fortement 
différenciés, évoquent la possibilité d'une vie sociale intense et mystérieuse. 
Cependant, cette vision idyllique de la convivialité doit être mise en relation 
avec une réalité difficile, fréquemment marquée par l'insécurité et le désordre.  
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Les villes du Moyen-Age20 s'entourent de fortifications ; le bourg se constitue 
sans règle précise, autour du château et de l'église. La muraille devient, dès lors, 
un symbole de protection (« dedans » protégé par rapport à un « dehors » 
dangereux) et d'isolement ; quant aux portes, elles évoquent la communication 
et le rapport avec autrui (autres villes, campagne environnante, etc.). C'est le 
début d'une ville ouverte qui coïncide avec une ville fermée (Baumont, Huriot, 
1996). 
Une nouvelle catégorie sociale émerge, la bourgeoisie, regroupant les 
commerçants qui habitent le bourg. Ce bourg s'oppose par la suite au faubourg, 
lieu des commerçants, des artisans, des paysans à la recherche de travail, mais 
aussi des lépreux et des prostituées, enfin lieu où l'on déverse les ordures du 
bourg.  
Le tracé irrégulier de l'enceinte montre à quel point celui-ci est prévu pour 
« coller » au plus près de la superficie à protéger ; les villes sont denses et 
exploitent au maximum l'espace intra-muros. La barrière qui sépare la ville de 
son environnement rural prend parfois la forme d'un simple fossé. La ville est 
donc repliée sur elle-même et caractérisée par une importante concentration : le 
maximum de parcelles est utilisé pour le bâti (maisons de bois et de briques) et 
l'espace libre public se restreint. Les rues sont étroites et sombres ; les espaces 
libres privés (jardins, cours) restent, quant à eux, importants. Les bâtiments, 
serrés les uns contre les autres, sont relativement élevés ; les logements sont 
exigus et ne laissent pénétrer que peu de lumière. L'axe général d'orientation 
valorisé est la verticalité, tendance qui s'explique à la fois par le manque de 
terrains et une quête du Divin. 
L'espace public allie un ensemble de fonctions collectives : « la circulation des 
piétons et des voitures, le stationnement, les marchés, les réunions, les 
cérémonies. Les places offrent des espaces plus vastes, mais non différents 
conceptuellement des rues » (Benevolo, 1983, p. 61). Les places de marchés 
deviennent des espaces publics fondamentaux (12e et 13e siècles) ; ces places, 
bordées d'édifices du pouvoir, se développent fréquemment dans les alentours 
de la cathédrale afin de bénéficier de son activité constante. L'accroissement de 
l'activité marchande suscite, par la suite, la création de boutiques privées et de 
marchés couverts.  
Les usages de l'espace public se mêlent : ainsi, une place de marché peut 
aisément cumuler une fonction d'échanges et une fonction religieuse (église ou 
cathédrale bordant). Seuls les éléments absolument nécessaires (fontaines, 
bornes), ainsi que ceux ayant une fonction religieuse sont présents au sein de 
l'espace public. Les installations sont collectives : four du boulanger qui peut 
être utilisé par tous, bains publics qui compensent l'absence de salles de bains 
intérieures, etc. 
Cependant, l'habitude de débattre des affaires de la cité s'efface 
progressivement au profit de la fonction d'échange, les églises (parties 
                                                 
20 Ce sont les villes côtières italiennes qui se développent les premières (Venise, Amalfi), cette 
évolution étant stoppée par les épidémies de pestes (du 14e à la fin du 15e siècle).  
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antérieures ou atriums) et les cimetières restant les seuls véritables lieux de 
discussion et de rencontre (Le Goff, 1997, p. 8). Ainsi, des associations de métier 
se réunissent dans les cathédrales ou églises et des banquets et spectacles s'y 
déroulent fréquemment. Ces grands espaces clos, « lieux extrêmement animés, 
tenaient donc à la fois le rôle du forum et de l’amphithéâtre dans le monde 
antique. On y mangeait, on y dormait, on y discutait à voix haute. On s’y 
installait avec ses chiens, voire avec ses éperviers » (Racine, 1993).  
Ville et campagne sont étroitement imbriquées, comme en témoignent les 
noms de rues et décorations de façades. Alors que l'idée de parc public est 
absente des conceptions moyen-âgeuses, certains espaces libres (privés) sont 
exploités pour le bétail et les cultures maraîchères, ceci afin d'assurer les besoins 
de la population en cas de siège : « L'agglomération du Moyen-Age, malgré ses 
rues étroites et souvent obscures, est une véritable cité-jardin » (Lavedan, 1936, 
p. 90).  
En outre, les traces de la civilisation antique sont, pour une bonne part, 
« rayées du paysage mental et physique » (Benevolo, 1983, p. 40). Enfin, l'espace 
public des villes du Moyen-Age n'a guère la majesté de la ville romaine : les 
prolongements somptueux devant les monuments sont absents. 
L'espace privé est, quant à lui, marqué par une absence de division et de 
spécialisation : tout y est commun et l’idée d’une chambre à coucher 
individuelle (et même d’un lit) est considérée comme un luxe.   
L'apparition de la peste de 1348 provoque une diminution de la population 
et un déclin de l'activité économique, impliquant la dislocation de la ville 
médiévale.  
6.4. LA RENAISSANCE OU LA MISE EN SCENE DE L'ESPACE PUBLIC 
C'est sur les ruines du Moyen-Age que renaît, entre les 15e et 18e siècles, le 
nouvel ordre urbain de la Renaissance. Dès lors, le retour à une certaine 
monumentalité s'observe, rappelant les canons esthétiques de l'Empire romain. 
Cette évolution peut être attribuée à l'usage croissant de la perspective et à la 
nécessité de gérer les flux de véhicules commerciaux, enfin à une certaine 
volonté politique de marquer la puissance militaire (défilés). Rationalisme, 
organisation, perspective, effets visuels et décors urbains sont les maître-mots 
de l'aménagement de l'espace public de la Renaissance.  
« Les transformations urbaines consistent en une théâtralisation des tissus 
organiques hérités du Moyen-Age » (Voisin, 2001, p. 40). La ville est donc avant 
tout conçue comme une œuvre d'art dont il s'agit d'assurer au mieux la gestion 
et la cohérence : édifices, places et avenues se structurent, généralement grâce à 
l'intervention d'un même architecte. L'art urbain, la recherche d'apparat et la 
glorification des puissants prédominent. Cette époque est consacrée aux 
finitions, ceci dans des villes parvenues à l'équilibre : achèvement et décorations 
des édifices et équipements publics, construction de nouveaux bâtiments 
(privés et publics). L'harmonie visuelle prime, la perspective permettant à la 
fois de marquer le pouvoir urbain et de générer de nouveaux repères (Benevolo, 
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1983). Enfin, si les conceptions architecturales du Moyen-Age tendaient à 
effacer les traces de la civilisation antique, celles de la Renaissance renouent 
avec celles-ci, que ce soit à travers l'imaginaire ou les décors théâtraux.  
L'équilibre, tel qu'il s'est créé au Moyen-Age, se modifie, « les espaces libres 
privés tendent à se réduire au minimum. Il faut y suppléer par la création 
d'espaces libres publics qui ont un caractère artificiel entièrement différent du 
caractère spontané qu'ils présentaient dans les villes précédentes » (Lavedan, 
1959, p. 90). Ainsi, la Renaissance est marquée par l'émergence d'espaces 
destinés au public : allées, promenades, parcs et jardins publics ; à ces espaces 
publics s'ajoutent certains parcs princiers ou royaux qui s'ouvrent, sous 
certaines restrictions, aux citadins (Versailles par exemple).  
C'est aussi durant cette période que naît l'idée de créer de vastes esplanades 
en proportion avec l'importance symbolique des monuments (édifices religieux 
ou civils). Ces grandes places, planifiées avec soin, qui émergent en Italie dès la 
fin du 16e siècle, se caractérisent par une unité et des formes géométriques 
symétriques. 
Les places publiques prennent ainsi de l'importance, les facteurs d'unité et 
d'ordre étant privilégiés, le principe ordonnateur de base étant la symétrie de 
l'homme. Il s'agit d'organiser l'espace urbain en attribuant à chacune de ses 
composantes un rôle à la fois esthétique et fonctionnel. Certaines de ces places 
ont un caractère symbolique, emblèmes de fierté civique ou religieuse, alors que 
d'autres sont conçues à l'échelle du quartier. Typiquement, les places sont 
aménagées pour accueillir une variété d'usages et sont entourées d'une rue en 
arcade comprenant les principaux bâtiments publics (mairie), l'église et des 
commerces.  
Quant aux avenues, elles sont droites et larges, favorisant l'ordre et rompant 
avec le caractère sinueux des rues du Moyen-Age ; ces nouveaux boulevards  
deviennent des lieux de fréquentation et de rencontre pour toutes les catégories 
sociales. Mais en même temps, une certaine dissociation s'opère entre les riches, 
qui conduisent leurs carrosses, et les pauvres relégués sur les côtés.  
Ainsi, des quartiers ségrégués se forment progressivement et la mixité 
disparaît de l'espace public. De façon générale, la séparation privé/public 
émerge. 
6.5. LE 18E SIECLE : UNE SCISSION EMERGENTE 
La volonté de créer des espaces publics s'affirme durant le 18e siècle : des 
grands parcs urbains, des promenades, ainsi que des boulevards sont aménagés 
dans la plupart des villes, souvent à l'emplacement des anciens remparts ou 
autour des fortifications. Les espaces publics sont, dès lors, des lieux non 
seulement voués aux déplacements et au commerce, mais aussi aux loisirs, à la 
détente et à la flânerie, parfois aux manifestations. En outre, de même que la culture 
devient l'apanage de tous, ces espaces publics sont largement appropriés par les 
diverses couches de population, de l'élite jusqu’aux classes laborieuses.  
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Une tendance nouvelle émerge en Angleterre, favorisant la création de 
jardins au caractère pittoresque et naturel : elle marque les prémisses du 
romantisme et se juxtapose (ou rompt) avec le caractère cartésien des parcs de 
la Renaissance.  
Les marchés deviennent plus compétitifs et « s'officialisent » (échoppes), 
perdant de leur caractère personnel. Cependant, « il serait faux d'imaginer que 
l'économie et la sociabilité de ces villes en expansion aient remplacé d'un seul 
coup les anciens modèles de travail et de loisir. Il y eut plutôt juxtaposition des 
anciens modèles de transaction personnelle et des nouveaux types 
d'interactions » (Sennett, 1972, p. 27).  
La scission entre espace privé et espace public se dessine progressivement, 
opposant ce qui a trait à l'extérieur et aux autres, à ce qui appartient à la sphère 
privée et à l'intériorité (famille, logement). La bourgeoisie marchande et 
intellectuelle contribue à cette transformation en faisant valoir un ordre privé, 
opposé à l'ordre public. La vie publique se conforte dans des lieux particuliers : 
théâtres, concerts, cénacles. La vie privée se replie sur la famille et l'intimité qui 
deviennent des valeurs-clé, alors que les foires et marchés perdent de leur 
importance.  
Ainsi, dès le 18e siècle, une partie des activités rentre à l'intérieur (réceptions 
privées, fonctions domestiques), alors que d'autres « s'extériorisent » (bâtiments 
ou lieux publics tels les palais de justice, hôpitaux, écoles, mairies, casernes). 
Dans les logements, l'émergence de couloirs permet l'indépendance et l'intimité 
au sein des diverses pièces. Au sein de l'espace public, trottoirs, galeries et 
passages couverts se développent, afin de mieux répondre aux nouvelles 
exigences (commerces, services publics, voiries).  
6.6. LA RUPTURE DE LA VILLE INDUSTRIELLE  
La révolution industrielle suscite une croissance anarchique des villes, 
croissance accompagnée d'un ensemble de processus : afflux des populations 
vers les centres urbains, dégradation du cadre et des conditions de vie, 
spécialisation des secteurs, importance croissante de certains bâtiments (grands 
magasins par exemple), apparition des banlieues qui concentrent le monde 
ouvrier.  
Ces processus modifient profondément la structure interne des villes et, par 
conséquent, les rapports entre surfaces en espaces libres et en espaces bâtis. Dès 
l'industrialisation, la circulation prend progressivement le dessus sur les autres 
dimensions de l'espace public. 
Cette période est marquante pour les espaces publics urbains : les grands 
travaux qui se succèdent durant ce siècle21 laissent des traces importantes, 
encore souvent lisibles dans le paysage actuel. Par ailleurs, le mobilier urbain se 
                                                 
21 A Paris, sous l'administration de Haussmann et l'autorité de Napoléon III.  
 
 55
modifie : les autels, bornes, petites chapelles disparaissent au profit des 
trottoirs. L'éclairage public est amélioré, l'éclairage au gaz se généralisant (dès 
1850) ; enfin, la numérotation des bâtiments devient systématique. Les affiches 
prennent le dessus sur les enseignes, vantant les produits de consommation 
courants.  
Les réseaux fonctionnels (eau, assainissement et électricité) se multiplient : 
dès le milieu du 19e siècle, un réseau ferroviaire se met en place, connectant les 
villes entre elles et les mettant en situation de concurrence (selon leur proximité 
par rapport aux voies et aux gares) ; par ailleurs, la fin du 19e est marquée par 
l'apparition du tramway électrique. 
Certaines utopies émergent, dénonçant les méfaits de la ville industrielle ; 
elles ont en commun de tendre vers une harmonie entre monde urbain et rural : 
c’est la campagne phalanstère de Fourier ou les cités-jardins de Howard, 
conçues comme des petites villes largement imbriquées dans le milieu naturel à 
travers la présence de parcs, jardins et terrains cultivables. 
Les relations sociales se modifient profondément : la société marchande 
gagne en importance, tendant à remplacer les liens soudés par la religion et les 
métiers traditionnels. Ainsi, Sennett (1972), en se basant sur Londres et Paris, 
montre que l'espace public est profondément remis en cause durant le 19e siècle, 
du fait de la privatisation et du capitalisme, de la massification de la production 
et de la consommation, de la sécularisation de la société. L'espace public perd sa 
légitimité et entre en crise : la ville devient spectacle, consommé passivement et 
le silence l'emporte sur les relations sociales.  
C'est donc sous l'influence de la Révolution Industrielle que l'espace public, 
synonyme de sociabilité et de diversité, s'est, selon Sennett, progressivement 
dissolu. La dimension marchande de la sphère publique est, quant à elle, 
devenue largement dominante (affaires, négoce, marchés), l'économie se 
détachant de la production domestique. Parallèlement, la famille est devenue la 
valeur-refuge, l'abri contre les terreurs de la société et les désagréments de la 
ville industrielle. 
L'avènement du capitalisme industriel et le développement de nouvelles 
conditions matérielles et sociales auraient ainsi, selon Sennett, donné lieu à un 
nouveau mode d'être en public. La personnalité a alors émergé comme 
catégorie sociale privilégiée, permettant de donner sens aux actions humaines. 
Pour l'individu, « l'espace public n'est plus le lieu de réalisation de son être 
social, mais de sa personnalité » (Sennett, 1972, p. 152).  
Parallèlement aux modifications de l'espace public, l'espace domestique se 
transforme aussi : les intérieurs séparent toujours davantage les membres d'une 
même famille, la maison se divisant en zones publiques (salons) et en zones 
privées (chambres). Quant aux domestiques, ils sont cantonnés dans des 
secteurs précis où les conduisent des escaliers de service.  
A la fin du 19e siècle, les banquets se développent, réunissant autour d'un 
dîner et d'un discours des groupes de population importants, et mettant fin à la 
tradition des cafés : « la parole comme interaction, comme discours libre, 
élaboré et transparent a maintenant disparu. Le banquet est l'emblème d'une 
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société qui s'attache au domaine public en le vidant de toute sociabilité » 
(Sennett, 1972, p. 168).  
L'espace public du 19e siècle est donc celui de l'industrialisation et non plus 
de la civilité ou des plaisirs ; il doit être organisé afin de répondre aux 
nouveaux besoins. Enfin, il est devenu un espace de contrôle : une police se met 
en place, la médecine (hygiénisme) et l'école (qui devient obligatoire) en étant 
les fondements essentiels. 
6.7. LES TEMPS MODERNES 
1. Première moitié du 20e siècle : l'urbanisme fonctionnaliste et normatif  
Le besoin d'assainir la ville se fait sentir de façon croissante : l'hygiénisme 
suscite la mise en place d'espaces publics éclairés et aérés, ainsi que 
d'infrastructures satisfaisantes (égouts, eau courante). La séparation des 
fonctions (logement, travail, circulation, loisirs), ou zonage et la gestion des flux 
(air, eaux d'alimentation et usées, puis circulation) constituent les principaux 
enjeux. Des réglementations concernant la hauteur du bâti (en proportion à la 
largeur des voies) sont mises en place. Cependant, ce zonage casse la continuité 
du réseau d'espaces publics tel qu'il s'est progressivement constitué au cours du 
temps ; l'usage de l'automobile implique, par ailleurs, une rupture entre l'espace 
bâti et l'espace public. Enfin et de façon générale, les conceptions urbanistiques 
de l'époque négligent les dimensions sociale et affective de la ville.  
Les plans et tracés de voies deviennent plus nets ; les parcs et places se 
développent, les routes et rues sont agrandies ; les voies, promenades, gares, 
ronds-points se multiplient et, de façon générale, l'espace public devient 
progressivement dominant par rapport à l'espace bâti. Les voies se 
hiérarchisent, répertoriées selon leur importance (rues, passages, impasses, 
avenues, boulevards).  
Au sein des réseaux existants, les places sont conçues comme des 
croisements importants ; quant aux parcs, ils sont envisagés comme « des 
jardins fonctionnels », permettant de compenser les excès de l'urbanisation et  
d'amener la campagne à la ville, ce qui tranche nettement avec les conceptions 
antérieures privilégiant l'agrément au sein des espaces verts.     
Certains éléments du mobilier urbain se développent, tels les abris, kiosques, 
bancs, poubelles, réverbères, la signalétique et l'affichage public ; d'autres  
éléments disparaissent, telles les fontaines qui ne répondent plus aux besoins 
du moment (adduction d'eau dans la plupart des logements) : cependant, 
certaines d'entre elles résistent et deviennent des éléments du décor urbain. 
Enfin, l'éclairage électrique se généralisant, les anciens réverbères sont 
modernisés ou remplacés par des lampadaires conçus pour l'alimentation 
électrique. Le développement des transports en commun (tramways, omnibus, 
autobus) incite à la création de points d'arrêt multiples qui marquent dès lors le 
paysage urbain (poteaux indicateurs).  
L'idéologie de la Charte d'Athènes (élaborée par le CIAM, Congrès 
international d'architecture moderne, 1933) et le fonctionnalisme exercent une 
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influence majeure sur l'aménagement des espaces publics. Ascher (1995) montre 
à quel point les conceptions urbanistiques de cette époque sont influencées par 
la foi dans le progrès technique et les modèles tayloriste et fordien du travail : 
« Comme Taylor, le Corbusier qui le cite en permanence, est obsédé par le 
désordre, la perte de temps, les détours ; dans la ville moderne comme dans 
l'usine taylorisée, il n'est pas question de flâner en dehors des endroits réservés 
chacun à une fonction. Il faut rationaliser, simplifier, mesurer, organiser 
scientifiquement. En lisant la Charte d'Athènes, on croit parfois lire une 
transposition quasi directe des thèses de Taylor à l'urbanisme » (Ascher, 1995, 
p. 86-87).  
L'anonymat se développe et les relations sociales deviennent plus éphémères 
et réservées. L'on assiste, dès lors, à un repli sur l'intérieur : la cour et le jardin 
s'embellissent. « Le renversement du rapport dehors-dedans est l'un des points 
forts de l'histoire de l'immeuble. Il a entraîné une désaffection pour l'espace 
public de la rue, transformé en espace de rejet et traité comme tel, 
sommairement » (Loyer, 1987, p. 213).  Les nouvelles technologies de l'habitat 
(équipements d'hygiène, chauffage et ascenseurs) favorisent ce repli sur la 
sphère privée. 
De façon générale, c'est donc le fonctionnel qui domine les conceptions et 
manières de faire, la dimension esthétique n'émergeant que de façon ponctuelle 
(certains espaces sont privilégiés, comme les places de l'Hôtel-de-Ville ou des 
rues piétonnières).   
2. Seconde moitié du vingtième siècle 
Des flux de toutes sortes (capitaux, informations, images, sons, symboles), 
véhiculés par des réseaux diversifiés (télécommunications, automobiles, 
électricité, téléphones) se multiplient, dominant l'espace urbain et effaçant la 
distinction entre sphère privée et sphère publique. Le zonage est privilégié, au 
détriment de la complexité de la ville ; les centres traditionnels sont isolés des 
nouveaux quartiers d'habitation et, de façon générale, la qualité de vie urbaine 
se dégrade considérablement (bruit, pollution, etc.).  
L'automobile et les infrastructures routières sont en plein essor. Les années 
‘60 sont marquées, en Europe22, par la multiplication des réseaux autoroutiers : 
l'accessibilité à tous les lieux doit, dès lors, être rendue possible et les 
agglomérations s'étendent sans fin.  
Les formes traditionnelles de l'espace public sont en disparition et les centres 
urbains en crise. Il s'agit, dès lors, de réinventer de nouvelles formes et 
manières de vivre la ville.  
Le chapitre neuf nous permettra de revenir sur cette quête d’urbanité et de 
souligner dans quelle mesure elle constitue le fondement des processus de 
requalification du centre menés durant ces dernières décennies. Mais avant cela, 
un détour par les notions d’espace public et de patrimoine s’avère essentiel.  
 
                                                 
22 Aux Etats-Unis, ce phénomène fut dominant dans les années 20.  
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7. L'espace public aujourd'hui 
7.1. LE SENS DE L'ESPACE PUBLIC 
7.1.1. Eléments de définition 
Le concept d'espace public a émergé dans les années '60 en philosophie 
politique, puis en sociologie et enfin en urbanisme à la fin des années '70, 
regroupant diverses catégories d'objets (espaces verts, rues, places, mobilier 
urbain). 
L'espace public est fréquemment analysé en fonction de son opposé, le privé, 
c'est-à-dire ce qui est de l'ordre de l'individu (et de ses droits) et de l'intime 
(famille) ; plus précisément, le concept de privé renvoie à « un domaine 
d’activité sur lequel un pouvoir extérieur ne peut pas intervenir et à une activité 
que l’on a le droit de mener à sa manière et selon son propre rythme, à un 
espace dont l’accès est contrôlé par l’individu ou le groupe concerné, à des 
activités qui peuvent se dérouler sans visibilité sociale, c’est-à-dire sans que les 
autres aient le droit d’en être informés » (Rémy et Voyé, 1981, p. 92).  
Evoquons aussi, sans toutefois l'approfondir, la dialectique du dehors et du 
dedans ; elle remonte à la mythologie grecque : alors que Hestia représente la 
déesse du foyer, de la demeure et symbolise l'intérieur, l'installation, la fixité, le 
connu, Hermès est le dieu de l'extérieur et de la mobilité.  Bachelard (1957) 
souligne à quel point cette opposition entre un dedans, fermé et renvoyant à 
l'être et un dehors, ouvert et impliquant le non-être, commande un ensemble 
d'images positives et négatives et renvoie à des aspects aussi diversifiés que 
sont la lumière, les sons, la chaleur et le froid.  
De nos jours, la notion d'espace public est abordée par de multiples 
disciplines, mais parfois de façon confuse : à travers les activités qui s'y 
déroulent, les projets qui le dessinent ou encore les équipements qui le bordent. 
Retenons quelques premiers éléments de définition :  
1. L'espace public est généralement libre de constructions.  
2. Il est « chose » publique c'est-à-dire qu'il appartient à la collectivité, la 
notion d'appropriation étant par conséquent essentielle.  
3. Il permet à la fois l'ancrage local et global et constitue un support 
identitaire fondamental. 
4. L'espace public est régi par le droit public, en opposition aux biens privés 
régis par les règles du droit civil.  
5. Ses conditions d'accès sont particulières : l'espace public est théoriquement 
ouvert à tous, chacun pouvant y être présent physiquement et y circuler 
librement. A l'opposé, l'espace est privé lorsque son accès est contrôlé et/ou 
réservé à certains groupes de populations.  
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6. Il est un lieu possible d'interactions, de coexistence, permettant la 
rencontre avec autrui. 
 
Ces diverses facettes de l'espace public montrent à quel point une définition 
purement juridique, stipulant que le domaine public est « ce qui est propriété 
d'une collectivité », est insuffisante ; en effet, certains espaces publics sont 
privatisés (terrasses de cafés, panneaux commerciaux ou publicitaires, etc.), 
alors que des espaces privés sont publics, de par les usages (ou appropriations 
collectives) (cours, entrées d'immeubles par exemple) qu’ils génèrent. Enfin, un 
nombre non négligeable de bâtiments privés ont une vocation publique (cafés, 
restaurants, services, commerces, halles diverses) : ils sont accessibles à tous,  
des conditions sélectives restant toutefois posées. Ces établissements, bordiers 
directs du réseau de rues et de places, sont considérés comme faisant partie de 
l’espace public urbain : certains auteurs s’y réfèrent en termes d'espaces semi-
publics. 
En d’autres termes, ces variantes soulignent à quel point il est essentiel 
d’aborder l’espace public à travers les acteurs ainsi que les pratiques, enjeux, 
stratégies et représentations qui les caractérisent. Nous y reviendrons plus loin. 
7.1.2. La morphologie de l'espace public 
Attachons-nous à la matérialité de l'espace public, ceci avant d'aborder ses 
qualités sociales et abstraites ; l’espace public urbain peut être compris comme 
un réseau de voirie : petites rues de quartier, boulevards du centre-ville, 
autoroutes de l'agglomération ou de la région. Ce réseau intègre un ensemble 
de places et de parcs qui, selon leur taille, sont eux-mêmes entre-coupés de rues 
ou de voies.  
Ce réseau de voirie est conditionné par le site géographique ; de même, il est 
plus ou moins ordonné par des règles urbanistiques de nature fonctionnelle et 
esthétique. A un niveau spatial, les espaces publics, de par leur caractère libre 
de construction, favorisent le déploiement23 des réseaux techniques et 
territoriaux toujours croissants (réseaux de transports, d'eau, d'énergie, de 
télécommunications). De ce fait, ils se constituent eux aussi en réseaux, véritable 
« colonne vertébrale » de la métropole.  
Ce réseau d'espaces publics irrigue des quartiers, des zones et des 
équipements au sein desquels l’environnement construit s’impose avec force ; il 
donne ainsi accès à d’innombrables bâtiments abritant diverses d’activités 
privées ou publiques (logements, ateliers, bureaux, etc.). A la fois par les usages 
et les représentations qu’ils génèrent, ces divers bâtiments « débordent » en 
quelque sorte sur les espaces publics environnants et ont, par conséquent, une 
influence considérable sur ces derniers. Par ailleurs, les bâtiments impliquent 
des cycles et génèrent des dynamiques particulières dont les répercussions 
peuvent être considérables pour les espaces publics environnants. Ainsi à 
certaines saisons, les commerces étendent leurs activités sur l’espace public : 
                                                 
23 Déploiement s'effectuant sur et sous les espaces publics. 
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terrasses de café et restaurants, étalages de toutes sortes, ventes exceptionnelles, 
marchands ambulants, marchés, enseignes publicitaires. Quant aux façades de 
ces bâtiments, elles peuvent être considérées comme la limite entre sphère 
publique et sphère privée. 
Parmi la diversité des espaces publics, les places ont une importance 
fondamentale : si elles ont une situation stratégique, ces places peuvent devenir 
des nœuds d'échange et de communication pour la ville, des foyers d’activités 
de quartiers, des centres de polarisation. Les places permettent, en outre, 
d'aérer la ville et d'entrecouper le tracé de certaines voies. Leur revêtement peut 
être naturel (terre, gazon) ou minéral (asphalte, ciment).  
Traditionnellement, la place concentrait un ensemble d'activités et de 
population, représentant un point de convergence pour la rencontre et le 
rassemblement ; cette vocation tend de nos jours à se dissoudre : la place est 
fréquemment un lieu de passage, un carrefour qui permet difficilement l'arrêt.  
Du petit square au parc urbain à vocation centrale, en passant par les parcs 
de voisinage et de quartier, les espaces verts constituent, quant à eux, des espaces 
de respiration au sein de la ville : les parcs ont ainsi été perçus, dès leur origine, 
comme les poumons de la ville, des substituts de la campagne, permettant la 
promenade et la relaxation et servant d'antidote aux conditions de vie urbaine 
contemporaine. La verdure peut toutefois se limiter à des « accompagnements » 
de la voirie : bacs à fleurs ou plantes qui sont fréquemment isolés, massifs de 
fleurs, espaces verts des grands ensembles.  
Le mobilier urbain24 est l'ensemble des éléments utilitaires, décoratifs et 
commerciaux qui est disposé au sein de l'espace public : bancs, kiosques, 
fontaines, œuvres d'art, éléments de signalisation, éclairage, plaques de rues, 
panneaux d'affichages, bancs, corbeilles, sanitaires, bornes, potelets, abris 
d'autobus, bacs à fleurs, poubelles, jeux pour enfants, cabines téléphoniques, 
publicité ; autant d'indications et de signes qui guident, informent, orientent, 
mais aussi attirent et freinent les citadins dans leur déambulation.  
L'espace public implique donc un territoire concret ; si cette matérialité, tout 
comme les dimensions abstraites que nous allons évoquer plus loin (sociabilité, 
vie politique) est fondamentale, de multiples recherches tendent à la négliger ou 
à omettre les liens qui unissent cadre matériel et pratiques sociales. Il nous 
semble, par conséquent, indispensable de réaffirmer l'importance de cette 
dimension morphologique de l'espace public urbain, ceci d'autant plus que la 
logique des réseaux actuelle implique une certaine « désincarnation » des 
individus à l'espace.  
7.1.3. Les usages de l'espace public 
L'espace public peut être abordé à travers ses usages, dont les plus évidents 
sont :  
- l'usage commercial ;  
                                                 
24 En opposition au mobilier de la maison auquel ce terme fut initialement emprunté, le mobilier 
urbain est généralement immobile.  
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- l'usage culturel et festif : théâtres de rue, cortèges, concerts, bals, fêtes 
religieuses, manifestations sportives;  
- l'usage civil : défilés patriotiques et / ou protestataires, cortèges, 
campagnes électorales, discours et assemblées de toutes sortes, 
inaugurations ;  
- l'usage de mobilité : modes et rythmes de déplacement25.  
Cependant, l'espace public n'est pas seulement un espace fonctionnel : il est 
aussi un lieu de vie et de rencontre, un espace de flânerie et de rêverie ; il est le 
lieu qui permet la découverte, la promenade, la contemplation et l'immersion 
dans des ambiances particulières. C'est cette approche, qui met l'accent sur la 
vie sociale et l'imaginaire, que nous privilégions tout au long de cette recherche.  
7.1.4. Un lieu de rencontre 
Pratiques et comportements 
Comment l'espace public est-il habité, approprié ? Quelles sont les 
interactions sociales ou les formes de vie qui caractérisent l'espace public des 
villes contemporaines ? Ces interrogations impliquent notamment une réflexion 
sur les modalités de constitution du lien social, lien social qui, rappelons-le, 
constitue à nos yeux le fondement de l'urbanité.  
Les interactions sociales peuvent être de divers types : relations directes ou 
indirectes, relations passives, nouvelles formes d'interactions marquées par les 
moyens techniques.  
Goffman (1963) et Loftland (1973) sont les deux auteurs qui ont initié les 
théories de la vie publique, ainsi que les recherches sur la sociabilité ; ils 
examinent en détail les rituels de présentation de soi et les codes de conduite 
permettant aux passants de communiquer entre eux, ceci tout en préservant 
leur solitude : regards, contournements, excuses, etc.  
Goffman s'intéresse ainsi aux modes de gestion de la co-présence dans les 
lieux publics en les qualifiant de « civil inattention » (inattention polie) : chacun 
montre aux autres, à travers des signes visuels, qu'il se rend compte de leur 
présence, ceci tout en limitant l'attention accordée afin de signifier qu'ils ne 
constituent pas un sujet de curiosité particulier. Les liens sociaux qui réunissent 
les passants anonymes se distinguent des relations de voisinage et de quartier : 
ils se caractérisent par le silence, des façons de voir et de se montrer 
particulières, une coordination des mouvements dans l'espace permettant les 
croisements. Goffman montre que ces comportements en public, apparemment 
marqués par l'indifférence mutuelle, ont en réalité une signification sociale 
précise ; en d'autres termes, il souligne que toute vie publique implique une 
certaine forme de vie sociale, même si elle est minime.  
Dans le même ordre d'idées, Joseph (1984) évoque « l'art des façades (la 
politesse comme masque de l'indifférence, la réserve comme prévention contre 
                                                 
25 Il est important de relever que la plupart des transports publics constituent en eux-mêmes des 
espaces publics et des lieux de sociabilité non négligeables. 
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l'éparpillement) et la parole de circonstance », les jeux de rôles et d'apparences, 
enfin la mondanité propre à la vie au sein l'espace public contemporain.  
Hall (1966) souligne, quant à lui, l'importance de la culture dans le 
façonnement des comportements en public ; il montre par exemple que les 
relations en public des Européens et des Américains diffèrent largement de 
celles pratiquées ailleurs dans le monde.   
La sociabilité26 qui caractérise l'espace public n'est ainsi pas nécessairement 
une fraternité ou une communication directe et intense avec les autres. Elle 
s'exprime à travers un ensemble de dynamiques souvent fluides, spontanées ou 
a-structurelles, prenant parfois des formes infimes : côtoiements, frôlements, 
regards furtifs ou appuyés, clins d’œil, échanges de salutations, d’excuses, 
demandes de renseignements et d’informations. Enfin, la sociabilité peut être 
réelle ou potentielle : le fait de savoir qu'un espace public permettant la 
rencontre existe, suffit parfois à la satisfaction des citadins, même s'ils ne s'y 
rendent qu'occasionnellement.  
Nous retenons que les diverses formes de sociabilité –mêmes minimes - sont 
essentielles : elles constituent des facteurs de cohésion et d'identité. Car ce sont 
en effet ces interactions sociales qui font qu'un espace devient véritablement public. 
Selon cette perspective, l'espace public est conçu comme le lieu dans lequel le 
rapport avec autrui peut émerger, rapport fondé sur des règles de conduite et 
des codes particuliers. Cette manière d'être citadin, de se comporter en ville 
renvoie à la notion d'urbanité évoquée précédemment. L'espace n'est public 
qu'en « fonction de ce qui s'y joue, que s'il autorise une vie publique » (Ghorra-
Gobin, 2001, p. 6).  
La notion d’identité est sous-jacente à notre propos : en permettant 
« l’exposition de soi », l’espace public constitue le lieu même 
d’individualisation d’une part, de confrontation avec les autres, d’autre part. 
Cependant, l'espace public constitue l'un des paramètres de la vie sociale, la 
rendant possible, mais non évidente. En ce sens, Hancock (2001, p. 199) montre 
que, pour que les échanges aient lieu, un degré minimum de communauté et un 
fondement culturel commun sont indispensables ; enfin, c'est le désir d’être 
ensemble qui sous-tend toute forme de sociabilité. 
Lieu de mise en scène 
En tant que lieu de visibilité, l'espace public est fréquemment comparé à une 
scène de théâtre. Goffman (1963) montre ainsi, en s'appuyant sur la société 
américaine des années '50, à quel point nous nous déguisons pour entrer en 
scène dans l'espace public ; selon s’il s’agit de faire des courses, de se promener, 
de jouer, de « draguer », on se construit une attitude et un « attirail » 
appropriés, dont les effets sont les plus divers. Lieu de mise en scène qui 
combine un espace abstrait, celui des rapports sociaux et un espace concret, 
                                                 
26 Une multitude de termes sont analogues à celui de sociabilité : relations sociales, interactions 
interpersonnelles, liens sociaux ou de solidarité, « vivre ensemble ». De façon générale, ils 
servent à qualifier cette « communion » qui unit les consciences individuelles (le je) avec les 
autres (le nous).  
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celui de la présence physique des individus, « c'est un lieu (l'espace public) où 
s'effectue la mise à distance autant que le rapprochement de l'autre ; le sujet, 
porté par la dynamique urbaine, y entre en interaction avec d'autres comme sur 
une scène où tous auraient à la fois à affirmer leurs appartenances, à s'en 
acquitter en les jouant, comme à les déjouer en se référant aussi à d'autres 
rôles » (Pellegrino, 2000, p. 207).  
L'espace public (ou vie publique, sociabilité) se constitue, selon Sennett 
(1972), par l'intermédiaire d'un « agir dramaturgique », ou théâtralité du 
comportement ; celle-ci implique la présence de lieux qui se distinguent, selon 
s'ils servent de scènes ou de coulisses. En Italie, cette théâtralité est 
particulièrement ritualisée : entre 18 et 20 heures, l’on se promène, se montre, se 
met en scène.  A cette présentation individuelle de soi, s'ajoutent les diverses 
manières de s'exposer collectivement au sein de l'espace public : défilés de 
protestation, commémorations, fêtes, etc.   
Cependant, cette métaphore théâtrale a ses limites : dans l'espace public, la 
distance entre l'acteur et l'assistance (théâtre) est abolie et c'est de 
confrontations réelles, d'échanges, de sociabilité qu'il s'agit.  
7.1.5. Un lieu de mixité  
De la mixité théorique à la mixité réelle 
Weber (1921) concevait l'espace public comme le lieu de la rencontre pour 
des individus de classes sociales, de races et d'ethnies diversifiées, le lieu même 
de la mixité. En effet, les espaces publics, en étant théoriquement ouverts à tous, 
sont des espaces potentiellement mixtes 27.  
Cependant, la réalité est plus complexe ; il n'est pas rare que certains espaces 
publics soient appropriés par des groupes de populations particuliers, ceci à tel 
point que ces derniers limitent ou interdisent l'accès aux autres. Il s'agit, par 
conséquent, de relativiser l'utopie de libre circulation et d'aborder, de ce fait, les 
espaces publics non seulement en termes de projection fonctionnelle (usages 
prévus), mais en termes de logiques d'appropriation réelles.  
Dès lors, la question suivante émerge : la mixité « théorique » est-elle  
réalisable et est-elle désirable ? 
Les villes contemporaines sont marquées par une double tendance : 
1. L’on assiste d'un côté, à davantage de fermeture, d'exclusion. Ce processus 
est lié au sentiment d'insécurité et à une accentuation de la distinction entre le 
« nous », familier et connu, et les autres, « étranges », étrangers et inconnus. Il 
implique une séparation des groupes et des fonctions dans la recherche d'une 
meilleure maîtrise, d'un contrôle et d'une sécurité. La mise en place de 
dispositifs permettant de contrôler ou de limiter l'accès à certains lieux reflète 
cette tendance.     
                                                 
27 Par mixité, nous entendons la présence d'une diversité de populations.  
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Ainsi, face aux menaces multiples28, des réflexes de fermeture et de repli sur 
la vie privée sont élaborés, émanant fréquemment des couches sociales 
moyennes et supérieures qui tendent, en s'auto-enfermant ou auto-ségréguant, 
à éviter les désagréments et la promiscuité. L'on pense avant tout aux Etats-
Unis avec leurs « gatted communities », communautés encloses ou villes 
fermées caractérisées par des systèmes de sécurité importants et leur « nimby » 
(not in my back yard, c'est-à-dire partout où vous voulez, mais pas dans mon 
jardin), mais aussi aux grandes villes du Brésil ou du Mexique. Enfin, ces 
processus sont apparents au sein des centres-villes, qui se voient abandonnés 
par certaines catégories de population et accaparés par d'autres (gentrification). 
Les conséquences de ces mouvements sont la rupture du lien social, le refus de 
mélanges sociaux et culturels et la perte du sentiment d'appartenance collectif.  
2. Parallèlement, la tendance vers davantage d'ouverture et de mixité existe 
aussi ; l'idée est alors celle d'une ville multiple, intégrant ses contraires. 
Diversité, différence, multiplicité des usages sont les mots-clés. Ces espaces 
mixtes, « non marqués », correspondent mieux que tout autre au système de 
valeur occidental, dans le sens qu'ils renvoient aux idées de non-repérage et de 
liberté individuelle (Rémy et Voyé, 1981), ce qui va de pair avec une 
dévalorisation des marquages idéologiques et sociaux.  
 
L'ouverture totale des espaces publics n'est donc que théorique. Les qualités, 
la localisation, l’accessibilité, les services offerts et enfin les représentations 
(réputation) qui caractérisent les espaces influent, pour une large part, sur les 
populations en présence. Certains groupes s'affirment donc au détriment 
d'autres, imposant des barrières, plus ou moins tacites (codes, comportements). 
Ainsi, certaines conditions d'accessibilité aux espaces publics existent ; elles 
reposent notamment sur l'argent, l'âge, l'ethnie, le sexe. Enfin, de plus en plus 
de formes d'appropriation existent, notamment dans les aires de voisinage 
(îlots, cours, etc.), au cœur des villes ou au sein des ensembles périphériques, 
qui deviennent des lieux fortement marqués par la présence de certains groupes 
d'habitants en particulier. 
Relevons que, bien que ces appropriations puissent se faire de façon 
pacifique, l'espace public est fréquemment la scène de jeux de pouvoir dans 
lesquels des groupes tentent de s'assurer la domination sur les autres. Ce sont 
souvent les espaces publics dont le statut est le plus mal défini et/ou qui ont été 
en quelque sorte détournés de leur fonction initiale (entrées d'immeubles, 
passages, etc.), qui deviennent les lieux dont les enjeux (d'appropriation) sont 
les plus importants.   
L'accessibilité  
La mixité des espaces publics dépend étroitement de leur accessibilité ; celle-
ci renvoie à l'aptitude à accéder à l'espace et est ce qui permet les usages. 
                                                 
28 Si le sentiment d'insécurité a des causes objectives, il est cependant reconnu que ceux qui 
ressentent de la peur ne sont pas forcément ceux qui sont les plus menacés. Ainsi, le sentiment 
d'insécurité n'est pas directement lié à une exposition réelle à la violence.  
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L'accessibilité physique 
Lorsque l'on aborde l'accessibilité physique aux espaces publics, il est 
fondamental d'introduire une dimension temporelle : en effet, les heures 
d'ouverture et de fermeture de certains espaces publics (parcs, centres 
commerciaux, cimetières) impliquent une alternance entre le jour et la nuit, 
entre une fréquentation importante et une désertification totale (l'espace 
devient alors interdit).  
Par ailleurs, durant la journée, certaines séquences sont observables ; il s'agit 
donc de distinguer les situations de succession de populations, qui ne se côtoient 
en réalité jamais, des situations de réelle cohabitation. Une multitude 
d'espaces/temps fragmentés, plutôt que des espaces publics au sens strict du 
terme, existent : femmes qui font leurs courses, heures de jeux des enfants, 
promenades des personnes âgées, adolescents en bandes, retour du travail des 
adultes, etc., usagers diversifiés qui s'approprient et marquent l'espace.  
L'accessibilité « indirecte » 
Le critère d'accessibilité tend à impliquer que le seul moyen d'accéder à un 
lieu est de s'y trouver physiquement. Cependant, d'autres modes d'accès 
existent, mobilisant les divers sens. Voir à travers une paroi transparente ce qui 
se passe dans la rue ou sur la place, entendre les bruits qui s'y trouvent, sont 
des formes d'accessibilité aux espaces publics, même si elles sont indirectes et 
lointaines. Concevoir ainsi l'espace public permet d'introduire une idée de 
porosité, de perméabilité et de rediscuter les limites strictes entre espace privé 
et public. 
La satisfaction retirée 
Par ailleurs, même si un espace public était ouvert à tous, encore faudrait-il 
qu'il suscite le désir de s'y rendre, c'est-à-dire que les individus y trouvent une 
certaine satisfaction en le visitant. Ceci introduit l'idée d'ambiance, de puissance 
évocatrice des lieux et rappelle que les appropriations « réelles » ne suivent pas 
nécessairement les intentions projetées par les aménageurs.  
7.1.6. Une sphère de débats 
L'analyse de la vie publique peut s'effectuer à travers les manières dont  sont 
gérées les affaires publiques ; le terme « public » renvoie alors ce qui a trait à la 
vie politique, à l'exercice de la citoyenneté, enfin au fonctionnement de la 
collectivité. Cette approche prend ses fondements dans la théorie politique et 
implique une réflexion sur les espaces de gestion publique et la notion de 
gouvernance.  
L'espace public y est alors défini comme espace de définition démocratique 
d'un avenir commun et permet de souligner les nouveaux principes de 
citoyenneté, ainsi que les sentiments d'appartenance et d'identifications 
multiples, du niveau le plus local au global ; car en effet, le citadin est, de nos 
jours, à la fois citoyen de son quartier, de sa commune, de l'agglomération, de la 
nation voire du continent (Joye, 1995).  
 66
Habermas (1962) relève cette dimension « politique » de l'espace public ; en 
prenant appui sur les lieux concrets (cafés, Salons et clubs) au sein desquels se 
développa, au 18e siècle, l'opinion publique, il montre dans quelle mesure 
l'espace public a une dimension abstraite : un journal, la télévision peuvent, en 
ce sens, être considérés comme des espaces publics. 
L'espace public renvoie donc à un lieu abstrait de formation des opinions et 
des volontés politiques : c'est le lieu où sont débattues les questions pratiques et 
politiques du moment, lieu largement investi, de nos jours, par les médias. Il 
s'agit donc d'une sphère publique d'expression, de discussion et de 
communication, étroitement liée à l'exercice de la démocratie et des droits 
fondamentaux (liberté de presse et manifestation publique des opinions).  
Cette définition de l'espace public renvoie à une réflexion sur la démocratie 
et les solutions face à la crise institutionnelle actuelle ; trois dimensions sous-
tendent ce débat :  
1. La légitimité du pouvoir politique, ceci dans une société qui tend vers la 
gouvernance.  
2. Les conditions de la démocratie.  
3. Les modalités de gestion des problèmes d'intérêt public, ce qui suppose un 
intérêt pour la chose publique et une capacité de jugement. Quelles sont les 
conditions de formation de l'opinion et de la volonté collective permettant de 
mener à la confrontation publique des arguments ? Quel est le désir et les 
motivations qui poussent les citadins à investir l'espace public, que ce soit à 
travers des usages (sociabilité) ou en tant que sphère de débats (discussion 
des choses publiques) ?  
Dans un article plus récent (1992), Habermas, en prenant en compte la 
situation actuelle dominée par les médias et leur influence sur la formation de 
l'opinion publique, insiste sur l'importance des espaces publics matériels pour le 
fonctionnement de la démocratie. Il décrit ainsi l'espace public comme un lieu 
non investi par le pouvoir où peuvent se développer des rapports d'association, 
une pratique de l'argumentation, une capacité à agir de façon responsable, 
enfin, une disposition politique. L’espace public est donc propice à la formation 
des jugements libres, à la rencontre entre intérêts particuliers et intérêts 
publics ; cependant, Habermas ne précise pas les conditions de l'instauration de 
ces lieux de débats. 
7.2. PUBLIC ET PRIVE, VERS UNE CONFUSION DES SPHERES 
7.2.1. L'espace public à l'ère des réseaux 
Comment se transforment les usages et représentations de l'espace public 
sous l'impact des réseaux (de communication et de transports)29, de 
                                                 
29 La manière dont les villes sont reliées au monde à travers les réseaux devient l'atout 
prépondérant, atout n'impliquant pas nécessairement une qualité de vie urbaine. Certaines 
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l'accroissement de la mobilité et des loisirs dans la vie quotidienne ? L'espace 
public a-t-il encore une raison d'être ? 
Relevons un double processus.  
D'une part, l'espace public envahit la sphère privée ou intime : télévision, Internet, 
téléphones portables nous connectent désormais au monde et à nos réseaux de 
sociabilité. Nous n'avons, théoriquement du moins, plus besoin de sortir de la 
sphère privée pour rencontrer les autres et participer à la vie urbaine ; la 
communication ne nécessite plus la rencontre directe : elle peut se faire par 
l'intermédiaire de machines, les rencontres devenant de plus en plus indirectes 
(e-mail par exemple). 
Parallèlement, l'espace public se rétrécit au profit d'espaces toujours plus privatisés 
et soumis à la logique de la consommation ; l'espace public devient alors espace de 
fragmentation, approprié par des groupes particuliers. Le privé envahit aussi 
l'espace public d'une autre façon : à travers l'usage de l'automobile, bulle privée 
par excellence. 
Les comportements au sein de l'espace public se modifient eux aussi ; certaines 
recherches (Rivlin, 1994) révèlent que les citadins recherchent l'intimité au sein 
de l'espace public : être seul et plongé dans ses propres pensées tout en étant 
noyé dans la foule, avoir des conversations privées, de façon directe ou 
indirecte (téléphones mobiles). Ainsi, l'apparition des appareils de 
communication a profondément transformé les comportements : alors 
qu'autrefois les conversations étaient strictement limitées à des lieux clos 
(cabines), elles s'exposent de nos jours, permettant une certaine autonomie, 
mais impliquant que les individus se croisent parfois sans se voir, « le proche se 
fait lointain, le lointain devient voisin » (Godard, 2001, p. 74).  
Parallèlement, de nouvelles formes de mobilité apparaissent, donnant lieu à une 
véritable culture de la mobilité qui revendique ses droits à l'espace urbain : ce 
sont les rollers, les skate-boards, etc., ces adeptes des plaisirs du déplacement 
qui refusent parfois les réglementations d'usage des espaces publics, en 
s'appropriant certaines voies automobiles. Enfin, le sport s'ancre dans l'espace 
public, alors qu'il était autrefois réservé à des lieux particuliers (stades, clubs, 
salles).   
Par ailleurs, l'espace public contemporain se trouve envahi d'une multitude de 
signes et de signaux de toutes sortes, le rendant parfois difficilement lisible : 
publicités, signalisations routières, informations municipales, dont les supports 
peuvent prendre des formes multiples (affiches, panneaux, feux de 
signalisation, abris-bus).  
Ainsi, les catégories « public » et « privé », renvoyant pendant longtemps à la 
rue et à la place d'une part, au logement d'autre part deviennent, de nos jours, 
difficilement utilisables. En effet, ce qui est collectif ne veut plus forcément dire 
                                                                                                                                               
villes comme Mexico sont ainsi reliées de façon optimale aux réseaux internationaux (connexion 
globale), alors que la population locale n'a que difficilement accès aux réseaux de base (eau, 
électricité) et aux équipements et commerces (Godard, 2001).  
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qu'il est public, à tel point que l'on peut se demander si l'on n'assiste pas à une 
inversion du public/privé, extérieur/intérieur (« Loft story » par exemple).  
7.2.2. La fin des espaces publics… 
De nombreux auteurs s'interrogent - après la fin des villes - sur la mort des 
espaces publics. Ils annoncent que ces derniers, en se transformant selon une 
logique de réseaux, perdent progressivement leurs fonctions d'origine, ainsi que 
leur valeur symbolique ; ils ne sont plus, selon ces auteurs, des lieux d'ancrage. 
La vie publique, en se réfugiant dans les lieux et réseaux virtuels, n'aurait plus 
de support matériel et l'espace public urbain perdrait sa raison d'être. 
En ce sens, Augé (1992) qualifie les nouveaux espaces publics (gares, 
aéroports, centres commerciaux) de non-lieux, c'est-à-dire de lieux ne parvenant 
guère à générer du lien organique (ou social), des lieux de solitude. En faisant 
cette affirmation, il ignore cependant les formes d'échange ou interactions non 
formalisées.  
Habermas (1962), quant à lui, montre comment la sphère publique s'est 
progressivement constituée en espace de débats30 ouvert à tous, durant le siècle 
des Lumières. Il souligne comment, durant les 19 et 20e siècles, cette sphère de 
débat, génératrice d'ordre social et pouvant mener à des accords, s'est 
progressivement effacée, sous l'impact de l'individualisme qui est alors devenu 
dominant31.  
Enfin, Sennett dénonce (1972), en se basant sur les transformations 
historiques de la conduite en public, « les tyrannies de l'intimité »32. Son analyse 
approfondie permet de cerner les facteurs (sociaux, politiques, économiques) 
qui ont mené à cette érosion, à la fin de la culture publique et à la privatisation 
croissante de la vie des individus. Cependant, la vision quelque peu pessimiste 
de cet auteur s'explique par le fait que son ouvrage, largement cité, a été rédigé 
dans les années '70, période précédant les processus de réappropriation du 
centre : celui-ci est en train de se vider et Sennett en recherche les causes 
profondes.  
Selon Sennett, nous nous trouvons donc dans une société intimiste et passive, 
au sein de laquelle le citadin craint de se dévoiler en public. La vie privée 
domine nos existences, la famille et la connaissance de soi étant devenues des 
fins en soi, alors que, parallèlement, la vie publique s'est transformée en 
obligation formelle. Nous vivons ainsi une époque où l'obsession de soi prime 
sur les rapports sociaux, où la sphère publique est considérée comme 
moralement inférieure à la sphère privée. « Le monde du sentiment intime n'est 
plus contrebalancé par un domaine public dans lequel les hommes peuvent 
s'engager (…) Comme à l'époque romaine, la participation à la res publica se 
réduit le plus souvent à une acceptation passive, et les forums de la vie 
                                                 
30 Ces débats portaient initialement sur la légitimité du pouvoir et les formes de gouvernement. 
31 Dans un article plus récent (1992, p. 51-52), Habermas revient sur sa position en soulignant 
que la situation actuelle ne signifie pas forcément la disparition de l'espace public : le public de 
masse est largement différencié et dispose d'un potentiel critique considérable. 
32 Traduit du titre anglais « Fall of public Man ».  
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publique - ainsi que la ville - sont en pleine décadence » (Sennett, 1972, p. 12-
15). 
Sennett affirme que ce nouveau mode de relations, largement tourné vers la 
sphère privée, marque un retour au pulsionnel et à la barbarie, la civilité n'étant 
plus garantie. Il définit la civilité de la façon suivante : « c'est l'activité qui 
protège le moi des autres et lui permet donc de jouir de la compagnie d'autrui. 
Le port du masque est l'essence même de la civilité. L'incivilité est le fait de 
peser sur les autres de tout le poids de sa personnalité. C'est le déclin de la 
sociabilité » (Sennett, p. 202). Ainsi, la sociabilité signifie un certain degré de 
protection des uns vis-à-vis des autres.  
Les systèmes sociaux et politiques contemporains tendent, par ailleurs, à 
encourager cette privatisation croissante ; les individus sont tirés vers l'intérieur 
pour leur travail, leur vie personnelle et leurs activités politiques.  
Sennett donne quelques exemples permettant d'illustrer ce déséquilibre 
public/privé, cette obsession de la personnalité et cette perte de civilité.  
1. La visibilité spatiale que l'on tend fréquemment à favoriser dans les 
aménagements (bureaux ouverts) suscite, plutôt qu'une meilleure sociabilité, un 
sentiment d'insécurité : les individus, se surveillant les uns les autres, ne se 
sentent plus protégés et vont se  replier, s'isoler toujours davantage dans le 
domaine privé.  
2. On assiste à la disparition des conventions et à la perte des manières et 
rituels de politesse, enfin au mépris des masques : « Jouer les manières, les 
conventions, les gestes rituels, telle est l'essence des relations publiques » 
(Sennett, 1972, p. 35). 
3. Les processus d'uniformisation, qui caractérisent la production des 
vêtements, a la conséquence suivante : les gens perdent leurs signes distinctifs 
en tant que groupes sociaux particuliers et une certaine confusion liée à 
l'apparence en public émerge. L'image des autres se forge, dès lors, sur la base 
de projections imaginaires.  
4. La vie sociale est perçue en termes d'obligations, de contraintes, voire 
d'insécurité (« peur panique de la vie publique ») ; nous devenons spectateurs 
plutôt qu'acteurs. 
5. L'homme politique n'est plus jugé en fonction de ses actions, mais de sa 
personnalité ; sa crédibilité, sa légitimité ne se font plus selon son programme 
politique : l’on assiste à un glissement du politique vers le psychologique.  
6. La télévision constitue un appareil intimiste : l'on s'en sert chez soi, seul ou 
en famille. Cependant, alors que « l'on voit davantage, l'on agit moins 
ensemble » (Sennett, 1972, p. 221).  
Sennett, en comparant la vie dans la rue et la vie au théâtre, montre que dans 
ces deux lieux, les gens sont devenus moins expressifs. Alors qu'avant 1850, on 
pleurait, riait aisément au théâtre, cette ancienne spontanéité est 
progressivement considérée comme primitive et le contrôle du corps devient 
fondamental.  
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Ainsi, selon ces auteurs, la vie publique se serait dégradée, constat qui 
permet de poser les questions suivantes : les nouveaux modes de 
communication aboutissent-ils à une réelle disparition des relations sociales au 
sein de l'espace public ? Ou sommes-nous, comme certaines publicités 
l'affirment, en présence d'un nouveau mode de « cocooning à distance » 
(« gardez le contact avec la tribu ») qui implique que les individus sont plus 
libres à la fois de leur temps et de l'espace (Godard, 2001) ? 
La mobilité croissante dilue-t-elle l'espace public ou ce dernier continue-t-il à 
jouer un rôle rassembleur ? L'espace public est-il réellement en train de 
disparaître ou simplement de se restructurer ?  
Nous optons pour le second scénario ; en effet, « de nombreuses études 
anthropologiques, menées depuis maintenant une trentaine d'années, sur les 
usagers des nouvelles technologies montrent que l'être humain contemporain, 
usager des techniques, ne se laisse pas enfermer dans un univers monovalent 
mais qu'il est porteur de dualité, de tension entre la mobilité et l'immobilité, la 
présence et l'absence » (Toussaint, 1997, p. 245). Ainsi, les formes de sociabilité 
et les modes d'être se sont modifiés plutôt que dissolus.  
7.2.3. …ou l'émergence de nouveaux espaces publics ? 
S'il est donc clair que les nouveaux moyens technologiques (e-mail par 
exemple) ne remplissent pas les conditions permettant de parler d'espace public 
au sens d'Habermas, c'est-à-dire d'espace où l'interaction des individus se 
développe sur un mode délibératif et critique (Vodoz, 2001, p. 248), l'on ne peut 
pour autant « condamner » l'espace public. Nous suggérons que l'accent actuel 
porté aux espaces publics (en termes de nombre, de types d'espaces publics, 
d'investissements privés et publics) démontre que la vie publique est en train de 
prendre de nouvelles formes et non de disparaître. 
Si l'espace public n'est plus le seul support à la communication et à la 
rencontre, il reste néanmoins important : il est porteur de traces, de signes et de 
significations multiples ; il facilite la lisibilité urbaine et permet la construction 
identitaire, ainsi que l'élaboration du lien social. 
Nous considérons qu'un double phénomène est en train de se produire : 
d'une part, de nouveaux espaces publics sont créés, généralement en périphérie 
des villes (galeries marchandes, gares, parcs) ; d’autre part, les espaces publics 
« traditionnels » (marchés par exemple) sont réinvestis d'une façon nouvelle et 
originale.  
Les espaces publics centraux, généralement anciens, restent pour beaucoup, 
ce qui constitue le cœur de la ville, le principal lieu d'ancrage identitaire. 
Cependant, à cause de la relative mauvaise accessibilité (en termes de 
transports privés) qui les caractérise,  ils tendent à être concurrencés par les 
espaces publics périphériques (galeries marchandes, centres commerciaux), 
facilement accessibles en automobile et bénéficiant d'une bonne sécurité.  
Ces derniers sont des espaces qui se ressemblent et ne portent que peu les 
caractéristiques morphologiques de la région dans laquelle ils s'intègrent ; leurs 
modes d'organisation sont relativement similaires et ils sont avant tout tournés 
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vers la consommation, même si d'autres activités de services tendent à s'y 
greffer. Ils se situent à la campagne ou à l'entrée des villes et bénéficient de 
parkings importants.  
La modernité qui les caractérise donne le sentiment d'avoir accès à la 
globalisation. « Les consommateurs en retirent le sentiment de participer à cette 
civilisation planétaire fascinée par le mode marchand » (Ghorra-Gobin, 2001, p. 
13), ceci alors que les centres anciens nous font accéder au local. Cette double 
appartenance constitue, selon nous, le fondement de la « glocalité » et permet – 
voire suscite - la construction identitaire contemporaine.  
Ces nouveaux lieux sont fréquemment considérés comme ne parvenant pas à 
générer les qualités de l'espace public, c’est-à-dire la sociabilité et les débats ; 
par ailleurs, du fait qu'ils n’ont que peu d’histoire, on leur reproche aisément de 
ne pas être des vecteurs à l'imaginaire et à la construction identitaire d'une 
collectivité. Enfin, ils sont perçus comme mono-fonctionnels, ou trop 
fonctionnels, et peu mixtes, ceci en opposition au centre. L'accès y est limité 
(automobiles) et ils sont contrôlés par des dispositifs sécuritaires et de 
surveillance. En un mot, ils n'incarnent guère l'urbanité33.  
Certains considèrent leur aménagement comme des simulacres ; « ils tentent 
manifestement de reproduire le modèle du centre-ville, voire même villageois. 
(…) Mais il ne s'agit là que d'une copie : un dispositif spatial qui imite des rues, 
des terrasses, des espaces verts, le tout plastifié et enveloppé dans une bulle 
architecturale qui rompt précisément avec le principe de continuité et de lien de 
la rue. (…) Ce qui est faux, c'est la représentation que l'espace du centre 
commercial met en scène » (Chivallon, 2001, p. 134).  
Cependant, cette vision des choses doit être nuancée. En effet, si l'on 
considère l'espace public à travers les formes de vie sociale, il est possible de 
discerner, dans les nouveaux centres, l'émergence de modes de communication 
et de rencontre particuliers. Ainsi par exemple, les centres commerciaux 
tendent à s'affirmer comme des lieux de vie publique, des vecteurs de vie 
sociale : les gens s'y rendent pour les achats, mais aussi pour déambuler et pour 
les loisirs (fitness, coiffeurs, etc.), les rencontres. L’on peut donc se demander si 
la place, faite de pierres, d’arbres et de fontaines va progressivement être 
substituée par le « forum » du centre commercial moderne, en verre, en 
plastique et en néons.   
Il est peut-être encore un peu tôt pour évaluer, sur le long terme, les discours 
et représentations relatifs à ces espaces, mais il n'est pas impossible qu'ils soient 
(ou deviennent) des supports d'identités collectives et prennent une dimension 
symbolique importante : symboles de modernité, repères et éléments 
signifiants, ils renvoient toutefois à des valeurs auxquelles nous ne sommes 
guère habitués. 
 
                                                 
33 Le même genre de discours peut être appliqué aux parcs et équipements de loisirs 




8. La dimension patrimoniale 
Nous avons montré comment espaces libres (publics) et espaces bâtis se sont 
articulés au cours du temps. Le présent chapitre a pour objectif de souligner les 
manières dont certains lieux, qu'ils soient libres ou bâtis, acquièrent pour des 
individus ou des groupes une signification particulière et deviennent de ce fait 
des patrimoines dignes d'être protégés et transmis aux générations futures.  
Avant d'aborder les manières dont certains objets sont progressivement 
investis de sens (processus de production patrimoniale), il convient de préciser 
les notions de mémoire collective et de patrimoine. 
8.1. LA MEMOIRE EN ACTION 
Que devient la mémoire dans notre société contemporaine, largement 
marquée par les nouvelles technologies de transmission et de stockage ? Quels 
sont les effets de ces innovations sur notre faculté à nous souvenir ? Comment 
vivons-nous le temps ? Quel fragment temporel (passé, présent, futur) 
privilégions-nous ?  
Durant ces dernières années, les recherches sur la mémoire collective se sont 
multipliées en sciences sociales, ceci « en même temps que la jeune architecture 
s'efforce de recueillir le génie du lieu, afin non plus de faire le vide autour 
d'elle, mais de se greffer dans le prolongement d'espaces, de tissus chargés 
d'histoire » (Amphoux, Ducret, 1985, p. 198).  
8.1.1. L'élaboration de la mémoire 
La mémoire peut se définir comme « la faculté de conserver les idées 
antérieurement acquises » (dictionnaire Larousse), ceci à un niveau individuel 
ou collectif. La mémoire fonctionne selon un principe de tri : nous 
sélectionnons, réinterprétons, remodelons ou reconstruisons les images et/ou 
événements du passé. « La mémoire apparaît comme un procès différentiel de 
valorisation et d'effacement, de souvenir et d'oubli » (Guillaume, 1980, p. 67). 
Ainsi, certains fragments du passé sont privilégiés au détriment d'autres : le 
sens des événements passés est donc sans cesse reconstruit, en fonction de nos 
buts et projets actuels/futurs.  
La mémoire est essentiellement active : elle joue avec l'inconscient, se 
constituant d'une multitude d'objets aux significations mouvantes. Freud a 
analysé ces processus d’élaboration de la mémoire en montrant que celle-ci 
n’est pas une simple accumulation de perceptions, mais qu’elle est l’association 
de ces perceptions, chaque nouvelle perception modifiant la composition 
existante. Ce sont donc d’incessants mouvements de déconstruction et de 
reconstruction qui caractérisent la mémoire, mouvements étroitement liés au 
contexte socio-spatial des individus.  
Halbwachs (1877-1945) est le premier chercheur en sciences sociales à 
analyser de façon détaillée la mémoire collective et les cadres sociaux qui la 
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caractérisent34. Son ouvrage (1950) s'appuie sur l'idée selon laquelle chacun de 
nous participe à deux types de mémoires : la mémoire individuelle (ou 
personnelle) et la mémoire collective (ou sociale) ; alors que la première concerne 
le cadre de la personnalité, la seconde a trait à l'évocation de souvenirs 
importants pour la vie du groupe auquel nous appartenons. Halbwachs montre 
ainsi, que du fait que nous appartenons à une multitude de groupes (famille, 
voisinage, pays, etc.), nous participons à diverses mémoires collectives.  
Ces deux types de mémoires, individuelle et collective, sont indissociables, 
du fait que notre propre vécu s'intègre dans celui de la collectivité et « qu'un 
homme pour évoquer son propre passé, a souvent besoin de faire appel aux 
souvenirs des autres. Il se reporte à des points de repères qui existent hors de 
lui et qui sont fixés par la société » (Halwachs, 1950, p. 98). Cependant, notre 
mémoire ne se confond pas avec celle des autres : la façon dont chacun de nous 
« met en scène » et organise les événements reste unique.  
Halbwachs montre plus loin, dans son ouvrage, dans quelle mesure l'espace 
joue un rôle fondamental dans les processus de mémorisation. « Il n'est point de 
mémoire collective qui ne se déroule dans un cadre spatial (…) ainsi, le lieu a 
reçu l'empreinte du groupe et réciproquement » (Halbwachs, 1950, p. 209). 
Certains lieux, ou objets de notre environnement, servant de points de repère, 
contribuent à l'élaboration des souvenirs et au travail de la mémoire. C'est du 
fameux « musée imaginaire » d'André Malraux (1965) qu'il s'agit, cette notion 
permettant d'intégrer l'ensemble des images que la mémoire rappelle et 
reconstitue à partir d'un lieu, d'un monument ou d'une œuvre d'art. Ainsi, ce 
sont aussi bien les perceptions directes (le vécu), que les informations indirectes 
(orales ou écrites) qui contribuent à l'élaboration de la mémoire. De cette idée, 
Malraux dérive sur celle de « musée imaginaire collectif » et souligne 
l’importance du répertoire d’images mondialement connues ; ainsi, de 
nombreuses villes sont définies par une caractéristique ou un élément 
marquant, fragment qu’il suffit d’évoquer pour que la mémoire reconstruise le 
reste de l’environnement urbain. Nous aborderons plus loin ces vecteurs de la 
mémoire que sont les éléments patrimoniaux.  
Enfin, c'est la qualité de stabilité de l'espace et des objets familiaux qui est 
évoquée par Halbwachs ; celui-ci estime que la stabilité est indispensable à 
l'élaboration de la mémoire et à la construction de l'identité du groupe. Ce sens 
accordé à la mémoire collective renvoie à des sociétés de type communautaire 
et oral ; de nos jours, et dans une société urbaine marquée par la mobilité, la 
mémoire a un caractère plus dynamique, se servant de formes multiples et 
éphémères. En effet, une multiplicité de temporalités est présente, multiplicité 
construite en fonction des modes de mobilité ; les individus expérimentent par 
conséquent une pluralité de lieux de mémoire.  
Nous retenons que si les modes de construction de la mémoire ont changé, les 
sentiments d’appartenance aux lieux persistent, certains lieux permettant de maintenir 
                                                 
34 Ce chercheur, à la fois homme « de terrain » et philosophe, s’attacha particulièrement à la 
condition de vie des ouvriers ; militant comme membre du parti socialiste, Halbwachs fut 
impliqué dans la Résistance et tué par le Gestapo.   
 75
des souvenirs et de construire le futur, en d’autres termes, contribuant à définir une 
identité collective. 
Par ailleurs, la question des acteurs, de leurs caractéristiques et de leur place 
dans les réseaux (de pouvoir notamment), est essentielle. « Le passé et sa 
représentation se négocient, ils font l’objet de transactions, de conflits, 
littéralement : de prises de position » (Ducret, 1987, p. 20). Ainsi, les modes 
d’appréhension de la mémoire varient selon les types d’acteurs en présence ; la 
position sociale détermine, dans une certaine mesure, les éléments sélectionnés. 
« Celui qui contrôle le passé, contrôle le futur, celui qui contrôle le présent, 
contrôle le passé » (Orwell, 1984).  
Donner au passé le sens que l'on choisit peut ainsi servir à valider certaines 
idéologies ; la mémoire constitue par conséquent un instrument du pouvoir non 
négligeable, instrument dont les divers acteurs concernés se disputent la 
maîtrise. Cependant, si certains lieux de mémoire s'élaborent progressivement 
avec - et en fonction - des habitants-usagers, d'autres sont construits par les 
professionnels de l’espace, sans réelle prise en compte des besoins ou attentes 
des habitants-usagers. Nous parlerons dans le premier cas d’appropriation de 
l’espace, dans le second cas d’imposition de la mémoire. Alors que des situations 
extrêmes existent (dictatures, etc.), les démocraties montrent elles aussi des 
formes de domination de la mémoire, même si celles-ci prennent des formes 
plus subtiles.  
Cauquelin (1987) souligne que la complexité de nos mémoires est 
fréquemment négligée par les professionnels de l'espace, donnant lieu à des 
mobilisations « irrationnelles ». Il est ainsi fondamental que les lieux de 
mémoire correspondent au mieux aux divers groupes de la société, ceci afin que 
ces derniers puissent se les approprier, du niveau le plus local à l’échelle 
internationale. Car en effet, si ces lieux sont appropriés par les divers acteurs, ils 
s’intègrent, en quelque sorte, dans la mémoire ; si au contraire, ils sont mis à 
distance, datés dans une époque particulière, ils tendent à être muséifiés35. 
Ainsi, il est essentiel de s’interroger sur les aspects suivants : quels sont les 
acteurs qui interviennent dans les processus de structuration de la mémoire et 
quels sont les enjeux poursuivis ? Quel est le type d'identité qui se bâtit et à 
partir de quel fragment temporel ? En d'autres termes, quelles sont les histoires 
ou fictions retenues, par qui et pour qui ? 
8.1.2. De l'Histoire aux mémoires plurielles 
Halbwachs (1950) distingue la mémoire collective de l'histoire ; alors que la 
première est marquée par la continuité, la seconde se caractérise par une 
segmentation, une division en périodes. Ainsi, la mémoire est ce qui relie les 
fragments ; elle  concerne avant tout les similitudes, alors que l'histoire s'attache 
aux différences et aux oppositions. Par ailleurs, alors que les mémoires sont 
multiples et propres à des groupes diversifiés, l'histoire est unique et objective.  
                                                 
35 Nous reviendrons  plus loin  sur cette idée de muséification urbaine. 
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Nora (1984), sur la base des écrits de Halbwachs, analyse le clivage entre 
histoire « officielle » et mémoire : il souligne la multiplicité des mémoires, 
étroitement liées aux vécus des groupes et en perpétuelle évolution, capables 
d’intégrer le paradoxe du souvenir et de l’oubli, et montre que l’histoire est, 
quant à elle, figée. « Parce qu'elle est affective et magique, la mémoire ne 
s'accommode que des détails qui la confortent ; elle se nourrit de souvenirs 
flous, télescopants, globaux ou flottants, particuliers ou symboliques, sensible à 
tous les transferts, écrans, censure ou projections. L'histoire, parce qu'opération 
laïcisante, appelle analyse et discours critique. La mémoire installe le souvenir 
dans le sacré, l'histoire l'en débusque» (Nora, 1984, p. 19).  
Cette distinction mémoire versus histoire est essentielle à nos yeux, car elle 
permet d'introduire l'idée d'appropriation : alors que l'histoire appartient à la 
fois à tous mais à personne en particulier, la mémoire est investie par des 
groupes spécifiques, pour lesquels elle devient importante en se constituant en 
traces vécues et partagées ; l'objectivité et la rationalité de l'histoire s'opposent 
donc à la subjectivité, au monde des représentations et de l'imaginaire.  
Des sociologues, géographes ou philosophes comme Crettaz (1993), 
Lowenthal (1985) et Cauquelin (1982) se sont attachés aux processus de 
structuration de la mémoire collective, en insistant sur la dimension spatiale ; ils 
soulignent que la mémoire correspond à une construction faite de 
« bricolages », de juxtapositions : véritable « fable », mise en intrigue du passé, 
imaginaire, elle se distingue de la rigidité et de la linéarité propre aux cadres 
historiques. « La mémoire, qui assure la tradition, n’est pas une faculté plus ou 
moins fidèle, mais une activité complexe qui, selon les enjeux et les conflits 
personnels et sociaux, conserve, transmet, oublie, abandonne, éjecte, détruit, 
censure, enjolive ou encore sublime le passé » (Crettaz, 1993, p. 26).  
Les écrits de Cauquelin (1987) sont particulièrement intéressants à cet égard : 
cet auteur montre, à travers des exemples concrets, que « nos mémoires sont 
plurielles, composites, anamorphosées. Elles se plient, se froissent, se 
chiffonnent au gré des occasions, mélangent artistiquement les ères et les strates 
dont se compose l'Histoire, et que sa mission a pour tâche de débrouiller » 
(Cauquelin, 1987, p. 127). Elle nomme ainsi doxa la mémoire ou temporalité 
propre à un groupe, véritable fonds commun : « cet ordinaire du temps - une 
certaine manière de l'utiliser dans ses images, ses représentations et d'y loger 
ses actions en une enveloppe - vient donner un juste contrepoint aux rêveries de 
l'imaginaire qui, elles, sont individuelles » (Cauquelin, 1987, p. 128). Ainsi, 
lorsque nous visitons une ville, nous mêlons ce que nous connaissons du lieu - 
ce que nous en avons lu et entendu - à nos propres fabulations et souvenirs. 
A la suite de Freud qui, dans son texte réputé sur Rome, montre que le passé 
vit de tout son poids dans la structure présente de la ville, Cauquelin souligne 
que les mémoires doxiques condensent « une masse d'éléments devenus 
indistincts, leur attribue une forme nouvelle et par là-même méconnaissable ».  
Il s'agit donc d'une simultanéité, d'une présence en totalité de fragments du 
passé et non d'une reconstitution linéaire. Enfin, ces mémoires s'élaborent sur la 
base du « dit », qui correspond à l'ensemble des noms de lieux, des rumeurs 
vagues et des fictions qui « flottent » sur la ville.  
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Lowenthal (1998) distingue aussi l'histoire de la mémoire (qu'il nomme 
« héritage ») ; si cet auteur insiste sur le fait que l'héritage n'a aucun souci de 
vérité, d'authenticité, « exagère et omet, invente avec sincérité, oublie 
franchement et prospère grâce à l'ignorance et à l'erreur », il souligne l'idée 
d'appropriation qui constitue la finalité ultime de toute réinterprétation du 
passé. « L'héritage doit être le nôtre. C'est donc de la propriété et d'un certain 
contrôle sur les objets dont il s'agit » (Lowenthal, 1998, p. 110). Lowenthal 
montre que cette exclusivité de l'héritage, propre à un groupe particulier est 
essentielle à sa survie et à son bien-être. « L'essentiel dans l'héritage (…) ne tient 
pas à l'idée que le public devrait apprendre quelque chose, mais à celle qu'il 
devrait devenir quelque chose » (Lowenthal, 1998, p. 126). L'héritage (et non 
l'histoire) est par conséquent fondamental pour la construction de l'identité et 
de la cohésion du groupe. 
A partir de ces auteurs, nous définissons la mémoire collective comme 
l'ensemble, reconstitué par des discours et des images, autour duquel certains groupes 
de population se forgent une histoire (dans le sens de fiction) commune.  
8.2. LE PATRIMOINE, NATURE ET DEFINITIONS   
Les mémoires collectives ont besoin pour se perpétuer de certains objets 
sélectionnés et mis « en scène » de façon particulière. Ces objets servent donc à 
matérialiser et à symboliser les mémoires ou aspects du passé que nous avons 
choisi de privilégier. Si les mémoires représentent donc des constructions du 
passé basées sur les valeurs présentes, le patrimoine est, quant à lui, l'inscription 
de ces fragments choisis dans une forme matérielle.  
Le patrimoine et sa conservation consistent donc en une mise en œuvre de certains 
rapports au passé, représentations et matérialisations du passé dans le présent et en 
fonction de l'avenir. 
En nous attachant aux mémoires multiples plutôt qu'à l'histoire, nous 
verrons dans les paragraphes suivants comment la notion de patrimoine 
renvoie aussi bien à des lieux du quoitidien qu'à des lieux prestigieux, ceci pour 
autant que des individus (ou groupes) leur donnent un sens à travers des 
usages et/ou des représentations. Cette perspective permet, en outre, 
d'englober le passé « construit » par les habitants-usagers et non uniquement le 
patrimoine « officiel » issu des professionnels.  
8.2.1. Evolution sémantique : du monument au patrimoine 
Nous ne refaisons pas ici la généalogie de la notion de patrimoine36 ; notre 
propos concerne le moment du « tout au patrimoine » qui remonte à la fin des 
années '60, période marquée par de nouvelles formes, de nouveaux usages et 
acteurs du patrimoine. Ce moment est fondamental car il marque une 
mutation : la terre entière est devenue potentiellement patrimoine.   
                                                 
36 Nous renvoyons le lecteur à Chastel (1986) ; Choay (1999). 
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Contentons-nous simplement d'évoquer certains moments-clés de cette 
évolution et relevons, avant tout, quatre constantes marquantes : 
- De tout temps, certains objets « choisis » se voient attribuer une 
importance particulière, ceci au-delà de leur propre utilité.  
- L'on prend généralement conscience de la valeur de ces objets au 
moment où l'on en est privé, ou lorsqu'ils sont menacés.  
- Ces objets « privilégiés » suscitent un attachement parfois passionné, 
voire un véritable culte.  
- Ils échappent, à travers un ensemble de mesures de protection, aux 
fatalités naturelles.  
Ce fut, pendant longtemps, la notion de monument qui domina ; en latin, 
« monumentum », dérivé de « monere » (avertir, rappeler), fait référence à tout 
objet d'une collectivité qui interpelle la mémoire en permettant d'évoquer (de 
façon intentionnelle) des événements, rites ou croyances passés. « Le 
monument, c'est-à-dire (étymologiquement) l'artefact qui nous interpelle pour 
nous faire ressouvenir, fait partie d'un art de la mémoire universel qu'on trouve 
pratiquement dans toutes les cultures » (Riegl, 1904, p. 11). Le monument est 
donc initialement « une marque publique destinée à transmettre à la postérité la 
mémoire de quelque personne illustre ou de quelque action célèbre » 
(Dictionnaire de l'Académie française, 1814).  
Cette qualité intentionnelle du monument s'inscrit dans une période 
particulière : l'Antiquité et le Moyen-Age. « Mais ce passé invoqué et convoqué, 
incanté en quelque sorte, n'est pas quelconque : il est localisé et sélectionné à 
des fins vitales, dans la mesure où il peut, directement, contribuer à maintenir 
et préserver l'identité d'une communauté, ethnique ou religieuse, nationale, 
tribale ou familiale » (Choay, 1992, p. 15). L'essence du monument se situe donc 
dans l'acte du souvenir, mais aussi dans celui de la construction identitaire.  
Ce sens originel s'est progressivement perdu, donnant lieu au monument 
historique ; dès la Renaissance, c'est ainsi le monument historique qui domine 
(Choay, 1992, p. 15) ; il est tour à tour évocateur de grandeur, de puissance, de 
beauté, de prestige et devient un agent d'embellissement des villes, permettant 
d'affirmer les grands desseins publics. Par la suite, le monument s'affirme dans 
sa version moderne du colossal (ex : Arche de la Défense à Paris) ; en d'autres 
termes, « le monument s'impose à l'attention sans arrière-fond, interpelle dans 
l'instant, troquant son ancien statut de signe pour celui de signal » (Choay, 1992, 
p. 16).  
Ce glissement de la valeur mémoriale à la valeur esthétique et signalétique37 
peut s'expliquer par deux causes : la place grandissante accordée, dès la 
Renaissance, au concept d'art (naissance de l'histoire de l'art et de l'esthétique 
comme disciplines) ; le développement et la diffusion des mémoires artificielles 
qui se sont substituées à la mémoire organique et qui ont rendu la présence du 
monument obsolète (Choay, 1992).  
                                                 
37 Nous abordons la question des valeurs du patrimoine sous 8.3.3. 
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Ainsi, le monument en tant que tel aurait disparu, laissant la place au 
monument historique ; il faut attendre la fin du 18e siècle et le début du 19e pour 
que le monument historique devienne un phénomène de masse et non 
uniquement celui d'une élite. Il est essentiellement lié à l'essor de l'Etat-Nation : 
symbole de l'histoire d'un peuple, le monument historique apparaît comme le 
garant de son identité et le symbole de l'unité de la nation. Le monument 
historique constitue donc une invention de l'Occident, une construction 
présente du passé permettant de convertir tel ou tel objet en témoignage 
historique, sans que celui-ci n'ait été prévu à cet effet (valeur mémoriale non-
intentionnelle). Ce sens accordé au monument historique a prévalu pendant 
tout le 19e siècle et jusqu'aux années soixante (Charte de Venise, 1964).  
C'est à l'époque de Haussmann, des principes hygiénistes et de la 
modernisation qu'émerge la notion de patrimoine, remplaçant celle de 
monument historique. « La notion de patrimoine urbain historique s'est 
constituée à contre-courant du processus d'urbanisation dominant » (Choay, 
1992, p. 134). De nos jours, on préfère donc parler de patrimoine, qu'il soit urbain 
ou rural, plutôt que de monument historique.  
Cependant, si le patrimoine permet de se souvenir, ce n'est plus uniquement 
une mémoire nationale qu'il s'agit de célébrer ; l'Etat-Nation n'impose plus 
forcément ses valeurs, la commémoration s'étant multipliée : des mémoires 
partielles, sectorielles et particulières sont présentes, renvoyant à des groupes 
particuliers qui revendiquent une certaine légitimité. 
La notion de patrimoine permet donc d'intégrer d'autres objets que ceux sélectionnés 
par les institutions ou autorités officielles : elle renvoie aux couches successives de lieux, 
tels qu'elles sont vécues et appropriées par les divers groupes de la société. 
Enfin, l'importance de l'environnement patrimonial s'est récemment affirmée, 
incitant certains auteurs à parler « d'écosystème patrimonial » ; celui-ci est 
constitué de niches sociales - à l’image des niches écologiques – et ce n'est plus 
uniquement la qualité de l'objet patrimonial qui importe, mais celle de tout le 
tissu urbain environnant : bâti, espace public végétal ou minéral, activités 
humaines. Parmi ces pratiques, l'aptitude du groupe à se mobiliser en faveur de 
son patrimoine et son organisation pour contrer une transformation, constituent 
des aspects essentiels.  
8.2.2. L'héritage et la transmission 
Dans la notion de patrimoine, quelles que soient les définitions que l'on en 
donne, deux idées transparaissent : ce sont celles d'héritage et de transmission.  
L'héritage fut, dans un premier temps, conçu comme un héritage familial ; il 
devint par la suite héritage d'une collectivité. Cette évolution est fondamentale et 
permet d'étendre la définition donnée précédemment : le patrimoine est ce qui est 
commun à tous ; il peut, en ce sens, être considéré comme un espace public.  
 « Patrimonium » signifie en latin « un bien d’héritage qui descend suivant les 
lois, des pères et des mères aux enfants » (dictionnaire Littré). Ainsi, la 
conception d’origine du patrimoine est étroitement liée à la sphère familiale ou 
privée (biens, terres ou savoir-faire de la famille) ; la référence essentielle est le 
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père, ainsi que sa lignée ascendante et descendante, reliant entre eux les trois 
segments temporels (passé, vie quotidienne, futur) et soulignant la chaîne des 
générations. Selon cette perspective, l'individu constitue à la fois l'héritier et le 
membre d'une communauté familiale.  
Cet héritage peut prendre la forme d'une fortune (ou d'un capital), dans le 
sens qu'il procure un certain revenu : le patrimoine, c'est la terre, le sol sur 
lequel on vit et qui nous fait vivre (Robine, 1999, p. 45) ; il est le fondement de la 
subsistance. La notion de patrimoine est donc également liée aux idées d’épargne, de 
capital, de propriété foncière. 
L’héritage familial se transforme, au Moyen-Age, en biens de l’Eglise : l’on 
assiste au passage d’une idée de famille biologique à celle d’une communauté 
de croyants.  
Au 18e siècle, le patrimoine (monument historique) devient réellement un 
bien collectif ; intégrant déjà les biens de l’Eglise, l’idée de patrimoine comprend, 
dès lors, les biens de la couronne. Par la suite, ce sont les biens ayant une 
signification pour l'ensemble de la Nation (Chastel, 1986), ou pour la société, qui 
sont compris comme patrimoniaux. Cet élargissement à la sphère 
publique permet de redéfinir le patrimoine, non seulement en tant « qu'héritage 
du père : possession, actif, bien propre d'une personne, mais aussi d’une 
société ». 
C'est au 20e siècle, avec l'éclatement de la famille nucléaire traditionnelle et la 
recherche d'une identité liée à d'autres sphères (que celle de la cellule familiale) 
que le patrimoine prend une valeur « universelle » : l’on se met à parler de 
patrimoine scientifique, végétal, zoologique, etc.  
De façon générale, cette idée d'héritage souligne, indépendamment des 
diverses périodes, que le patrimoine est un ensemble de biens et de valeurs construit 
au fil du temps par le groupe auquel l'individu appartient et participe ; ce groupe peut 
être la famille ou la collectivité, au sens plus ou moins large (ville, région, nation) et 
défini par des critères divers (culture, économie, géographie). En ce sens, le 
patrimoine constitue un élément fondamental de l'identité collective. 
Cet héritage, ce bien commun à un groupe est transmis vers un autre groupe. 
Le fait de transmettre renvoie à l'idée d'organisation, de recherche de logique et 
de sens ; il ne s’agit pas de restituer tels quels les choses et les événements, mais 
de les mettre en forme. Dès lors, le patrimoine implique une construction, une 
invention38. Ainsi, les éléments patrimoniaux constituent les supports, les relais 
permettant aussi bien la transmission de la culture d'un groupe vers un autre, 
que sa réinterprétation. 
8.2.3. La nature des objets  
De nos jours, la notion de patrimoine sert à désigner un ensemble de biens 
hérités du passé, qu’ils soient d’ordre culturel (bâtiments, œuvres d’art c'est-à-
dire objets immobiliers et mobiliers) ou naturel (paysages, parcs, jardins, 
                                                 
38 Voir 8.3. concernant la patrimonialisation. 
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territoires ruraux, relief, faune, flore)39. L'application de la catégorie de 
patrimoine à la nature est intéressante car « elle représente un coup de force : le 
patrimoine désigne l'archétype du bien approprié ; il s'oppose alors 
sémantiquement au naturel, au sauvage, à l'inapropriable » (Godard, 1990, p. 
239).  
Quoique nature et culture tendent de nos jours à se confondre, nous 
retiendrons cette distinction, car elle implique des choix, des stratégies et des 
finalités distinctes (Jeudy, 1990, p. 5).  
Sont considérés comme patrimoine culturel (Unesco, 1983) :  
- les monuments : œuvres architecturales, sculptures, peintures, éléments 
archéologiques) ;  
- les ensembles : groupes de constructions isolées ou réunies ;  
- les sites : œuvres de l'homme et/ou de la nature ; zones et sites 
archéologiques,  
pour lesquels il a été reconnu une certaine valeur40.  
Le patrimoine se caractérise, par ailleurs, par sa bifacialité : il comprend une 
dimension matérielle (bâtiments, édifices, outils, œuvres d'art) et une dimension 
idéelle (idées, rites, savoir-faire). Le caractère « flou » et difficilement cernable de 
la notion de patrimoine est parfois évoqué, incitant de nombreux chercheurs à 
la repréciser à travers certains adjectifs (patrimoine historique, ethnologique, 
culturel, naturel).  
Enfin, il est fondamental de distinguer un patrimoine officiellement reconnu 
par les dispositifs institutionnels et législatifs (monuments et sites faisant l'objet 
de mesures de protection) en vigueur, d'un patrimoine « construit » à travers les 
pratiques des habitants ; ce dernier ne fait pas forcément l'objet de mesures 
particulières, mais traduit des liens identitaires et sociaux fondamentaux 
(Soderström, 1988).  
Nous retenons donc que le patrimoine est ce qui nous a été transmis et à quoi 
nous attachons une valeur représentant une garantie pour l'avenir. Cette valeur est 
telle que nous estimons qu'elle justifie une conservation ; elle varie largement 
(esthétique, historique, etc.), peut être de type individuel (attachement sentimental à un 
objet), mais est un phénomène largement collectif et par là même évolutif (goûts et 
modes en transformation).  
8.2.4. Le statut des objets : propriété versus possession  
Aborder le patrimoine ne peut se faire sans porter une nuance 
fondamentale : c'est celle qui s'attache aux appropriations et permet de 
distinguer la propriété de la possession. « Il y a deux choses à un édifice, son usage 
                                                 
39 Si cette catégorie d’objets patrimoniaux n’est pas au centre de la présente recherche, relevons 
toutefois que son émergence est étroitement liée au développement de l’écologie et qu’elle 
suscite actuellement d’importants débats entre les défenseurs de l’environnement et ceux de 
l’économie et du tourisme. 
40 Voir le paragraphe 8.3.3. concernant les systèmes de valeurs. 
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et sa beauté. Son usage appartient au propriétaire, sa beauté à tout le monde» 
(V. Hugo, 1825). 
La propriété implique le droit d’user et de disposer d’un bien d’une façon 
exhaustive et absolue, sous réserve de limitations édictées par la législature ; 
dans le cas du patrimoine, c’est l’ensemble des biens que nous avons hérités de 
nos ascendants (les éléments patrimoniaux pouvant être détenus par des 
individus/privés ou des institutions/publiques). C'est donc d'une appropriation 
juridique dont il s'agit avant tout.  
La possession, quant à elle, fait référence aux usages (individuels ou collectifs) 
d’un bien, non fondée sur un titre de propriété, mais impliquant certaines 
formes d’appropriation et la présence de sentiments d'appartenance.  
Le statut de patrimoine peut ainsi être nuancé : un patrimoine privé peut être 
public (collectif) dans ses usages ou ses représentations ; la façade d’un 
bâtiment « appartient » par exemple à tous, des identités collectives pouvant se 
construire autour de patrimoines privés. C'est de cela qu'il s'agit lorsque des 
squatters estiment, qu'à travers certains processus d’appropriation, des 
éléments patrimoniaux « choisis » finissent par leur appartenir. Le patrimoine 
change ainsi de sens, selon le point de vue, les représentations collectives 
jouant, en tous les cas, un rôle essentiel. 
Nous estimons donc que les processus d'appropriation sont fondamentaux, 
« le patrimoine devient alors non seulement notre bien commun, mais aussi 
notre chose véritablement publique » (Lang, 1992, p. 17).  
8.3. LA PRODUCTION DE PATRIMOINE  
8.3.1.Les processus de patrimonialisation 
Un nombre toujours croissant d'objets est « érigé » au titre de patrimoine, 
ceci à la fois par les instances officielles et par les divers groupes de la société ; 
ce processus est communément appelé « patrimonialisation ». La 
patrimonialisation fait référence à une production, ou création de patrimoine : 
aucun élément n’a, a priori, le statut de patrimoine, il devient patrimoine si 
certains groupes de population le sélectionnent sur la base d'un ensemble de 
valeurs qu'ils estiment fondamentales et sur lesquelles ils doivent, dans une 
certaine mesure, s'entendre41. La force de conviction des acteurs est par 
conséquent essentielle, car c'est elle qui permet d'édifier ces objets, plutôt que 
d'autres, en tant que patrimoine.  
En d'autres termes, patrimonialiser veut dire privilégier, charger de sens, de valeur 
et d'affectivité un objet ou un lieu qui peut être quelconque à prime abord.   
                                                 
41 La patrimonialisation est par conséquent étroitement liée aux divers contextes et époques 
dans lesquelles elle s'inscrit. 
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La patrimonialisation, en se fondant sur la mémoire et non sur l'histoire, 
altère, au cours de son processus, la réalité, l'améliorant, omettant ou 
sélectionnant certains éléments plutôt que d'autres, enfin agissant selon des 
processus de censure et d'oubli. Il ne s'agit donc pas seulement d'hériter, mais 
de reconstruire, ajoutant ou perdant des éléments dans le processus ; 
« l'héritage doit gagner de nouvelles résonances pendant qu'il est sous notre 
responsabilité. Seul un héritage toujours réanimé demeure l'objet d'une 
appropriation » (Lowenthal, 1998, p. 126). Ces transformations, déformations, 
réinterprétations multiples constituent donc la condition-même de 
l'appropriation que nous nous faisons des objets. Le patrimoine appartient, en 
ce sens, davantage à l'époque qui l’a identifié, qu'à celle qui l'a construit. 
Les éléments patrimoniaux sont par conséquent des produits sociaux : chaque 
groupe d’acteurs construit, interprète et connote les éléments de façon 
divergente (culturellement, socialement, économiquement, artistiquement, etc.), 
ceci en fonction de sa position (sociale, professionnelle, politique, etc.), de ses 
représentations et des enjeux qu’il poursuit.  
Deux paramètres restent essentiels :  
- une volonté commune doit être présente ;  
- la signification du patrimoine doit être partagée par un groupe, plus ou 
moins important. 
   Cependant, avant de parvenir à des consensus, le patrimoine peut faire 
l'objet de divisions et de luttes ; c'est même généralement au moment de la 
menace de transformations (démolitions par exemple), que des valorisations 
divergentes émergent et se confrontent. En ce sens, ce sont essentiellement 
des mouvements de défense, de réaction (face à des opérations prévues) qui 
initient les processus de patrimonialisation. « On ne prend conscience de leur 
prix (éléments du patrimoine) qu'au moment où l'on en est privé, ou tout au 
moins, au moment où ils menacent de disparaître » (Chastel, 1986, p. 17). 
Quelles sont les principales étapes de la patrimonialisation ? Les processus 
que sont l’identification, la structuration et la signification (Lynch, 1960) 
correspondent à la patrimonialisation ; il s’agit en effet de : 
- Sélectionner (désigner, distinguer du contexte) certains éléments 
signifiants.   
- Mettre en relation ces éléments à la fois avec l’espace et avec le système 
idéologique propre à chacun ; ainsi, en faisant l'objet de processus de 
valorisation, ces éléments s'inscrivent en tant que marqueurs territoriaux 
et sont érigés en pôles à partir desquels s’organisent des flux de toutes 
sortes. 
- Rendre ces éléments signifiants : certaines formes d'appropriations, ainsi que 
des sentiments d'appartenance se développent autour de lieux choisis. 
La patrimonialisation concerne donc bien des objets réels, mais ces objets deviennent, 
en tant que patrimoine, de véritables constructions culturelles : ils existent grâce aux 
représentations des groupes, ou sociétés, qui en font les objets de leur pensée et de leur 
engagement.  
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Le patrimoine joue donc un rôle essentiel dans la vie d’aujourd’hui : il est 
reconstruit en fonction des besoins et des représentations actuels ; il se doit, par 
conséquent, d'être abordé selon une problématique contemporaine. 
8.3.2. Aux fondements de la patrimonialisation : la quête 
identitaire 
Le patrimoine constitue un vecteur identitaire important : des liens multiples 
et profonds nouent les habitants-usagers à leurs divers espaces de vie. Cet 
attachement aux lieux n'est guère défini par les qualités intrinsèques de 
l'espace42; il dépend largement des habitudes, des pratiques et des 
représentations que les habitants-usagers développent au cours du temps. Si le 
patrimoine est donc ce que nous avons, c'est aussi ce que nous sommes : il permet 
de nous enraciner dans des lieux particuliers et de rassembler des individus. En 
ce sens, le patrimoine permet de marquer une appartenance à un lieu, à un 
groupe ou à une catégorie sociale.  
Relevons que, du fait que l'identité se construit sur la base d'une 
confrontation (entre soi et les autres), ce sont à la fois des temporalités (passé, 
présent, futur) et des échelles multiples (du local ou global) qui sont en jeu tout 
au long des processus de patrimonialisation. Il est ainsi fondamental, afin que 
l'identité soit « riche » et reflète la diversité des groupes de la société, que les 
multiples facettes de notre passé, ainsi que ses manifestations concrètes soient 
prises en compte : le patrimoine du quotidien, et non seulement le patrimoine 
prestigieux, le patrimoine évocateur de périodes récentes et non seulement le 
patrimoine relevant de périodes anciennes, enfin le patrimoine construit « par le 
bas » et non seulement celui imposé par les professionnels.   
Par ailleurs, si l'identité collective prend son fondement sur certains éléments 
du passé et permet de construire le présent et le futur, il faut que « tout le 
monde en soit bien persuadé » (Greffe, 1990, p. 41) ou du moins un groupe plus 
ou moins élargi. Ainsi, selon si les citoyens partagent ou non une identité 
commune, la cohésion de la collectivité sera plus ou moins grande, ce qui 
retentira sur le bon fonctionnement collectif : la communauté peut ainsi se 
trouver  renforcée, cimentée par le recours aux éléments patrimoniaux. En 
d'autres termes, en devenant objet d'appropriation collective, le patrimoine 
permet de renforcer la cohésion sociale.  
Les processus de patrimonialisation actuels trouvent leurs racines dans la 
perte de repères (à la fois spatiaux et temporels) et la confusion des sphères 
publique et privée qui caractérisent notre époque. Choay (1992) met en relation 
le culte porté au patrimoine, dès les années ‘6043, et la déstabilisation identitaire 
profonde qui caractérise nos sociétés contemporaines. Nous ressentons un 
                                                 
42 Nous verrons plus loin que ceci va à l'encontre des principes de rénovation urbaine : ceux-ci 
postulent en effet que des environnements insalubres ont forcément une signification négative 
pour leurs habitants, ou, en d'autres termes, que ces derniers ne peuvent y développer des 
sentiments d'appartenance. Ce constat est, de nos jours, largement démenti, ceci notamment 
suite aux travaux de l'Ecole de Chicago, puis des sociologues des années soixante. 
43 Cet auteur distingue les « raisons » de l'inflation patrimoniale antérieures aux années '60, de 
celles dont il s'agit ici : ces raisons antérieures sont, selon elle, beaucoup plus faciles à cerner.  
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besoin éperdu de reconstruire une image de notre société, recours ultime face 
aux bouleversements technique et culturel auxquels nous assistons. Ces 
transformations, et notamment l'émergence de mémoires artificielles et de 
systèmes de communication toujours plus performants retentissent, dans une 
large mesure, sur les comportements et les mentalités.  
Selon Choay (1992), notre réalité est devenue de plus en plus abstraite et a-
spatiale : les outils électroniques se sont substitués à notre corps et à notre 
cerveau, devenant de véritables prothèses44, introduisant des médiations et 
écrans multiples, qui ont fini par couper l'homme du monde concret et matériel. 
Si l’homme a pu échapper, toujours davantage, aux contraintes spatiales 
traditionnelles, il s'est désormais installé dans l'instantanéité et a nié, de ce fait, 
la durée (remémoration, attente). Enfin, « l'estompage » des limites entre ville et 
campagne peut susciter des peurs d'une uniformisation croissante du territoire. 
Dans ce contexte, notre désir de repères et d'identité rejaillit avec force. « Le 
patrimoine semble être le dernier élément de permanence et de référence dont 
les hommes disposent encore dans un monde qui bouge continuellement » 
(Neyret, 1992, p. 9). Selon Choay, la construction identitaire actuelle répond 
donc à un manque et n'est pas le résultat d'une dynamique « positive ». « Le 
patrimoine aurait perdu sa fonction constructive au profit d'une fonction 
défensive, qui assurerait la recollection d'une identité menacée » (Choay, 1992, 
p. 182). 
8.3.3. Sélectionner des valeurs 
L'élargissement du champ patrimonial est, de nos jours, évident ; cependant, 
la question de savoir pourquoi l'on protège le patrimoine n'est posée 
qu'accessoirement. Quelles sont les raisons et justifications des divers acteurs 
concernés par la sauvegarde du patrimoine ?  
La patrimonialisation a comme premier stade la sélection ; « la 
patrimonialisation s'opère par la sélection, selon divers processus, d'objets qui 
deviendront aux yeux de la loi, de groupes particuliers ou d'une opinion 
publique des objets patrimoniaux, c'est-à-dire porteurs de tout ou partie des 
valeurs qui sont attachées à l'idée de patrimoine » (Bourdin, 1996, p. 8). 
 Il s’agit par conséquent de choix d’éléments à protéger et/ou à faire 
disparaître, les valeurs sélectionnées permettant de justifier les actions 
entreprises (protections, mises en valeur ou au contraire destructions). 
« Sélection des temps de la ville et redéfinition des lieux-clés de celle-ci » 
(Hägerstrand, 1975), sélection de formes, de matériaux ou de styles proprement 
dits, les divers objets choisis sont entourés de soins et placés, en quelque sorte, 
hors des atteintes du vieillissement (Guillaume, 1980).  
Ainsi, « la désignation d'un bien comme élément du patrimoine, expression 
d'une sensibilité à l'égard d'un héritage, dépend d'abord de l'échelle de valeur 
que lui confèrent de multiples partenaires, en vertu d'un consensus social et 
                                                 
44 Cette « révolution prothétique » plonge ses racines dans la seconde moitié du 19e siècle, qui en 
couplant inventions du chemin de fer et télégraphe, ouvrait l'ère des grands réseaux techniques.  
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intellectuel » (Toulier, 1999, p. 58). Patrimonialiser veut donc dire produire de la 
valeur ; il s’agit ainsi non seulement d'inventorier les objets, mais aussi de les 
évaluer en les comparant les uns aux autres, de les mesurer en quelque sorte. 
« Ce qui est en jeu dans le patrimoine, c'est la manière dont notre société 
produit de la valeur et l'inscrit dans les formes, et le rôle que celles-ci tiennent 
dans cette création » (Bourdin, 1984, p. 18). 
Toutefois, du fait que tout est potentiellement patrimoine, pour autant que 
certains acteurs désirent sa protection, les valeurs revendiquées restent relatives 
et sont sans cesse rediscutées : les jugements du beau et de l’ancien ont ainsi, 
par exemple, passablement varié au cours du temps. 
La sélection peut ainsi être considérée comme la matérialisation de certaines 
représentations sociales, représentations qui imposent des catégories d'objets au 
détriment d'autres. Du fait que « le patrimoine contribue à forger la ville de 
demain », choisir des patrimoines et en ignorer d'autres implique de se 
positionner face aux questions suivantes : quelle est la ville que nous voulons 
aujourd'hui et pour le futur ? Comment veut-on la construire ? Quelles sont les 
références nécessaires pour y vivre ? 
Enfin, la culture « dominante » impose ses choix : la valorisation de certains 
aspects culturels au détriment d’autres (culture cultivée versus culture 
populaire par exemple), entraîne nécessairement des choix spécifiques en 
matière patrimoniale. 
Systèmes de valeurs 
Dans la production de valeurs, le problème suivant apparaît : si de nombreux 
acteurs s'attachent aux éléments du patrimoine et se mobilisent en faveur de leur 
préservation, ils les conçoivent selon des systèmes de valeurs différents et les 
investissent à des échelles variées (voir hypothèse deux).  Il est par conséquent 
indispensable de cerner ces valeurs et de montrer comment celles-ci peuvent 
entrer en conflit, ou au contraire susciter des liens.   
Riegl45 est le premier auteur à avoir formulé une théorie des valeurs du 
patrimoine ; cet auteur viennois, dont l'ouvrage (1902) aux dimensions à la fois 
sociale et philosophique est considéré comme un texte fondateur, investigue les 
attitudes et conduites liées à la notion de monument historique et rejette 
d'emblée une conception purement normative de l'histoire de l'art. Riegl 
souligne ainsi à quel point la compréhension du (des) sens attribué(s) aux 
monuments historiques est fondamentale pour l'élaboration des pratiques.  
Riegl définit le monument historique à travers un systèmes de valeurs, 
valeurs entrant parfois en collision et se succédant au cours du temps ; il montre 
ainsi que les valeurs du patrimoine ne sont pas des donnés objectifs. Ce poids 
sémantique attribué au monument historique en a fait « un problème de société, 
une clé de questionnement sur le devenir des sociétés modernes » (Choay, 1992, 
                                                 
45 Riegl est né en Autriche en 1858 et mort en 1907 ; il bénéficiait d'une formation de juriste, de 
philosophe et d'historien ; de plus, il avait acquis une expérience en tant que conservateur de 
musée. Son intérêt principal fut celui de l'histoire de l'art médiéval. En acceptant en 1907 la 
présidence de la commission des Monuments historiques, il esquissa une nouvelle législation de 
la conservation du patrimoine.  
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p. 127). Riegl montre, par ailleurs, que des conflits émergent dès qu'une volonté 
de protection (classement, mise à l'inventaire), puis de mise en valeur, existe. Il 
souligne enfin que des compromis sont possibles, compromis à négocier en 
tenant compte de l'état du monument et du contexte socio-culturel.  
Schématiquement, Riegl oppose deux catégories de valeurs : les valeurs de 
remémoration liées au passé et faisant intervenir la mémoire, les valeurs de 
contemporanéité basées sur le présent. 
Parmi les valeurs de remémoration, Riegl inscrit la valeur d'ancienneté, qui 
émerge dans la seconde moitié du 19e siècle ; celle-ci renvoie à l'âge du 
monument et au temps qui s'écoule (mouvement, durée). La valeur 
d'ancienneté s'offre à chacun de façon facile et immédiate : elle permet 
l'appropriation par les masses et ne nécessite aucun savoir spécifique. Cette 
« séduction » en fera la valeur dominante du 20e siècle ; elle implique le 
maintien « des altérations du temps ».  
Parmi les valeurs de remémoration se trouve aussi la valeur historique ; celle-
ci souligne la dimension du monument en tant que document (témoin, trace de 
quelque chose). Cette valeur insiste sur l'état originel du monument, les 
symptômes de dégradations étant perturbateurs, car rendant la reconstitution 
scientifique de l'œuvre plus difficile. Cette valeur implique avant tout une 
attitude conservatrice ; elle s'oppose donc d'emblée à la valeur d'ancienneté qui elle 
permet, voire revendique la présence de marques du temps écoulé.  
Parmi les valeurs de contemporanéité,  Riegl souligne l'importance de la valeur 
d'art, elle-même décomposée en deux catégories : la valeur d'art relative, qui 
concerne les œuvres anciennes accessibles à la sensibilité contemporaine ; la 
valeur d'art de nouveauté renvoie à l'apparence intacte des œuvres ; elle  implique 
une restauration fidèle et va, en ce sens, à l'encontre de la valeur d'ancienneté. De 
l'ordre des valeurs de contemporanéité, se trouve aussi la valeur d'usage, 
soulignant les conditions et nécessités actuelles d'utilisation des monuments. 
L'introduction de cette dernière valeur est fondamentale : elle transforme la 
notion traditionnelle de patrimoine en la faisant transiter de l'idée de trace (valeur 
historique) à l'idée de capital. Cette valeur d'usage peut entrer en conflit avec la valeur 
historique qui prône le maintien de l'état d'origine du monument.  
De façon générale, l'apport de Riegl est donc de mettre en évidence les 
principaux types de conflits liés aux valeurs du patrimoine, ainsi que les modes 
de conservation qui en découlent. Les professionnels de l’espace ne purent, dès 
lors, échapper à une  clarification des systèmes de valeurs, systèmes permettant 
de « justifier » leurs pratiques. Arguments contre arguments, les valeurs du 
patrimoine ne cessent donc de se reconstruire, de se « réinventer », entrant en 
conflit ou débouchant sur des consensus.  
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Figure 9 : Système de valeurs du patrimoine, selon Riegl (1904) 
 
Les valeurs « traditionnelles » 
Ce furent pendant longtemps les valeurs mémoriale, esthétique et artistique qui 
dominèrent, justifiant les choix en matière de patrimoine ; si ces valeurs étaient 
adaptées au patrimoine ancien, elles le sont moins lorsqu'il s'agit de départager 
les acteurs concernés par le patrimoine contemporain.  
La valeur d'ancienneté  
Cette valeur stipule que plus un objet est ancien, plus il a de la valeur. Ce 
privilège accordé à l'ancien est, de nos jours, remis en cause, le passé proche 
bénéficiant d'une attention auprès de certaines sphères de la population46. 
Cependant, dans le contexte urbain actuel, le bâti ancien, en étant considéré 
comme un facteur pouvant rompre la monotonie et l'uniformité de 
l'architecture moderne, garde une certaine valeur. Par ailleurs, comme le 
relevait Riegl, cette valeur est évocatrice du temps qui passe et des processus 
évolutifs auxquels nous participons ; elle permet de nous inscrire dans la durée 
et peut, de façon générale, contribuer à l'ambiance  urbaine.  
La valeur mémoriale  
La valeur mémoriale renvoie au monument dans son sens originel : c'est la 
capacité d'un objet à témoigner du passé et à relier, entre eux, les segments 
temporels, enfin de créer un pont entre les générations. Cette valeur ne tient 
que peu compte de l'état (entretien) dans lequel se trouve l'objet ; une ruine 
peut en ce sens avoir une importance similaire, voire supérieure, à une 
cathédrale. 
Cette valeur mémoriale peut se scinder en deux, selon si elle est 
intentionnelle (objet conçu pour le souvenir et contenant un message envoyé à 
un récepteur futur), ou accidentelle (évocation « à la réception ») (Riegl, 1904). 
La valeur mémoriale intentionnelle renvoie à l'Histoire et son régime de 
                                                 
46 On estime actuellement qu'une trentaine d'années est nécessaire pour que l'on soit en mesure 
d'évaluer l'importance d'un objet.  
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propriété est public : ce sont les monuments commémoratifs dont le message est 
« souviens-toi ». 
La valeur mémoriale non-intentionnelle fait, quant a elle, référence à la 
mémoire et s'exprime sous la forme d'une trace accidentelle : l'objet n'a pas été 
conçu pour le souvenir, ni pour communiquer un message particulier ; 
cependant, cet élément peut évoquer des valeurs, des milieux, des savoir-faire 
ou des styles particuliers. Il est généralement plus modeste que le monument 
intentionnel, se mêlant davantage aux territoires du quotidien. Son régime de 
propriété est public/privé et son message est : « il était une fois ».  
Inhérente à cette valeur mémoriale se trouve la valeur pédagogique ; elle 
consiste à définir dans quelle mesure l'objet sert de support éducatif ou 
formatif, en témoignant d'époques, de modes de vie, de cultures, de formes de 
travail passés. Cette dimension du patrimoine est, de nos jours, de plus en plus 
exploitée (classes du patrimoine, circuits culturels et touristiques, etc.) ; de 
nouvelles formes muséographiques sont ainsi investiguées, tentant de 
communiquer de façon originale le passé collectif47. 
La valeur mémoriale comprend trois dimensions ; la dimension sociale 
souligne l'idée suivante : l'architecture ne peut être comprise sans une 
connaissance de la culture propre aux collectivités qui l'a produite. Ainsi par 
exemple, la mémoire de la hiérarchie et des luttes sociales, de l'organisation 
familiale et du travail, des systèmes idéologiques et des représentations est 
évoquée par le patrimoine industriel.  
La dimension artistique s'attache aux formes architecturales en tant que 
témoins de périodes de l’histoire de l’art ; elle détermine l'apport des éléments 
dans le mouvement artistique. Cette dimension nécessite certaines 
connaissances (en histoire de l'art) permettant de situer le monument au sein 
d'un style ou d'un courant particulier.  
La dimension technique permet de s'interroger sur les technologies de 
construction des diverses époques, les savoir-faire, les matériaux utilisés, les 
normes et les modèles influents. 
La valeur esthétique (ou artistique)  
Cette valeur fait référence à ce qui est considéré, par des individus ou une 
société, comme étant « beau », ceci indépendamment de la valeur mémoriale. 
Cette valeur, extrêmement relative et variable selon les époques et les modes, 
constitue probablement la valeur la plus « délicate ». 
Les « nouvelles » valeurs du patrimoine 
                                                 
47 Choay (1992, p. 172) souligne toutefois que la dimension pédagogique du patrimoine tend à 
s'amenuiser : les mémoires artificielles ont remplacé la mémoire organique et le cadre 
chronologique, permettant de situer l'objet patrimonial dans la continuité temporelle, est de 
moins en moins intériorisé. Ainsi, les références historiques traditionnelles sont relayées par des 
moyens techniques et scientifiques toujours plus performants et prises en charge par des 
animateurs culturels, qui les simplifient ou les transforment à souhait.  
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Si une prise en compte du patrimoine en tant qu'élément de mémoire et en 
tant qu’élément esthétique (forme, structure, etc.) est indispensable à la 
compréhension et à la gestion de la ville, celles-ci ne peuvent s’envisager sans 
une intégration des dimensions socio-culturelle, économique et politique. C'est 
ce constat qui incita certains acteurs à souligner la présence de « nouvelles » 
valeurs du patrimoine.  
C'est dès lors une perspective privilégiant les acteurs et les pratiques qui 
prédomina. Si ces deux tendances (forme, mémoire versus aspects socio-
économiques et politiques) s'inscrivent dans des contextes et des époques 
particuliers, il n'en reste pas moins qu'elles sont présentes, parfois 
simultanément et de façon conflictuelle. Ainsi, plus d'un estiment que, de nos 
jours, la protection du patrimoine privilégie à outrance les aspects externes, 
visibles, comme les volumes, toitures, ceci au détriment de l’architecture des 
contenus ; elle se prononce sur ce qui est à retenir ou à exclure, en opposant 
(plutôt qu'en les articulant) certaines caractéristiques visuelles à d’autres 
(Pellegrino, 2000). Ce jugement est dangereux du fait qu'il se positionne non en 
fonction de la culture locale, mais comme « critique de l’art qui juge l’objet 
comme un objet de musée » (Pellegrino, 2000). 
 
La valeur d'usage48  
La valeur d'usage permet de considérer le patrimoine en termes de ressources 
(présentes, futures) et d'appropriations (pratiques et représentations) ; cette 
valeur est fréquemment ignorée dans les inventaires actuels. Comment le 
patrimoine est-il vécu, pensé, utilisé quotidiennement ? Comment pourrait-il 
l'être dans le futur si certaines transformations avaient lieu ?  
A la fin des années soixante, l'expérience de la revalorisation de la ville 
italienne de Bologne fut significative à cet égard ; l'intégration du patrimoine 
dans la vie collective fut aussi soulignée en 1976 par l'Unesco (Congrès de 
Nairobi) : la valeur d'usage du patrimoine fut ainsi mise en relation avec les 
enjeux foncier et touristique actuels, impliquant une conservation intégrée49.  
La valeur économique 
La reconnaissance de la valeur économique est relativement récente ; dès les 
années '60, l'on commença à s'interroger sur les coûts du patrimoine 
(conservation) et ses bénéfices, ceci notamment avec l'importance croissante du 
secteur touristique. Ainsi, durant les étapes de la patrimonialisation 
(constitution de patrimoine, mise en valeur, appropriations), d'importants flux 
monétaires sont générés, flux pouvant jouer un rôle considérable pour 
l’ensemble d'un quartier ou d'un secteur et susciter des effets d'entraînement.  
La valeur économique met ainsi en évidence l'importance des bénéfices 
directs (Greffe, 1999, p. 36) : les travaux de construction et de mise en valeur du 
patrimoine impliquent la création ou le maintien d'emplois, des revenus et des 
achats de matériaux ; par ailleurs, les bâtiments génèrent des pratiques  
                                                 
48 Certains auteurs, en évoquant cette valeur, parle de valeur sociale du patrimoine.  
49 Voir à ce sujet 9.4.5.  
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culturelles, administratives, des hébergements, des restaurations etc. D'autre 
part, des bénéfices indirects peuvent se faire sentir : ce sont les augmentations de 
revenus et d'emplois qui accompagnent l'utilisation du patrimoine (achats en 
biens et services, boutiques de souvenirs) ; ces gains sont retirés par des agents 
externes (au secteur patrimonial).  
La valeur économique du patrimoine est aussi sous-jacente à la notion de 
développement durable50 ; cette dernière souligne en effet l'importance d'une 
gestion urgente des ressources matérielles et de la protection du cadre de vie. 
En ce sens, les réhabilitations du bâti existant sont encouragées, ceci au 
détriment des réalisations nouvelles. La sauvegarde du patrimoine s'inscrit, 
selon cette perspective, dans une volonté générale de réduction des déchets : la 
conservation rétablirait les déséquilibres engendrés par le gaspillage et 
permettrait une tentative de « rachat ».  
Enfin, la valeur économique du patrimoine est liée à certaines variables 
relatives au marché du logement et à son évolution, notamment au centre-ville. 
En ce sens, la « rentabilisation » du patrimoine est étroitement liée à son 
accessibilité ; celle-ci peut être automobile, ce qui nécessite la présence de 
parkings, donc de terrains importants, mais aussi pédestre (cheminements). 
La valeur signalétique  
Cette valeur souligne l'importance des objets (ou ensembles) en fonction de 
leurs formes, structures, emplacements et intégration dans le tissu urbain. Selon 
cette valeur, ce sont les qualités intrinsèques et la cohérence des éléments qui 
priment, indépendamment du message véhiculé (ne renvoie à aucun signifié). 
« C'est la capacité à hiérarchiser un espace, à rompre la continuité, à se placer en 
point de mire » (Debray, 1999, p. 16), enfin à devenir un point de repère qui 











        
 
                                                 
50 Dès les années '60, l'atout des constructions durables et adaptables fut mis en évidence ; ces 
principes furent cependant définis de façon plus claire lors de la Conférence de Rio (1992).  
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Figure 10 : Système de valeurs du patrimoine 
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8.4. LE CHAMP PATRIMONIAL 
Les valeurs que nous venons d'évoquer sont étroitement liées aux divers 
contextes, sociétés et périodes qui les ont produites ; les choix qui en découlent 
donnent lieu à un corpus d'objets particuliers, communément appelé « champ 
patrimonial ».  
8.4.1. Une extension lisible à quatre niveaux 
L’extension du champ patrimonial qui caractérise les deux siècles précédents 
et qui s'est particulièrement accentuée dès les années 1960 peut se lire à quatre 
niveaux : typologique, chronologique, géographique (Choay, 1992, p. 10) et au 
niveau des acteurs.  
1. L'extension typologique souligne que la nature des éléments pris en compte 
en tant que patrimoine a considérablement évolué : en effet, lors de la création 
de la Commission des Monuments Historiques en France (1837), seuls les restes 
de l’Antiquité, les édifices religieux du Moyen-Age, ainsi que quelques 
châteaux étaient considérés comme monuments historiques. Après la seconde 
Guerre mondiale, le patrimoine prestigieux resta à l'ordre du jour ; actuellement 
une variété d'objets  (architecture du quotidien51, vernaculaire, etc.) sont 
devenus des patrimoines potentiels.    
2. L'extension chronologique souligne le fait que des éléments, provenant de 
périodes récentes peuvent, de nos jours, être pris en considération. En effet, 
jusqu'aux années 1960, alors qu’aucune limite n'était fixée en amont, le cadre 
chronologique se bornait, en aval, de façon rigide aux années 1850. De nos 
jours, des objets ou sites extrêmement récents sont intégrés dans le corpus 
patrimonial.   
3. L'extension géographique souligne le fait que les limites européennes sont 
désormais dépassées, processus illustré par l'adhésion à la Convention du 
patrimoine mondial (1980) de 80 pays répartis sur les cinq continents.  
4. L’extension en termes d'acteurs permet d'évoquer la situation de 
gouvernance urbaine dans laquelle nous nous trouvons actuellement. En effet, 
alors que le patrimoine et sa sauvegarde étaient pendant longtemps des 
domaines strictement réservés aux experts, aux services spécialisés de 
l'administration, aux milieux scientifiques et académiques, aux sociétés 
savantes, les acteurs concernés sont, de nos jours, à la fois plus nombreux et 
plus diversifiés. Ces derniers n'hésitent pas à se mobiliser autour de la question 
patrimoniale, revendiquant une participation dans les choix, ou simplement 
s'appropriant (usages et représentations) certains éléments qui finissent par 
devenir leur « possession ».  Cette situation implique la présence de nouveaux 
réseaux et de nouveaux rapports de force.  
                                                 
51 Un ensemble de termes existent pour qualifier ce type d’objets étroitement liés à notre vie 
quotidienne : patrimoine mineur, patrimoine banal, etc.  
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8.4.2. Explications 
L’extension du champ patrimonial s'inscrit dans des changements de société : 
il s'agit, d'une part, de transformations de la discipline historique, de la 
démocratisation de la culture, d'autre part. 
L'histoire : un changement d'approche 
Dès les années 1930-50, la façon d’appréhender l’histoire se modifie 
considérablement ; la création de l’Ecole des Annales (1929-46, L. Febvre, M. 
Bloch), ainsi que celle de l’école historique française, sont à la base de cet 
important renouvellement. Cette perspective se détache de la précédente qui 
tendait à privilégier les actions, les événements, les grands hommes « dignes de 
mémoire » et négligeait, de ce fait, les dimensions du quotidien, en tentant 
d'établir la véracité des faits selon une chronologie linéaire. 
Cette nouvelle manière « d'interroger » le passé qui émerge progressivement 
pose comme principal objectif l'intégration des dimensions économique, 
démographique, sociale, culturelle. L'historien appréhende, dès lors, l’activité 
humaine dans sa globalité, s’intéressant aussi bien à l’histoire passée que 
récente, aux aspects prestigieux qu’à ceux du quotidien. Selon cette perspective, 
les événements historiques n’ont guère d’intérêt en tant que tels, c'est leur 
contribution à la restitution de vision(s) du passé qui importe. L'exceptionnel 
perd de son importance au profit du régulier et des processus. C'est la fin des 
épopées et des héros, enfin « la victoire du temps long » : les mouvements 
pluriséculaires et les permanences des sociétés sont étudiés, ceci sans toutefois 
nier l’importance des fluctuations cycliques.  
Les méthodes s'adaptent à cette nouvelle conception : on tend à abandonner 
les monographies précises et les études par secteurs ; l’esprit de spécialité est 
aboli au profit de recherches de type pluridisciplinaire (économique, social, 
culturel, architectural). Les sources auxquelles l’historien a recours se 
diversifient : aux sources écrites de toutes sortes s’ajoute une multiplicité de 
documents, tels les documents oraux, les photos, et, par la suite, les analyses 
directes d’espaces et de vestiges matériels.  
Par ailleurs, l’analyse des moeurs et des mentalités sociétales, des techniques, 
des formes énergétiques et des attitudes face à certaines questions (le travail par 
exemple) deviennent de véritables « mesures » de l’histoire. Ainsi, l’Ecole des 
Annales mène, dès ses débuts, d’importantes réflexions sur l’évolution de la 
technologie. Quoique longtemps négligée, l’histoire des techniques est ainsi peu à 
peu inclue dans la discipline historique, démontrant l’importance des 
conditions matérielles dans le façonnement de l’évolution des sociétés (F. 
Braudel, 1979). Les objets, les outils, les gestes du quotidien deviennent matière 
à étude. Le lien entre les dimensions technique et sociale est souligné, certaines 
techniques renvoyant à des styles particuliers, ce qui donne lieu à la notion de 
« système technique ». En d’autres termes, l’on assiste à un effort d’intégration 
entre la « techne » (art appliqué à transformer la matière) et le « logos » (raison 
spéculative cherchant à restituer le pourquoi des phénomènes). Les travaux 
anglo-saxons abondent dès lors (Landes, 1975, Mumford, 1950), contribuant à la 
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maturité de l’histoire des techniques qui prend définitivement un angle socio-
culturel.  
Par ailleurs et de façon générale, d’importants changements marquent les 
sciences sociales dans leur ensemble (années ‘70) : l’ethnologie favorise la 
création des premiers écomusées, l’anthropologie historique et la sociologie 
s’intéressent de plus près au cadre matériel de la vie quotidienne (ouvrière en 
particulier) et à l’urbanisation liée aux diverses périodes (industrialisation par 
exemple). Dans ces disciplines, le proche, l’ordinaire, le quotidien sont 
réexaminés. C’est selon cette perspective, qu’un courant de sociologie 
particulier se développe, cherchant à cerner « la culture du pauvre » (Hoggart, 
1970) ; dans ces recherches, l’accent est porté à la diversité du quotidien 
(attitudes, comportements, etc.), quotidien d'autant plus investi qu'il permet de 
supporter un destin difficile et de fonder, de façon vitale, des liens avec la 
communauté. Ce courant de pensée constitue un tournant important dans 
l'histoire des sciences sociales du fait qu'il démontre l'importance des mécanismes 
par lesquels le quotidien imprègne de sens l'espace (habitat, lieux de travail, de loisirs, 
etc.). 
La démocratisation de la culture 
Le second phénomène explicatif est celui de la démocratisation de la culture ; 
rappelons que, dès la fin de la seconde Guerre mondiale, la culture s'est 
popularisée, suite à l’augmentation considérable de la classe moyenne et à la 
volonté de dissoudre les privilèges dans la jouissance artistique et intellectuelle. 
Ainsi, biens et services culturels, devenus d’accès plus facile pour une large 
portion de population, ne furent plus limités à une élite (politique, économique, 
intellectuelle).  
Les débats sur l’élargissement du champ culturel (Busset et al., 1992) 
permirent, dans une large mesure, l’intégration de nouveaux éléments dans le 
champ patrimonial. Car en effet, si l'on reconnaît que le capital culturel d’un 
groupe (région, nation) s’est aussi constitué sur la base de certains traits 
minoritaires, en corollaire, le patrimoine peut intégrer des objets n’étant pas 
nécessairement l’apanage des groupes dominants. Les distinctions entre culture 
cultivée et culture populaire (mais aussi culture du pauvre, culture de 
l'ordinaire), entre mémoire dominante et mémoire dominée sont ainsi à 
souligner ; toutefois, si ces réflexions sont en cours, les actions qui permettraient 
leur mise en œuvre restent souvent difficiles, du fait de la multiplicité des 
acteurs en présence et de la complexité des critères de choix.  
Lié à cette démocratisation de la culture, s'est opéré l’important 
développement de la société de loisirs ; le tourisme culturel a ainsi largement 
contribué à l'expansion patrimoniale, ceci essentiellement en termes de public 
de plus en plus élargi (tourisme de masse).  
8.4.3. L'apport du patrimoine contemporain  
Un intérêt récent 
L'expansion patrimoniale que nous venons d'évoquer a donné lieu à un 
corpus d'objets dont une partie considérable est constituée par des bâtiments et 
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sites datant de la seconde moitié du 19e siècle et du 20e siècle, et relevant, pour 
la plupart, de techniques constructives nouvelles. Ce patrimoine, dit 
« contemporain », regroupe un ensemble d'objets de nature diversifiée : 
réseaux, habitations, jardins et parcs, architecture commerciale (petits 
commerces de proximité, grands magasins, garages, banques), bâtiments et sites 
industriels (ayant abrité ou abritant des activités industrielles), édifices liés à la 
santé (ayant abrité ou abritant des services médicaux ou hospitaliers, des 
organismes de bienfaisance ou d'assistance), édifices liés à l'éducation (écoles ou 
établissements spécialisés), bâtiments à vocation culturelle, sportive ou 
récréative, édifices religieux, sites et bâtiments commémoratifs et militaires.  
Parmi ces éléments, le logement occupe une place centrale du fait de son 
importance quantitative. 
Si ces éléments sont fréquemment qualifiés de mineurs (ou de banals), ne 
faisant pas l'objet de classements officiels, ils constituent néanmoins et pour une 
fraction importante de la population, un patrimoine important. C'est ainsi 
généralement la force de conviction des habitants-usagers-citoyens, plutôt que 
celle des professionnels de l'espace, qui leur donne leur statut de patrimoine. Le 
patrimoine contemporain fait ainsi intervenir, plus que tout autre type de 
patrimoine, des dynamiques « par le bas » ; il est lié à une série d'enjeux, non 
seulement esthétique et morphologique, mais aussi social et symbolique.  
En outre, ce patrimoine ne se résume généralement pas à un bâtiment isolé, 
mais intègre des ensembles, des sites, des paysages urbains. De ce fait, les 
espaces publics constituent, avec le bâti, des entités desquelles se dégagent des 
ambiances particulières.   
Enfin, le patrimoine contemporain constitue une instance pouvant générer de 
l'urbanité : en effet, par les mouvements de défense qu'il suscite, il peut devenir 
un facteur de cohésion sociale ; il représente un vecteur identitaire fondamental 
dans le sens qu'il s'est progressivement « construit » à travers des usages, des 
discours et des représentations particuliers. 
Les lieux de commémoration, premier patrimoine contemporain 
 Le patrimoine contemporain se limita, pendant longtemps, aux lieux de 
commémoration des événements historiques, essentiellement liés aux guerres. 
En France, des monuments furent élevés pour perpétuer les mémoires des 
victoires de la Marne ; des champs de bataille (Picardie) et des tranchées 
(Douaumont, Meuse) furent classés.  Ces mesures entrèrent cependant, et dans 
un premier temps, en conflit avec les lois de l'époque (1913, France), qui 
interdisaient le classement de toute construction récente.  
Certains acteurs tirèrent profit de ce mouvement de patrimonialisation 
naissant pour protéger d'autres édifices, religieux notamment, largement 
endommagés par la Première Guerre mondiale.  
Certains lieux de mémoire évocateurs des conflits de la seconde Guerre firent 
l'objet de protection : un monument de la Déportation fut sculpté et inscrit à 
l'inventaire, des bâtiments abritant les chambres à gaz furent classés et plus 
tard, des lieux de détention et de martyre de la Résistance furent protégés. 
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L'intégration de ce type de patrimoine fit émerger un ensemble de réflexions 
nouvelles : le patrimoine ne doit pas se limiter à des objets isolés, ce sont des 
lieux, des traces sur lesquels il s'agit de porter désormais l'attention ; la 
reconstruction de l'objet n'en assure pas nécessairement la mémoire (dans ce  
cas : le souvenir des crimes commis) et parfois même bien au contraire : un 
édifice laissé à l'état de ruine peut être largement emblématique et évocateur ; 
enfin, les choix sont délicats et mettent en scène des passions souvent 
conflictuelles. 
De nos jours, l'intérêt pour le patrimoine contemporain s'est consolidé, ceci 
notamment à travers des manifestations telles les Journées du Patrimoine : 
l'année 1999 fut consacrée au patrimoine des transports et de l’énergie 
(patrimoine industriel) et l'année 2000 au patrimoine du 20e siècle. L'intérêt 
pour le patrimoine contemporain se mesure désormais aussi bien en termes 
esthétique et historique, qu’en termes économique et social.  
Choisir dans la multitude  
La Charte de Venise (1964), qui avait permis de définir les principes 
(sélection et intervention) relatifs au patrimoine « traditionnel », apparaît 
obsolète face aux problématiques soulevées par le patrimoine contemporain.  
Un ensemble de problèmes sont présents, notamment du fait que :  
- Le patrimoine contemporain est abondant : dans les pays à forte 
dominante urbaine, il représente 80% des constructions existantes. L'enjeu 
économique est par conséquent énorme : les coûts d'entretien et de 
rénovation sont importants. Les incidences financières sur le budget de 
l'Etat sont donc considérables et soulèvent des questions essentielles 
quant aux choix effectués.  
- Les objets qui composent le patrimoine contemporain sont généralement 
dispersés dans le tissu urbain, ceci en opposition au patrimoine prestigieux 
davantage regroupé dans le noyau central. Il est donc difficile d'en avoir 
une connaissance exhaustive et précise.  
- Les éléments du patrimoine contemporain sont de nature extrêmement 
diversifiée : équipements et infrastructures (autoroutes, ponts), 
installations industrielles, militaires, portuaires, cités résidentielles 
(logements collectifs et maisons d'habitation individuelles), lieux de 
loisirs (stations balnéaires, thermales, de ski). C'est donc aussi bien 
d'objets isolés que de sites, d'espaces publics que de paysages dont il 
s’agit. 
- La rapidité des changements technologiques de la construction (dans la 
seconde moitié du 20e siècle) implique que l'on soit en présence d'une 
multitude d'objets caractéristiques parfois d'une innovation technique, 
d'un matériau utilisé, d'une mise en œuvre. Se pose par conséquent la 
question de savoir s'il est nécessaire de préserver les échantillons 
représentatifs de chacune de ces séries.  
- S'il reste encore mal protégé de façon officielle (en France, il représente 
2% de l'ensemble des immeubles classés ou inscrits à l'inventaire), le 
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patrimoine contemporain fait l'objet de revendications importantes de la 
part de divers groupes de populations, revendications qui s'appuient sur 
les « nouvelles » valeurs du patrimoine. De plus, ce type de patrimoine 
est généralement habité et les locataires, du fait des appropriations qu’ils 
génèrent, revendiquent un pouvoir de décision important (sélection et 
gestion des lieux). 
- Enfin, le patrimoine contemporain pose la question de la répartition des 
tâches entre les divers acteurs concernés ; quels sont les modes de 
gouvernance adéquats ? 
 
Face à l'ampleur de la tâche en matière de sélection et de gestion du 
patrimoine contemporain, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a 
tenté d'élaborer un cadre de référence adéquat ; ce cadre de référence, stipulant 
cinq recommandations (1991), souligne à quel point le patrimoine contemporain 
s'inscrit dans l'évolution des mentalités que nous venons d’évoquer. 
1. L'on ne devrait « reconnaître une valeur patrimoniale qu'aux œuvres de 
quelques-uns des pionniers de la production architecturale de cette époque ». 
     2. Cependant, dans cette sélection, on devrait retenir « non seulement des 
œuvres des créateurs les plus renommés, mais aussi des témoignages moins 
connus, significatifs d'une période ».  
3. Il s'agit, par ailleurs, de prendre en compte « non seulement les données 
esthétiques des éléments, mais aussi leur apport du point de vue de l'histoire des 
techniques et des évolutions politique, culturelle, économique et sociale ».  
4. Un autre critère concerne « l'indispensable ouverture de la protection à 
l'ensemble des composantes de l'environnement bâti, comportant non seulement les 
constructions indépendantes, mais aussi les structures produites en série, les 
lotissements, les espaces et aménagements publics, les grands ensembles et les 
villes nouvelles ». Ainsi, parmi les éléments en série, des constructions comme 
les stations-services, les kiosques, les rotondes pour locomotives (SNCF) sont 
progressivement prises en compte.  
L'idée d'ensembles évoque, quant à elle, l'organisation des espaces urbains ; 
suivant cette perspective, les Pays-Bas sont particulièrement performants, en 
ayant défini divers secteurs selon un découpage socio-historique, qui met 
l'accent à la fois sur les fonctions, les modes d'urbanisation et enfin la 
distribution des espaces publics. D'autres pays ont suivi cette tentative de 
typologie, qui implique des mises en valeur distinctes : reconstructions d'après-
guerre, grands ensembles et villes nouvelles ont ainsi été inventoriés.  
5. Le dernier critère proposé consiste à « étendre la protection aux décors 
extérieurs et intérieurs, ainsi qu'aux équipements et mobiliers conçus en même 
temps que l'architecture et donnant son sens à la création ». Ce dernier point est 
délicat car il implique à la fois le contenant et le contenu des objets et peut, de ce 
fait, être particulièrement astreignant pour les propriétaires (dont le mobilier a 
par exemple été dispersé, vendu, etc.).  
Vers une conservation obsessionnelle ? 
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La prise en compte d'éléments de plus en plus récents fait « gonfler » le 
corpus patrimonial et suscite certaines interrogations : n'allons-nous pas 
devenir une société qui cherche à tout conserver, sans jamais faire notre deuil 
de quoi que ce soit ? N’allons-nous pas vivre dans « une période courbée qui 
subit le règne, l’inflexion, la dictature et presque le terrorisme du souvenir » 
(Nora, 1986, p. 38-41) ?  
On peut en effet se demander dans quelle mesure le fait de ne « rien jeter de 
notre héritage commun, car « cela peut toujours servir », ne finira pas par 
encombrer nos mémoires, nos logements, nos villes. Stockage infini d’éléments 
dans l'idée d'un éventuel usage et/ou de la redécouverte de leur 
signification…Ces obsessions de stockage ne tendraient-elles pas à remplacer 
tout projet de société ? Trop de mémoire ne finira-t-elle pas par tuer la 
mémoire » ?  
Enfin, certains auteurs (Greffe, 1990) interprètent cette expansion 
patrimoniale comme une illustration de notre société de consommation : le 
besoin de changement n'étant jamais satisfait, la recherche de nouveauté est 
constante, et, afin d'éviter une saturation de la demande, de nouveaux 
patrimoines  sont créés et offerts au public (logements en particulier).  
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9. Recomposer le centre   
Les chapitres précédents ont été consacrés à l’analyse des notions d’espace 
public et de patrimoine. Ce neuvième chapitre se place sur un autre registre : il 
s’attache aux politiques urbaines, aux « actions » portant sur ces deux fragments 
urbains qui nous concernent. En proposant une lecture en termes de valeurs, 
l’objectif poursuivi est de montrer que les interventions actuelles s’inscrivent 
dans une évolution dont l’aboutissement est la quête d’urbanité.  
9.1. INTRODUCTION 
De nos jours, l’urbanisme se trouve face à de nouveaux enjeux : repousser 
éternellement les limites urbaines et « fabriquer » une ville nouvelle n’est guère 
plus possible ; il s'agit au contraire d'intervenir dans la substance existante, de 
reprendre et de renouveler l'urbain, voire de le réparer, enfin de prendre en 
compte les diverses échelles territoriales.  
Durant ce siècle, l'on a en effet beaucoup construit, rapidement et sur 
l’ensemble du territoire urbain ; ainsi, les pays du Nord se trouvent en présence 
d’une matière architecturale avec laquelle les professionnels de l’espace doivent 
nécessairement composer. L’amélioration du cadre de vie, plutôt que le 
développement d'équipements, se trouve au cœur des débats actuels : « Je crois 
que, par petites touches, on peut avoir l'éthique de rendre la situation à chaque 
fois plus positive, après chaque intervention » (Baudrillard, Nouvel, 2000, p. 
35). Il s'agit donc de « révéler », de donner à voir les choses d'une autre façon. 
« L'attention, voire la priorité, se porte désormais en nombre d'agglomérations 
sur le registre d'un urbanisme de transformation, que l'on exprime de manière 
quelque peu simplificatrice, par la formule reconstruire la ville sur elle-même, 
ce qui n'est ni évident, ni spontané » (Chaline, 1999, p. 3). Il est en effet difficile, 
lorsqu'un environnement est déjà construit, de le remanier : de multiples 
contraintes apparaissent tels les réseaux souterrains, les parcellaires (régimes 
fonciers), l'adaptation aux usages, le système légal et il ne s'agit souvent pas 
seulement d'intervenir au niveau technique (structure, bâti, amélioration du 
confort), mais aussi de reconstruire une image et une réputation.  
Le rôle des professionnels de l’espace s'est ainsi progressivement modifié, 
consistant, de nos jours, à évaluer « un certain nombre de possibles en termes 
de scénarios dont l'issue n'est pas toujours connue (…) L'architecture ne peut 
plus avoir comme but que de transformer, de modifier cette matière qui a été 
accumulée » (Baudrillard, Nouvel, 2000, p. 35). C'est selon cette perspective que 
paysagistes et historiens soulignent l'importance de l'acte de fondation, en 
opposition à celui d'édification et démontrent que le projet doit « naître de 
l'existant ».  
 
Vivre avec l'incertitude 
 101
Ainsi, alors que la planification urbaine suivait autrefois des règles 
préétablies, les professionnels de l'espace se trouvent, de nos jours, dans 
l'incapacité d'utiliser des « recettes » toutes faites. Ils se doivent de trouver de 
nouvelles stratégies et de poser, de cas en cas, un « diagnostic » adéquat. 
« Aucune certitude, aucun modèle, aucune utopie, aucune vision du futur ne 
s'imposent aujourd'hui avec l'évidence, et donc la force, qui fut celle d'hier. 
L'assurance des voies tracées à l'avance et de la maîtrise des lendemains 
appartient désormais à un passé révolu. Plus rien aujourd'hui ne va de soi » 
(Chalas, 2000, p. 155), ce changement en matière d'urbanisme allant de pair avec 
ce que les philosophes appellent « la fin des grands récits ». 
L'urbanisme « définitif », aux projets figés, finis, est ainsi devenu obsolète, 
l'intégration de dimensions comme la réversibilité, la flexibilité (possibilités 
d'adaptation) et la durabilité étant essentielle. Cette mutation souligne 
l'importance accordée aux intérêts des générations futures ; cependant des 
problèmes de sélection émergent dès lors : que voudront les générations à 
venir ? Quelles seront les options territoriales favorisées ?  
Théories du projet urbain 
Ces diverses idées peuvent être regroupées sous la notion de projet urbain ; 
celui-ci proposa, à la fin des années septante, une alternative à l'urbanisme 
fonctionnaliste. Le projet urbain concerne généralement des opérations de 
restructuration de quartiers (mais peut aussi renvoyer à d'autres échelles) et se 
définit comme un scénario, une démarche plutôt qu'un modèle. Le scénario 
consiste en un processus en devenir, permettant de faire émerger des idées,  de 
poser des problèmes, plutôt que de chercher à les résoudre à tout prix : c'est, en 
d'autres termes, une nouvelle conduite des opérations qui est soulignée, 
conduite dont les règles du jeu sont clairement posées et compréhensibles pour 
tous, permettant à chacun de se repérer aisément. Selon cette orientation, la 
mise en place de dispositifs techniques et spatiaux adéquats est insuffisante : les 
contraintes du lieu et la capacité de la population à participer et à adhérer aux 
projets, ou au contraire à s'y opposer, sont des dimensions incontournables 
(Toussaint, Zimmermann, 1998). 
Par ailleurs, les théoriciens du projet urbain s'appuient sur l'esprit du lieu, 
c'est-à-dire sur ce qui « se dégage » du site, la définition et la résolution du 
problème devant nécessairement découler des caractéristiques à la fois 
géographiques, urbanistiques, sociales, économiques, patrimoniales du lieu. Le 
projet doit ainsi être conçu dans le respect du passé, tout en étant assumé 
comme innovation, projeté dans le futur par les acteurs locaux, aussi divers ou 
opposés soient-ils. 
Axes d'intervention 
Deux modèles urbains sont présents de façon simultanée : celui du centre 
dense, concentré et mixte d’une part, celui de la périphérie au maillage relâché, 
à l'habitat diffus et aux populations relativement  homogènes, d’autre part. 
Cette double perspective implique la question suivante : faut-il réinvestir les 
centres ou au contraire les « laisser mourir » au profit des périphéries ?  
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Si l’on penche pour la première option, il s’agit de définir les modalités de la 
requalification des centres ; deux axes d'intervention sont fréquemment 
combinés : l’on sélectionne certains éléments patrimoniaux, considérés comme 
significatifs afin de les mettre en valeur ; l’on aménage l'espace public existant. 
En vertu de notre première hypothèse, nous soutenons que l’espace public et le 
patrimoine constituent des instances qui, si elles sont « correctement » articulées 
(en termes de coordination : temporalités, acteurs, conceptions), peuvent 
générer de l'urbanité, c'est-à-dire une culture urbaine nouvelle, une ville plus 
humaine, solidaire et conviviale.  
Cependant, les démarches de reconstruction urbaines ne sont que rarement 
innocentes : il est ainsi reconnu qu'une ambiance urbaine favorable peut 
stimuler certains comportements de consommation et induire des processus 
économiques. Ainsi, si les actions concernent des éléments spécifiques situés au 
centre-ville, elles ont généralement une visée plus large : il s'agit de constituer 
ces lieux en pôles qui irradieront sur le reste de l'agglomération ou de la région. 
Nous avons souligné que trois phénomènes interviennent dans les processus 
de patrimonialisation : la sélection, la mise en valeur et l’appropriation. Nous 
avons montré que la sélection d’éléments implique des choix de valeurs. 
Abordons à présent la seconde étape : la mise en valeur ; celle-ci s'inscrit dans 
un mouvement plus vaste de reconquête urbaine : réaffirmation et redécouverte 
de la centralité en constituent les fondements essentiels.  
9.2. MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE 
L'émergence de « nouvelles » catégories de patrimoine a rendu la 
concurrence entre les villes plus vive encore : quelle sera la première à pouvoir 
se vanter de sauvegarder un aéroport, une station-service ou une station 
balnéaire ? 
La mise en valeur consiste à faire reconnaître les valeurs (choisies) et à montrer 
l’objet sélectionné sous son meilleur jour. Ce processus intègre donc la notion 
de plus-value, plus-value mesurable à la fois en termes d'intérêt, d'agrément, de 
beauté, d'attractivité et de retombées financières  (Choay, 1992, p. 157). « La 
mise en valeur appelle un double champ de connotations, presque 
contradictoires : d'un côté l'esthétique, avec l'idée de permettre à quelque chose 
de beau de se montrer sous son meilleur jour, triomphe de l'imagerie du 
quartier monument et du quartier qui se donne à voir ; de l'autre côté, 
l'économie : mettre en valeur, surtout lorsqu'il s'agit d'immeubles ayant des 
propriétaires-bailleurs, cela signifie augmenter la valeur locative » (Bourdin, 
1984, p. 29). 
La mise en valeur consiste donc en une communication, ou médiatisation des 
éléments sélectionnés, en une sorte de « publicité » de l'espace. Il s'agit de 
signaler, de singulariser et enfin de rendre l'objet en question accessible, ceci à 
travers un ensemble de stratégies. Si l’opération est « réussie », l'élément choisi 
s'inscrira en tant que pôle d'attraction et certains flux (de populations, 
d’activités) s'organiseront dans son périmètre. En d’autres termes, l’élément 
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patrimonial aura acquis une certaine centralité (rayonnement ou aire 
d'influence) et il deviendra un marqueur territorial. 
La mise en valeur du patrimoine est basée sur trois principes (Lavedan, 1936, 
p. 101), pouvant guider l'élaboration d'un plan de quartier ou d’une ville.  
1. L'attraction : certaines voies rayonnent à partir du monument ; celui-ci se 
constitue en pôle. 
2. L'enveloppement : afin de protéger et d'entourer le monument des bâtiments 
sont édifiés, se disposant en couches successives (de formes rondes ou 
carrées)52.  
3. L'esthétisme : la création de nouvelles voies, voire l'orientation de 
l'ensemble d'un quartier, sont fréquemment déterminées par le désir de 
mettre en valeur un monument.  
 
A travers ces trois principes, Lavedan souligne les relations entre espaces 
bâtis et espaces libres. Mais qui dit valorisation dit aussi acteurs ; au niveau des 
représentations, il s'agit de s'interroger sur le sens que les divers acteurs 
accordent à la revalorisation d'un quartier ou d'une zone. Quelle conception ou 
ordre de valeurs privilégient-ils ? Au niveau des usages, quels sont les publics 
visés par les diverses interventions ? Qui va profiter du nouveau cadre et style 
de vie produit ? Ces questions, si elles sont essentielles, ne sont que rarement 
posées de façon explicite. 
De la mise en valeur à la mise en scène 
Les mises en scène permettent de présenter, sous l'angle le plus avantageux 
et à la façon d'un spectacle, un élément patrimonial ; certaines pratiques en 
découlent : l'éclairage nocturne illumine des monuments à heures et dates fixes 
et concerne aussi bien l'extérieur  (Parthénon, Taj Mahal, St-Pierre de Rome) que 
l'intérieur des bâtiments (cathédrale de Bourges) ;  le son génère musique et/ou 
exposés-conférences.  
L'éclairage urbain fut pendant longtemps réservé aux seuls aspects 
fonctionnels ; depuis quelque temps, les autorités en charge de l'aménagement 
ont réalisé à quel point la lumière pouvait constituer un outil de mise en valeur 
du patrimoine, permettant de « révéler » certains lieux. Les techniques 
modernes d'illumination permettent par exemple de concilier bâtiments 
modernes et imposants (gratte-ciel) et bâtiments plus traditionnels, à dimension 
modeste, et de générer ainsi une certaine cohérence spatiale.  
Cependant, ces deux composantes, souvent associées en « spectacles de sons 
et lumières », ainsi que les pratiques qui en découlent sont discutables : elles 
introduisent fréquemment un comportement passif chez les visiteurs, ces 
derniers ne pouvant s'approprier les lieux à leur guise. Ces techniques 
                                                 




d'animation impliquent en effet que le monument soit facilement 
« consommable » : des médiations, intermédiaires et moyens de communication 
divers sont mis en place, facilitant l'interprétation du monument, qui finit par 
perdre de sa « magie ». Embellissement et image sont les mots-clés des 
animateurs culturels qui produisent festivals, célébrations et happenings de 
toutes sortes et dont le seul but est de multiplier le nombre de visiteurs. Il est 
ainsi possible, dès lors, de parler de production/consommation culturelle qui se 
conjugue davantage en termes de produits et de revenus (escomptés) qu'en 
termes de qualité de vie (Choay, 1999).  
9.2.1. Marketing urbain : vers la prise en compte des identités 
collectives  
Contexte 
Les collectivités urbaines cherchent à se construire, dans des rivalités parfois 
très vives, une image qui les distingue les unes des autres et les rende 
attractives. Patrimoine et espaces publics sont des éléments qui contribuent à 
l’élaboration de cette image.  
Le concept de communication urbaine intègre un ensemble d’expressions : 
marketing territorial, image de marque des villes, promotion urbaine, toutes 
ayant en commun l’objectif de produire et de faire circuler un message de type 
publicitaire - plutôt qu’une information -  sur la ville en question. Ces politiques 
de l'image se distinguent donc de la communication dite interne qui s'adresse 
avant tout aux habitants-usagers ; en visant un public externe (sociétés, 
entreprises, touristes), elles tentent de « séduire » un secteur économique et 
touristique devenu de plus en plus mobile.  
Ces « imageries promotionnelles » mettent en œuvre un ensemble de 
stratégies et de dispositifs : affiches, catalogues, dépliants, bulletins, publicités, 
etc. Ces politiques, que certains chercheurs qualifièrent de modes éphémères, 
semblent persister puisque depuis les années 1980, de multiples mandats sont 
confiés à des bureaux privés et que des groupes de travail se constituent un peu 
partout dans les villes, réunissant des représentants (de services municipaux, 
cantonaux ou régionaux) concernés par l’aménagement du territoire. 
 
Décalage  
Cependant, les images présentées dans les opérations de marketing urbain 
sont fréquemment stéréotypées et intègrent difficilement l'identité spécifique de 
chaque lieu ; ainsi, histoire, culture et loisirs sont évoqués de façon caricaturale, 
ignorant la diversité de la réalité. Il est toutefois reconnu qu'une représentation 
collective doit s'appuyer, pour perdurer, sur des fondements identitaires 
« réels » et non construits en fonction de l'extérieur.  
De nombreux lieux sont ainsi exclusivement « fabriqués » sur la base des 
conceptions propres aux spécialistes, ce qui provoque inévitablement des 
décalages entre images et réalité, pouvant déboucher sur des revendications. 
Ces mobilisations, en apparence irrationnelles (sauvegarde d'un immeuble ou 
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d'un arbre « quelconque »), sont les signes d'une quête identitaire et d'un besoin 
d'enracinement profonds, reflétant la non-reconnaissance des HUC dans les 
images construites. « C'est ne pas comprendre que l'habitant de la ville est 
indispensable à la promotion de l'image de marque de la ville parce que, 
premièrement, il en est un des attributs principaux (convivialité, ambiance) et 
que deuxièmement, il en est un des supports médiatiques interne et externe. 
(…) Autrement dit, l'image proposée au monde doit pouvoir être incorporée, 
participer de la territorialité propre de chaque ville considérée » (Babey, 1993, p. 
61). 
A l'inverse, si les actions de promotion se construisent avec et en fonction des 
habitants, elles peuvent ranimer des identités collectives « défaillantes » ; 
l'image promue sera reconnue et appropriée par la population concernée, 
démontrant « qu'elle n'est pas un objet artificiel que l'on pourrait fabriquer et 
manipuler au gré des envies et des projets. Elle appartient d'abord au temps et à 
la mémoire collective des hommes » (Noisette, 1996, p. 180).  Aborder la 
thématique de la mémoire collective est ainsi fondamental, car permet de 
prendre en compte, dans l'image produite, aussi bien les fictions que les faits 
« réels ».  
Enfin, bien que les opérations de marketing urbain soient largement 
financées par les municipalités et que les principaux acteurs visés soient les 
entrepreneurs et les touristes, il devient de plus en plus apparent que nos 
propres représentations urbaines sont, pour une bonne part, influencées par ces 
diverses images médiatiques. Le danger est donc d'imposer certaines valeurs au 
détriment d'autres, d'exclure les populations locales ainsi que les activités 
traditionnelles et quotidiennes ; en d'autres termes, d'ignorer les processus 
identitaires émergeant « par le bas » et d'en construire d'autres, fictifs.  
La présence de deux registres opposés 
Deux registres d’images, apparemment contradictoires, sont de plus en plus 
sollicités dans les procédures de marketing urbain : ce qui a trait au local d’une 
part, ce qui relève de l'international, d’autre part (Mons, 1989, p. 37). Le premier 
registre fait appel à la tradition et au patrimoine, alors que le second a trait à la 
globalisation, la modernité et au développement économique.  
Le marketing urbain a bien compris l’importance du local et des éléments 
patrimoniaux pour la réussite des opérations. Les figures de la culture locale, 
telles les coutumes, les traditions, les fêtes et le folklore sont donc largement 
exploitées. Parallèlement apparaissent les figures de la modernité, de la 
compétitivité, de l'efficacité, de la technicité et de la culture d’entreprise. Dans 
l'imaginaire technique de la cité, la robotique, l’informatique, les nouvelles 
technologies jouent un rôle primordial. La scène internationale devient alors 
prédominante, pouvant impliquer des phénomènes d’ex-territorialisation.  
Ainsi, alors que certaines villes tendent à privilégier l’un des deux pôles, la 
plupart d’entre elles recherchent un savant équilibre entre les deux, local et 
global. Si Grenoble et Toulouse valorisent avant tout la modernité et Nîmes la 
tradition, Montpellier a su allier les deux perspectives : tout en étant ville de 
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l’intelligence artificielle, elle conserve son image historique, culturelle et 
méditerranéenne (Bailly, Scariati, 1999).  
On peut donc avancer l’idée selon laquelle la réussite des opérations (en termes 
d’attraction) dépend du « juste » dosage entre les deux dimensions, représentations 
mondialisantes et culture locale. 
 Stratégies de marketing urbain Quête identitaire 
 
 
 1. Sélection  





Figure 11 : Les fondements des processus de patrimonialisation 
9.3. ANIMATION OU MUSEIFICATION URBAINE ? 
Interrogeons-nous à présent sur les implications des opérations de mise en 
valeur sur la vie urbaine. En effet, ces opérations ont souvent davantage 
tendance à muséifier, qu'à animer ; ainsi, la patrimonialisation projette les lieux 
à distance, les particularités locales et les morceaux d'histoire devenant des 
spectacles que nous regardons comme s'ils étaient coupés de nos propres 
destinées. Ce manque d'intégration et de synthèse entre les divers éléments 
implique que ces derniers deviennent de véritables « curiosités ». Les lieux 
anciens sont classés, répertoriés et promus « lieux de mémoire », occupant une 
place circonscrite et spécifique, mais n'intégrant guère le cadre vécu et 
quotidien.  
De nombreux auteurs s'interrogent par conséquent sur les implications de la  
patrimonialisation : ces processus vont-ils, à la longue, déboucher sur une ville-
musée, « mise sous cloche », ou la ville sera-t-elle au contraire vivifiée ? Le 
principal enjeu de la requalification du centre-ville réside par conséquent dans 
son animation, animation qui va à l'encontre de la menace de muséification qui 
pèse sur nos villes contemporaines.  
La logique de muséification est néfaste à plusieurs niveaux : 
- elle privilégie les objets au détriment des acteurs et des processus, l'esthétique 
au détriment de l'usage et des sentiments d'appartenance ;  
- elle tend à dissocier images construites et images spontanées et interdit toutes 
« fictions », en privilégiant des visions uniformisantes de la ville (passé 
choisi et figé) ;   
- elle est orientée vers une demande externe (touristes, entrepreneurs) et 
non interne (HUC) ;  
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- elle peut déboucher sur des processus de fragmentation (sociale et spatiale), 
comme celui de la gentrification ; ce phénomène indique une élitisation 
ou un embourgeoisement de certains quartiers, ces derniers se voyant 
appropriés par des groupes sociaux aux revenus plus importants (que 
ceux d'origine). Des changements sociaux apparaissent donc, le prestige 
et les prix augmentant avec les opérations de sauvegarde. En outre, la 
revalorisation du patrimoine peut entraîner des conséquences socio-
économiques importantes : disparition des commerces de proximité, des 
cafés-restaurants, des artisans, en faveur de boutiques et restaurants de 
luxe, de bureaux ; en d'autres termes, disparition des pratiques locales et 
de la mixité. Ces opérations modifient donc, dans une certaine mesure, la 
répartition sociale existante et transforment l’atmosphère générale des 
quartiers (Racine, 1999).   
Il y a une dizaine d'années déjà, le Conseil de l’Europe avait souligné 
l’importance de la culture (régionale, locale) et démontré que les politiques 
culturelles pouvaient devenir le creuset de l’avenir d’une région ou d’une 
collectivité (Bassand, 1990). Les politiques culturelles ont une double finalité : 
faire participer la ville à sa région, son pays, son continent, c'est-à-dire l'intégrer 
dans un système global. A l'inverse, il s'agit de renforcer la cohésion et l'identité 
locales en privilégiant les spécificités de chaque région.  
Patrimoine et espaces publics revêtent une importance fondamentale pour 
l’animation urbaine, pouvant devenir de véritables bastions d'une culture 
vivante, des lieux importants pour le quartier, la ville ou l'agglomération. 
Mais que veut dire une ville vivante versus une ville morte ? Nous estimons 
que des lieux vivent si, le fait de les fréquenter et de les intérioriser (représentations), 
permet de « nourrir » les groupes concernés : s'ils parviennent à s'y attacher et à 
élaborer une identité commune (Noschis, 1984).  
Ces débats sur une ville vivante, versus morte, s'inscrivent dans une 
réflexion sur la muséographie et son évolution. En effet, le musée 
« traditionnel » peut être considéré comme une clôture, une mise en ordre 
d'objets dans un environnement artificiel, ceci selon une volonté pédagogique. 
La muséographie moderne, quant à elle, relève le défi de conserver sans tuer, ni 
séparer ou réduire ; elle s'attache à la conservation d'une culture « vivante », 
d’une mémoire de la vie quotidienne, et formule le désir d'intégrer passé et 
présent.  
Le maintien des éléments (immobiliers, paysagers, ou habitats) dans l'espace 
initial (« in situ ») est, en ce sens, essentiel ; ces éléments, par nature 
difficilement déplaçables, ne sont pas isolés de leur contexte socio-culturel. 
L'éco-conservation (en opposition à la muséo-conservation) est en plein 
développement, visant une préservation globale et ouverte de vastes ensembles 
et de pratiques culturelles (Guillaume, 1980). « Faire sortir le musée de ses 
murs » constitue le principal enjeu, ceci en parallèle à un intérêt renouvelé pour 
la mémoire immatérielle. 
Cependant, les éléments du patrimoine sont fréquemment « coupés » du 
reste du tissu urbain et mis hors circuit (de la vie quotidienne), de la même 
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façon que les objets d'art sont isolés dans les musées. Les conséquences peuvent 
être importantes : la ville se prive de ses habitants et de ses usages, lentement 
construits au fil du temps, rompant avec les fondements de son identité. 
Benevolo (1983) explique cette tendance à la muséification par la rupture de l'art 
avec la ville, opérée durant la période industrielle : « d’un côté, l'art se met à 
véhiculer les sentiments et le langage du cœur (Rousseau) ; de l'autre, le 
paysage urbain est exclu de ce processus. L'art se détache de la cité et devient 
une expérience spéciale, avec ses lieux réservés, qu'on apprécie durant ses 
loisirs » (Benevolo,  1983, p. 202).  
Ainsi, mettre en valeur ne signifie pas nécessairement s’approprier l’espace ; 
mais comment faire en sorte que les éléments du patrimoine ne soient pas les 
objets d’une mise en scène par laquelle la collectivité se donne à voir à elle-
même et à l’extérieur ? Comment les rendre « vivants» et disponibles à 
l’ensemble de la population ? Comment ne pas figer en patrimonialisant ? Ne 
pas nier l'histoire en mettant les bâtiments hors du temps, hors de la vie 
sociale ? Que faut-il pour que « la magie » s'opère ? 
Deux conditions nous semblent fondamentales :  
- la première concerne les acteurs : une clarification de ces derniers (rôles, 
valeurs, échelles d'intervention, etc.) est essentielle, de même qu'une 
intégration des HUC dans les processus (de décision et de gestion) (voir 
hypothèses deux et trois) ;  
- la seconde concerne la gestion de la fragmentation et nécessite une 
réflexion sur les échelles d'intervention : les opérations concernant des 
fragments urbains spécifiques doivent se faire dans le respect de la 
cohérence générale (caractéristiques du lieu et des acteurs). 
Ces dimensions se trouvent au centre des stratégies actuelles ; elles 
constituent l'aboutissement de réflexions relatives à la gestion du patrimoine. 
Retraçons les étapes qui ont permis le passage d'une politique orientée sur le 
monument à une politique de conservation dite « intégrée ».   
9.4. LA LENTE RECONQUETE DES CENTRES : LECTURE EN TERMES DE 
VALEURS  
L'évolution sémantique, c'est-à-dire le glissement de la notion de monument 
à celle de patrimoine, a été soulignée ; ainsi, le patrimoine est, de nos jours, 
davantage « pensé » en termes d'environnement, de paysage et de site. Mais 
qu'en est-il des actions et des politiques urbaines ? Ont-elles suivi cette 
évolution des mentalités ? Sont-elles en mesure de concilier sauvegarde du 
patrimoine et aménagement du territoire ? Prennent-elles en compte les échelles 
et enjeux (socio-culturels et économiques) liés aux « nouveaux » territoires du 
patrimoine ou persistent-elles, au contraire, à mener des opérations ponctuelles, 
fragmentées, découpant l'espace urbain?  
Entre sauvegarde et création 
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Les opérations de requalification du centre s'organisent autour d'une ligne de 
tension qui oppose la sauvegarde-protection à l'aménagement-transformation-
création. Ce clivage, persistant depuis la Renaissance et qu'Alberti soulignait 
déjà, est celui qui oppose le restaurateur, préoccupé par la cohérence, la fidélité 
et le respect des projets initiaux, à l'architecte, voulant « marquer » son 
intervention et la rentabiliser. Faut-il avant tout tenir compte de l'existant 
(nature, caractère et esprit de l'objet) ou au contraire créer du neuf ? Privilégier 
la spécificité ou l'originalité ? « La conservation ne stérilise-t-elle pas la création 
et l'innovation ? Mais la non-conservation ne revient elle pas à nous priver de 
racines et de mémoires indispensables à l'innovation ? » (Choay, 1984, p. 10).  
Elaboration de l’identité - prenant appui sur le passé - et volonté de 
construire peuvent ainsi s'opposer : les transformations sont pour les uns 
considérées comme néfastes du point de vue de la constitution de sentiments 
d'appartenance ; la sauvegarde du patrimoine est envisagée, pour les autres, 
comme un obstacle à l'amélioration des conditions de vie.  
Ce dilemme a généré, au cours du temps, un ensemble de conflits, dont les 
aboutissements ont donné lieu à des morphologies, ainsi qu'à des répartitions 
de populations particulières ; à la fin du 19e siècle, ce débat a opposé les 
culturalistes aux modernes. Les premiers, tel Camillo Sitte (1902), 
revendiquèrent la richesse des significations dont les réalisations anciennes sont 
porteuses et plaidèrent pour le respect des traditions dans les créations 
contemporaines ; la préservation des ambiances est en ce sens essentielle. A 
l'inverse, les modernes menèrent une importante polémique contre 
l'architecture de pastiche et plaidèrent pour la créativité architecturale.  
Ce paradoxe s'est particulièrement intensifié après la Seconde Guerre 
Mondiale, lorsque les processus de patrimonialisation et de sauvegarde se sont 
accrus, alors même que les destructions massives se multipliaient. 
Dans les années ‘30, deux textes avaient déjà formalisé cet antagonisme : le 
premier est issu de la Conférence d'Athènes (1931) et réunit des experts 
internationaux autour de la question de la sauvegarde du patrimoine ; la 
protection du patrimoine y est conçue, pour la première fois, de façon élargie, 
c'est-à-dire en termes d'urbanisme, permettant d'intégrer les abords du 
monument ainsi que le tissu mineur.  Le second texte, la Charte d'Athènes 
(1933), émergea suite aux Congrès internationaux d'architecture moderne 
(CIAM) et promut une nouvelle forme d'urbanisme, n'accordant qu'une place 
limitée aux formes du passé, leur sauvegarde devant être soumise aux 
préoccupations hygiénistes et à la volonté de créer des zones de verdure.  
L'oscillation entre préservation du passé et construction de l'avenir a ainsi  
été présente tout au long de l’histoire ; elle ne s'exprime toutefois pas forcément 
comme une opposition : le modèle de la ville européenne, construite sur la base 
d'un héritage ancien, peut coïncider avec celui de la ville « à l'américaine ».  
L'association de ces deux modèles, ou double temporalité, est considérée, du 
reste, comme l’une des clés permettant la réussite des opérations urbaines.  
Types d'intervention 
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Lorsqu'une mise en valeur est décidée, un ensemble de questions émergent, 
questions sur lesquelles les divers acteurs doivent, dans une certaine mesure, 
s'entendre : quelle histoire ou quelles fictions voulons-nous garder et/ou  
oublier ? Jusqu'où les transformations sont-elles acceptables et pour qui ?  
Les divers modes d'interventions sur le patrimoine sont complexes, ceci 
d'autant plus que si un type domine généralement, il est fréquent que plusieurs 
actions coexistent sur un même objet, suscitant parfois une certaine confusion. 
Ces diverses actions nous intéressent car chacune d'entre elles reflète une 
option dominante, option qui implique à la fois l'état de conservation de l'objet, 
l'usage qui lui est réservé et les publics (ou acteurs) concernés (propriétaires, 
promoteurs, locataires, habitants-usagers, etc). Enfin, les actions tendent à 
privilégier l'une ou l'autre des valeurs du patrimoine et concernent une échelle 
spatiale particulière (plus ou moins englobante, du bâtiment jusqu'au site ou 
paysage).  
Ce sont ces diverses dimensions qui constituent la trame de ce chapitre53 ; 
ainsi, nous soulignons comment l'évolution des mentalités en matière de 
patrimoine s'est accompagnée d'un dépassement de la protection stricte de 
l'édifice vers une gestion plus globale du territoire. Cette transformation est 
intrinsèquement liée aux acteurs en présence : elle traduit la volonté de certains 
groupes de population d'intégrer les valeurs multiples du patrimoine et de 
prendre part aux décisions.  
Fragment versus environnement patrimonial 
Si cette transformation est en cours, elle n'en reste pas moins partielle : nous 
subissons encore largement le poids de certaines influences, telles le culte du 
grand monument à dégager, la vision pittoresque du quartier ancien accentuée 
selon les besoins touristiques, le climat de la « table rase » des futuristes ou la 
doctrine de séparation spatiale des fonctions. L'attention portée au monument 
plutôt qu'à l'environnement, reste donc fréquemment dominante : 
l'environnement patrimonial, dans ce qu'il comporte de pratiques et de 
représentations, est ainsi tour à tour ignoré, négligé ou traité de façon 
incohérente.  
L'Autrichien Camillo Sitte (1902) avait souligné la relation entre la ville 
ancienne et la ville moderne et dénoncé un urbanisme privilégiant les questions 
techniques, ceci au détriment des relations édifices/environnement. Sitte, en se 
basant sur des recherches approfondies sur la structure et les plans de villes, 
montra « qu'au Moyen-Age et pendant la Renaissance, les places urbaines 
jouaient un rôle vital dans la vie publique et que par conséquent il existait 
encore une relation fondamentale entre ces places et les édifices publics qui les 
bordaient » (Sitte, 1902).  
Selon une perspective similaire, l'architecte italien Gustavo Giovannoni 
souligna (1931) les fondements d'une planification globale du territoire, articulant la 
sauvegarde du patrimoine aux autres domaines d'action.  Il anticipa donc de 
trente ans la création de secteurs sauvegardés et lança le débat sur la nécessité 
                                                 
53 Le tableau de la page 129 permet de synthétiser ces dimensions.  
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d'une conservation intégrée. A travers le concept « d'ambiente » ou esprit des 
lieux, cet auteur mit l'accent sur la tradition de la ville fondée sur des ensembles 
contextuels particuliers et dénonça, parallèlement, l'absence de conception 
organique des interventions sur les centres anciens. Il énonça trois grands 
principes que toute politique urbaine devrait, selon lui, respecter :    
- Tout fragment ancien doit être intégré dans un plan d'aménagement local, 
régional et territorial, et par conséquent, mis en relation avec la vie 
présente. Cette intégration doit se faire à la fois au niveau morphologique 
(avec les réseaux d'aménagement) et social (spécificités de la population).  
- Le concept de monument historique désigne l'édifice comme partie 
intégrante du contexte dans lequel il s'insère ; la nature de la ville et son 
ambiance résultent de la dialectique entre le bâti et ses abords. Il ne faut 
par conséquent en aucun cas isoler, ni dégager le monument. 
- Il est essentiel de respecter l'échelle et la morphologie, ainsi que les rapports 
liant parcelles et voies. Les répercussions d'une opération sur le reste de 
l'environnement urbain sont par là soulignées : suite à un aménagement 
d’espace public, la valeur des immeubles environnants peut par exemple 
augmenter et l'image du quartier se modifier. Les méthodes et démarches 
mises en œuvre se doivent d’être adéquates et de prendre en compte à la 
fois les caractéristiques morphologiques, sociales et identitaires des lieux 
en question.  
Ces premières réflexions ont donné lieu à de nombreux débats non résolus 
encore actuellement.  
9.4.1. De l’intervention ponctuelle à l’idée de voisinage  
La protection du monument 
Les premières protections (début du 19e siècle) portent essentiellement sur le 
monument : elles s'efforcent avant tout de l'isoler en ignorant son cadre 
environnant. Le dégagement du tissu urbain et l'assainissement sont préconisés 
selon les principes hygiénistes naissants ; les grands travaux d'urbanisme et les 
destructions ne dominent pas encore le paysage urbain.  
La restauration54 est l'intervention favorisée, opération ponctuelle portant sur 
un ou plusieurs immeubles. Il s’agit avant tout de respecter la substance 
d'origine (qui n'est pas toujours connue) et d'interrompre les processus de 
dégradation. 
Le champ de visibilité 
Au début du siècle passé, certaines lois (France, 1913) introduisent des 
rayons de protection (500 mètres) autour du monument classé ou inscrit ; la 
                                                 
54 La restauration implique la remise en état de choses vétustes ou abîmées (Grand Larousse) ; 
Cependant, à partir de 1850 environ, la restauration consiste « à rétablir le monument dans son 
état complet qui peut ne pas avoir existé » (E. Viollet-le-Duc) ; il s'agit, dès lors, d'une 
interprétation selon une image idéale ceci dans le but de « montrer les monuments tels qu'ils 
auraient été s'ils avaient été achevés par leurs auteurs », des transformations profondes étant 
par conséquent envisageables. 
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reconnaissance de ce champ ou « cône de visibilité » permet l'intégration des 
abords du monument historique dans les mesures de protection et constitue, de 
ce fait, la première étape d'une conservation plus globale du patrimoine. Les 
abords, ou espaces publics environnants, sont ainsi initialement conçus comme 
« valeur d'accompagnement » du monument. Dans certains cas et afin de 
sauvegarder des espaces publics dignes d'intérêt, l'on assiste même à la 
protection d'un monument-alibi. 
Intégrer les abords du monument représente un changement considérable 
dans la façon d'appréhender le patrimoine : l’on réalise que le bâti « déborde » 
ses propres limites, se constitue un pôle à partir duquel rayonnent activités et 
populations ; en outre, ces « champs » sont marqués par des ambiances 
particulières. 
Les valeurs d’ancienneté, mémoriale (souvenir des périodes de l'histoire de l'art) et 
esthétique (harmonie autour du monument) sont les valeurs prédominantes de l'époque.  
Le voisinage 
La manière d'envisager la sauvegarde du patrimoine se modifie aux 
lendemains de la première Guerre mondiale ; la rupture avec les techniques 
traditionnelles s'opère et la Charte d'Athènes (1933), quoique privilégiant le 
patrimoine prestigieux et les principes hygiénistes, introduit l'idée de voisinage 
(des monuments et ensembles exceptionnels). La protection s'étend donc aux 
« groupes d'édifices dont le tout constitue un objet de qualité » ; cette Charte 
reste cependant essentiellement orientée vers les valeurs esthétique et socio-
économique du patrimoine,  les relations entre bâti et environnement étant négligées.  
9.4.2. Dégradation du centre et recherche des premières 
solutions 
C'est aux lendemains de la seconde Guerre mondiale et dans un contexte 
particulier (reconstructions et accélération des techniques coïncidant avec des 
destructions massives) que se pose réellement la question de la signification des 
ensembles, ceci à la fois pour les professionnels de la sauvegarde et pour les 
populations locales. La cohérence entre le monument – espace bâti - et son 
environnement – espace public - ne peut, dès lors, être ignorée.  
Si la valeur du patrimoine reste avant tout mémoriale -  il s'agit de s'assurer de 
la survie de la  Nation - cette valeur mémoriale tend à se nuancer :  alors que 
certains insistent sur le caractère historique des éléments, d'autres soulignent 
l’importance des mémoires multiples55. En parallèle, aux monuments 
exceptionnels commencent à s'ajouter les témoins modestes des premières 
industries et du monde ouvrier (bâtiments, installations, machines), ainsi que 
les vestiges de la vie rurale.  
Les années après-guerre (et jusqu'au début des années septante) sont 
marquées par l'étalement urbain lié à l'usage généralisé de l'automobile ; les 
centres perdent de leur importance, sous l'effet de trois processus. 
                                                 
55 Voir à ce sujet la distinction entre Histoire et mémoire sous 8.1.2. 
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1. Il s'agit avant tout d'un dépeuplement important du centre, accompagné de 
changements sociaux considérables. Les centres concentrent un ensemble de 
problèmes : dégradation des conditions et du cadre de vie (bruit, qualité de 
l'air), parc de logements sur-utilisé et/ou mal entretenu, manque d'espaces 
verts, de places de stationnement et d'équipements. La campagne et l'habitat 
périphérique sont, en opposition, fortement valorisés : meilleure qualité de vie, 
habitat individuel et confort dus à la faible densité et à la proximité de la nature.  
2. Les centres-villes perdent une partie de leur appareil de production, perte 
compensée par des activités tertiaires : ce sont essentiellement les petites et 
moyennes entreprises qui disparaissent ou émigrent vers la périphérie 
(innovations technologiques, restructuration). Cette disparition des petits 
commerces (boutiques, artisans) au centre a des conséquences importantes à la 
fois sur les plans économique, sociologique et politique.  
3. Enfin, une série de problèmes liés à l'essor de l'automobile émergent : 
accessibilité, stationnement, embarras de la circulation, pollutions (sonores et 
atmosphériques). 
Progressivement, les centres se voient attribuer toutes les difficultés de la 
société urbaine : insécurité, délinquance, racisme, crise du logement. « Symbole 
d'une réussite matérielle dans le passé, le centre devient alors celui d'une 
civilisation en crise » (Lévy, 1988, p. 40).  
L’on assiste, durant cette période, à une importante dévalorisation du centre et de 
l'habitat ancien ; le centre concentre tous les problèmes, alors que la périphérie est 
perçue comme source de mieux-être. Le présent et les idéologies du progrès dominent, 
postulant que ce que l'on fait aujourd'hui est supérieur à ce qui était accompli autrefois.  
Dans les années '60, le centre-ville suscite ainsi d’importantes inquiétudes ; 
s'il étouffe sous le poids des problèmes, certaines remises en cause de la 
valorisation dominante émergent : les villes vont-elles cesser d'être des villes en 
perdant tout sens de l'urbanité ? Quant aux campagnes, comment vont-elles 
vivre les changements (morphologiques, sociaux ; problèmes de gestion des 
coûts, etc.) ?  
Le centre-ville est en crise, frappé de maux, et il s'agit de trouver des 
solutions, ou remèdes. Les formulations fonctionnalistes et le langage 
organiciste occupent une place fondamentale : le centre est conçu comme le 
cœur, le cerveau, le poumon de la ville, centre à partir duquel irradient les rues 
ou artères permettant d'irriguer l'ensemble du tissu. Mais ce centre souffre de 
congestion, est menacé d'infarctus, d'embolie, de paralysie ; sa mort signifie la 
mort du système. On s'interroge, par conséquent, sur les façons d'intervenir sur 
ce corps malade. Le préfixe « re » (requalification, revalorisation, etc.) s'impose 
dès lors, soulignant la nécessité de thérapeutiques ; celles-ci se doivent de 
redonner une certaine centralité au noyau ancien (les procédures et les acteurs 
pouvant varier considérablement) (Lévy, 1988).  
Un savoir-faire spécialisé, technicien est dès lors mobilisé, privilégiant les 
praticiens au détriment des chercheurs (en sciences humaines). Une meilleure 
adéquation du centre à ses nouvelles fonctions est préconisée, ceci selon une 
perspective de rationalisation économique.  Durant cette phase, les analyses et 
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perspectives fonctionnalistes dominent, avec leurs valeurs de progrès et de 
modernisme. Le centre, en devenant le creuset des activités tertiaires, s'est 
inscrit comme lieu de gestion et de décisions par excellence ; il regroupe des 
fonctions nombreuses et variées qu'il s'agit de hiérarchiser à travers un système 
de voies adéquat.  
C'est au « chirurgien » d'intervenir : la régénération du centre passe par « le 
curetage », « l'amputation » ou « les greffes » ; l'Etat, les collectivités locales, les 
capitaux publics et privés sont mobilisés. C'est la période des rénovations 
lourdes ; les interventions massives de rénovation (urbaine)56 se multiplient en 
Europe dans les années cinquante à septante, favorisées par la spéculation 
immobilière et appuyées par les principes de l'urbanisme fonctionnaliste et du 
Mouvement moderne (Congrès internationaux d'Architecture moderne, CIAM). 
Ce type d'opérations implique des relogements (procédures d'expulsions et 
d'expropriations) justifiés de la façon suivante : insalubrité sanitaire des 
bâtiments, problèmes sociaux, inadaptation aux besoins et aux nouveaux 
usages, recherche d'une meilleure rentabilisation du sol, inadaptation à 
l'automobile et volonté de changer l'image d'un ensemble ou d'un quartier. 
Ainsi, ces programmes de rénovation se basent sur un déterminisme 
important : les « bas-quartiers » ou taudis, à l'environnement insalubre, 
génèrent des maladies, de la criminalité, du désordre social ; en déplaçant les 
populations concernées, les problèmes sociaux vont être résolus. Cependant, les 
efforts déployés par les pouvoirs publics et les collectivités locales, afin de faire 
disparaître « ces taudis » débouchent fréquemment sur des processus de 
gentrification. Enfin, la rénovation suppose une intervention de l'appareil d'Etat 
sur la structure urbaine telle qu'elle s'est constituée au cours du temps : 
réagencement des utilisations du sol, remembrement des parcelles, 
recomposition de l'équilibre bâti et espace public, modifications des fonctions et 
du contenu social.  
A l'inverse des mouvements de destruction, la résurgence du mouvement 
culturaliste57 se fait sentir et est accompagnée de la mise en œuvre de nouvelles 
lois (France, loi Malraux, 196258), permettant la protection des ensembles. Selon 
cette perspective, il devient évident que les lieux particuliers (places, quais, etc.) 
ne sont guère « coupés » du contexte dans lesquels ils s'intègrent. La prise en 
compte de secteurs entiers, comme les quais de la Seine, illustrent cette nouvelle 
sensibilité patrimoniale : « Si nous laissions détruire ces vieux quais de la Seine 
semblables à des lithographies romantiques, il semblerait que nous chassions de 
Paris le génie de Daumier et l'ombre de Baudelaire. Or, sur la plupart de ces 
quais, au-delà de Notre-Dame, ne figure aucun monument illustre, leurs maisons 
n'ont de valeur qu'en fonction de l'ensemble auquel elles appartiennent. Ils sont 
                                                 
56 La rénovation signifie « l'action de remettre à neuf » ; elle désigne généralement le fait de 
démolir une partie ou l'ensemble d'un secteur bâti (mais peut aussi se « limiter » à des 
transformations massives) et de reconstruire.  
57 Issu de J. Ruskin, de W. Morris et de C. Sitte.  
58 L'on reprocha cependant à cette loi d'être discriminatrice tant au niveau spatial que social : la 
sauvegarde de certains secteurs justifiait la destruction d'autres ; le cœur des villes devint 
parfois des réserves pour le tourisme ; des changements de populations furent observés.  
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les décors privilégiés d'un rêve que Paris dispensa au monde, et nous voulons 
protéger ces décors à l’égal de nos Monuments » (Malraux, 1962). La 
perspective générale de cette période est celle de « fixer en l'état » des quartiers 
qui, sans mesure de protection, seraient voués à la destruction ; parallèlement, 
l'on redécouvre les vides : des espaces publics de tout ordre, rues, sentiers, 
vestiges de cheminements divers sont aménagés. 
Si les valeurs mémoriale et esthétique sont donc avant tout revendiquées (en 
France sous la pression de Malraux, historien de l'art), l'idée émerge cependant 
que l'élément sauvegardé peut susciter, dans son périmètre, des effets de 
régénération sociale et économique.   
La Charte de Venise (1964) s'inscrit dans cette tendance, en réaction à 
l'urbanisation croissante (reconstruction de l'Europe) et aux politiques de 
rénovation « chirurgicale » des centres anciens, suscitées par l'idéologie des 
CIAM. Cette Charte insiste sur les valeurs sociale et économique des ensembles 
historiques.  
Ces diverses perspectives sont reprises et approfondies lors de rencontres 
internationales (Congrès de St-Jacques-de-Compostelle, Recommandation de 
l'Unesco, Conseil de l'Europe, Conseil international des monuments et des sites 
ICOMOS). Ces rencontres soulignent les objectifs vers lesquels tend désormais 
la politique du patrimoine, objectifs encore à l'ordre du jour :  
- adaptation du patrimoine à la vie contemporaine et remise en cause du 
dilemme progrès-conservation ;  
- intégration de la conservation du patrimoine dans les plans 
d'aménagement ;  
- association de la protection de la nature et des ensembles urbains 
menacés par les grands travaux de construction et la spéculation 
foncière ; 
- nécessité d'une vision unitaire parmi les professionnels de l'espace ;  
- protection des œuvres modestes ayant une signification culturelle. 
Parallèlement, des prises de conscience des effets pervers de la rénovation 
urbaine émergent « par le bas » et un mouvement populaire se constitue, 
dénonçant les ghettos de luxe (habitat, commerces et bureaux de haut standing) 
et la déportation des populations modestes vers les périphéries. Le principal 
reproche est celui de briser, par le déplacement de populations, les sentiments 
d'appartenance, ce qui peut déboucher sur des conséquences néfastes en termes 
de construction identitaire. Le déterminisme, qui met en relation propreté et 
citoyenneté, et, à l'inverse, insalubrité et inadaptation sociale, est dénoncé. Au 
niveau morphologique, l'on reproche à ces opérations de scinder quartiers 
rénovés et quartiers anciens, sans réflexion sur leur continuité. Au niveau 
architectural, c'est la perte de la substance historique d'origine qui est critiquée. 
Ainsi, si les opérations de rénovation urbaine et les départs de population 
vers les périphéries restent des tendances dominantes durant cette époque, 
certains groupes de population commencent à rechercher dans les centres des 
marques d'enracinement ; les revendications (marquées par les événements de 
 116
68) portent sur le local, le droit à la ville, à la qualité des espaces de vie, à l'animation, 
enfin à la participation de la population aux processus de décision. 
Des luttes urbaines s'engagent, fondées sur une opinion publique 
traumatisée par la conquête du béton et la spéculation foncière ; si ces luttes 
émergent avant tout dans les quartiers centraux et sous l'impulsion des 
intellectuels, elles s'étendent à d'autres quartiers et à d'autres couches de 
population. Ces mouvements regroupent parfois des acteurs, jusqu’alors 
opposés : propriétaires fonciers menacés dans leurs intérêts, petits commerçants 
concurrencés par les boutiques de luxe et l'affirmation des centres commerciaux 
périphériques, locataires menacés d'expropriations et de hausses de loyers, 
associations de défense du patrimoine et enfin écologistes qui dénoncent la 
dégradation du cadre de vie urbain.  
Pour tous, le patrimoine est porteur de culture et d'histoire, important 
vecteur identitaire, ceci en opposition aux logiques technocratiques : le génie du 
lieu s'oppose dès lors à la table rase. La valeur économique du patrimoine, privilégiée 
dans les opérations de rénovation urbaine, entre en conflit avec les valeurs mémoriale et 
esthétique. 
9.4.3. L'importance du cadre de vie  
Durant les années '70 et plus particulièrement dès 1973, les difficultés 
économiques s'accroissent et la crise incite les pouvoirs publics, ainsi que les 
collectivités à réviser leur programme et à renoncer à certaines opérations 
ambitieuses. En d'autres termes, l'arrêt de la croissance économique 
s'accompagne de nouvelles conditions de production et de gestion de l'urbain. 
L'on se met, dès lors, à la recherche d'économies et l'on ralentit les chantiers. 
Ces mécanismes s'accompagnent d'un changement de perspective ; l'habitat 
et l'espace public des quartiers centraux sont appréhendés, par une large 
majorité, comme des supports de vie collective, des vecteurs d'identification, 
pouvant offrir une réponse à des besoins non satisfaits par les logements neufs. 
« La pelle mécanique du démolisseur ne symbolise plus le progrès. (…) Or, ce 
qui prend valeur aujourd'hui s'appelait hier : taudis, verrue, habitat insalubre. 
La révélation ressemble à une transmutation de sens ! » (Bourdin, 1984, p. 7-8). 
Par ailleurs, la logique de consommation entraîne un besoin diversifié en 
matière de logements ; l'offre de logements anciens permet de répondre à cette 
demande. Pour l'industrie du bâtiment, la réhabilitation des immeubles anciens 
offre un débouché intéressant.  
Les visions moderniste et fonctionnaliste, tout comme la perspective 
économiste et la conception macro des phénomènes urbains sont largement 
remis en cause : l'on réalise l'importance de la prise en compte des habitants et 
de leur cadre de vie. L'approche technicienne de la ville est complétée, voire 
remplacée, par des approches alternatives, prônant la mobilisation des divers 
acteurs (privés ou publics), ainsi que la participation des citadins (expériences 
de certaines villes italiennes comme Bologne, puis en France, Lyon).  
Les luttes urbaines se perpétuent, combinant une perspective écologique 
(préoccupations liées à la qualité de vie) et une perspective culturelle (recherche 
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de nouveaux modes de vie). L'on glisse progressivement d'un type de société 
vers un autre : du secondaire au tertiaire ; de la production de biens et de 
services à celle de biens culturels. Enfin, de nouvelles valeurs émergent, liées au 
vécu et à l'existentiel, en réaction aux valeurs productivistes et rationnelles. 
L'accent est porté au local, à l'espace vécu, au quotidien ; la recherche de 
« micro-vérités » se manifeste par un engouement face au quartier et à l'aire de 
voisinage (Joye, 1995). Cette « découverte » du quartier permet d'intégrer les valeurs 
d'usage, mémoriale, économique du patrimoine relayant, au second plan, la valeur 
esthétique.  
Les politiques urbaines ne peuvent, dès lors, ignorer ces mouvements « par le 
bas » ; elles se doivent d'intégrer à la fois le contexte environnant du monument 
(espaces publics, quartiers) et les divers acteurs concernés. Une importante 
vague de classements et d'inscriptions à l'inventaire d'éléments récents (19e et 20e 
siècles) a lieu, ceci aussi bien dans les villes centrales que dans des régions plus 
périphériques.  
En parallèle, les espaces publics gagnent en intérêt : ceux-ci ne sont plus 
considérés comme des creux, vides, mais des éléments à part entière qu'il s'agit 
de comprendre et de gérer. Ainsi, les opérations d'aménagement d'espaces 
publics centraux se multiplient, combinant un ensemble de stratégies : 
reconquête pour les piétons, gestion de la circulation et du stationnement 
automobile, embellissement urbain ; c'est le début d'actions diverses dont le 
point commun est la qualité de vie, officiellement reconnue comme demande 
sociale (Plan urbain, 1988, p. 30). 
Le constat des difficultés inhérentes aux opérations de rénovation fait naître 
un nouveau type d'intervention. La rénovation douce introduit la volonté de 
réparer et de conserver, ceci avec un souci d'économie (des ressources) ; elle est 
moins coûteuse que la rénovation proprement dite et permet de préserver le 
cadre de vie des habitants (logements économiques et lien d'identification 
maintenus). Enfin, la rénovation douce implique, dans certains cas, la mise en 
place de procédures de participation (Kreuzberg à Berlin, Grottes à Genève).  
Parallèlement et selon une démarche quelque peu similaire, les opérations de 
réhabilitation59 se multiplient, motivées par un double souci : maintien des 
                                                 
59 La réhabilitation consiste à « rétablir, dans une situation juridique antérieure, en relevant de 
déchéances, d'incapacités. C'est le fait de restituer ou de regagner l'estime, la considération 
perdues » (Micoud, 1996, p.137). Depuis 1966, le terme a été étendu à « la remise en état 
d'habitation de quartiers ou d'immeubles vétustes » (Petit Robert). Pour qu'une réhabilitation 
s'opère, il faut qu'il y ait condamnation de quelque chose d'autre : représentations ou usages 
que l'on considère, dès lors, désuets, voire négatifs ; à cette vision antérieure, un nouveau 
regard, de nouvelles valeurs se substituent. La réhabilitation est donc « une réinterprétation 
d'un objet pour en faire un nouvel objet estimable » (Micoud, 1996, p. 137). 
Ce type d'actions implique concrètement de restaurer des bâtiments ou des îlots, tout en 
modernisant ou en transformant certains équipements. Il s'agit donc de réutiliser les bâtiments 
existants, en conservant leurs principales structures (caractéristiques architecturales majeures) 
et en réadaptant certains aspects à de nouveaux usages. Ces opérations se sont multipliées 
durant ces deux dernières décennies et ont concerné aussi bien des immeubles d'habitation que 
des locaux industriels ou artisanaux. 
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objets-témoins et recherche d'un usage compatible avec les besoins du moment 
(logements, commerces, activités artisanales), ce qui nécessite parfois des 
travaux délicats. Si ces opérations visaient initialement une amélioration des 
conditions de vie du parc ancien de logements, elles concernent par la suite des 
quartiers dans leur ensemble.  
L'atout économique de ces opérations est progressivement démontré : ces 
dernières sont généralement estimées comme étant moins coûteuses que les 
restaurations (pas de retour nécessaire à l'état initial) ou les rénovations 
(démolitions-reconstructions)60. Enfin, les réhabilitations ont l'avantage de 
préserver la continuité dans l'évolution du tissu urbain, ce que ne font pas les 
autres types d'opérations. Cependant, ces opérations de réhabilitation ont aussi 
des effets pervers : elles peuvent être des facteurs de ségrégation, privilégiant 
certains groupes de population au détriment d'autres.  
La réhabilitation devient progressivement mobilisatrice de toute une série 
d'acteurs : plutôt que d'imposer les opérations, les pouvoirs publics réalisent 
l'importance des acteurs privés ; leurs actions sont dès lors favorisées à travers 
la mise en place de certaines procédures (aides aux propriétaires, commerçants 
et autres acteurs économiques dans leurs démarches administratives et 
techniques, prêts et subventions) et ils sont considérés comme de véritables 
moteurs de la politique urbaine.  
En résumé, les valeurs économique et d'usage du patrimoine acquièrent de 
l'importance ; la valeur mémoriale entre parfois en conflit avec la valeur d'usage 
(adaptation à des besoins nouveaux et évolutifs).   
Ainsi, dès la fin des années septante, espaces publics et patrimoine 
constituent les principaux axes d'intervention des politiques urbaines : le centre 
et ses quartiers anciens sont considérés comme des entités essentielles, véritable 
« village » réinvesti des valeurs propres aux couches populaires (sociabilité) et à 
la société de loisirs (Plan urbain, 1988).  
9.4.4. Les années ‘80 ou la redécouverte du sens de la ville 
Durant les années ’80, les avantages de la ville dense sont redécouverts : 
distances restreintes, possibilités de déplacements pédestres ou collectifs et 
impliquant une limitation de l'usage de l'automobile et des coûts 
d'infrastructures ; parallèlement, les désavantages de l'habitat périphérique sont 
soulignés : nécessité de deux voitures, manque de transports collectifs, 
éloignement de la vie culturelle.  
Par ailleurs, le symbolique réapparaît avec force ; le centre est considéré à la 
fois comme symbole et comme espace contenant un ensemble de symboles. La 
rationalité fonctionnaliste a ainsi créé une crise du sens et une certaine nostalgie  
du passé : « l'ancienneté, l'historicité, le naturel se suffisent à eux-mêmes, et la 
                                                 
60 Bien que ce dernier argument dépende largement de l'état du bâtiment en question : si celui-ci 
est trop dégradé, une réhabilitation nécessitera des fonds importants qui dépasseront ceux de la 
démolition.  
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sagesse ou le bonheur de nos pères, lorsqu'on les évoque, n'apparaissent que 
dans un halo intemporel » (Bourdin, 1984, p. 23).  
Durant cette décennie, l'intérêt marqué pour l'histoire sociale des mentalités 
s’accroît, incitant à la conservation d'ensembles thématiques (patrimoine 
industriel, ferroviaire, habitat urbain collectif, etc.), ainsi que d'éléments du 
quotidien : boutiques, cafés, brasseries, restaurants, salles de spectacles (théâtres, 
cinémas), architecture balnéaire et thermale. On cherche à protéger aussi bien 
des structures que des usages, parfois de façon implicite ; enfin, qualité de vie et 
animation urbaine « en voie de disparition » sont à l'ordre du jour. Ainsi, 
« l'ordinaire de la ville » est investigué toujours davantage, nouvelle ressource 
permettant d'offrir des réponses aux problèmes posés par la ville 
contemporaine. En d’autres termes, « dans l'identification du patrimoine, 
l'histoire de vie a pris le relais de l'histoire de l'art » (Gotman, 1986, p. 143). 
La protection des ensembles s'officialise toujours davantage : sites, secteurs, 
périmètres et zones urbaines font l'objet de protections spécifiques, 
indépendamment de la présence d'un monument historique61. L'intérêt des 
ensembles se mesure, dès lors, non seulement à leur cohérence architecturale, 
mais aussi à leur contribution dans la constitution d'une identité commune, 
permettant de définir la région dans son ensemble.  
Toutes les valeurs, que ce soient les valeurs traditionnelles (d’ancienneté, 
mémoriale, esthétique) ou les nouvelles valeurs (d’usage, économique) sont 
désormais présentes dans le débat patrimonial.  
9.4.5. Le contexte actuel : vers une conservation intégrée 
De l’ensemble au paysage 
Progressivement, l'intérêt porté aux ensembles se transforme et c'est le site ou 
le paysage qui sont privilégiés, ceci du moment que des logiques multiples 
(urbaine, architecturale, paysagère, etc.) se combinent et que la lisibilité de 
l'espace (perspectives, axes, unité du quartier, bâtiments repères, relief, zones 
d'approches, etc.) devient primordiale. « Un site urbain est un ensemble, une 
totalité, un paysage dont la personnalité, l'unicité fait tout l'intérêt : si dans un 
ensemble, l'essentiel reste l'effet de rassemblement, le site, lui se montre plus 
exigeant. Véritable totalité, il évoque aussi la nature. Ensemble et site expriment 
une transformation complète de l'idée de monument et de celle de protection, 
qui avec eux, sont toujours envisagées par rapport à un environnement, à une 
globalité » (Bourdin, 1984, p. 28). En d’autres termes, la prise en compte du 
rapport entre espace construit et espace public devient fondamentale, l’espace à 
aménager ne pouvant être envisagé que de façon globale.  
En parallèle, la ville en tant qu'ensemble entre dans le champ de protection 
patrimonial (Charte internationale de Tolédo, ICOMOS, date), à contre-courant 
du processus d'urbanisation dominant (Choay, 1992, p. 139).  
                                                 
61 Voir en France la création des ZPPAU, zones de protection du patrimoine architectural et 
urbain, ceci autour des monuments historiques, mais aussi dans les quartiers et sites à protéger 
ou à mettre en valeur pour divers motifs. 
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Les perspectives de conservation du patrimoine deviennent ainsi 
progressivement plus paysagères et plus « identitaires » ; des entités naturelles, 
telle la montagne ou l'eau, peuvent être considérées comme un patrimoine à 
sauvegarder ; il en est de même de certains éléments immatériels, comme les 
langues, les coutumes, les savoir-faire.  
L’on se met à parler de conservation intégrée ; ce type de sauvegarde « consiste 
à traiter (conserver, restaurer, réhabiliter) les constructions et ensembles anciens 
pour les rendre utilisables pour la société moderne et à les intégrer dans les 
plans d'aménagement urbains et ruraux, de l'échelon de l'îlot à celui de 
territoire » (Merlin, Choay, 1988). C’est donc d’une volonté de coordination 
entre politique du patrimoine et aménagement du territoire et d’une urgence à 
gérer les nouveaux patrimoines (patrimoine contemporain par exemple) qu'il 
s’agit avant tout.  
En 1992, les documents récapitulatifs des résolutions du Conseil de l’Europe 
(Malte) soulignent ainsi « qu’il s’agira dans le futur de mieux exploiter les 
dimensions sociales de la conservation en les intégrant aux politiques du 
logement et de l’emploi ». La prise en compte de la valeur d’usage du 
patrimoine, ainsi que la nécessité d'associer conservateurs et aménageurs et de 
développer des approches participatives sont, dès lors, démontrées. Cependant, 
certains problèmes restent posés, du fait notamment qu’aménagement et 
conservation présentent des finalités divergentes : comment dégager une 
cohérence ou une ligne de conduite commune ? Comment gérer, de façon 
globale, espace public et espace bâti ?  Comment prendre en compte les 
impératifs fonctionnels, esthétiques, sociaux que les divers domaines d'action 
impliqués sous-tendent ? 
En outre, les besoins contemporains sont à envisager selon une perspective 
de développement durable (Conseil de l'Europe, déclaration d'Amsterdam, 
1975)62 : la Charte de Cracovie (2000) précise ainsi que « toute intervention 
implique des décisions (…) en rapport avec le patrimoine dans son ensemble, y 
compris les éléments qui n'auraient pas de signification spécifique aujourd'hui, 
mais qui peuvent en avoir une dans le futur ».  
Au niveau des valeurs présentes, la conservation intégrée souligne la 
nécessité de combiner valeur mémoriale et valeur d'usage : il s'agit de faire 
émerger des interventions permettant de concilier ces deux dimensions, ce qui 
revient à instaurer une dialectique entre passé et présent/futur. Quant à la 
valeur signalétique, elle tend à acquérir une importance croissante, ceci à tel 
point que certains auteurs (Choay, 1992) affirment qu’elle pourrait même 
remplacer la valeur mémoriale.  
Ainsi, les valeurs du patrimoine relèvent d'une extrême complexité, elle-
même liée à la multiplicité des acteurs et des intérêts en présence. Cette 
difficulté à choisir les objets dignes d'être conservés peut être comprise comme 
une conséquence de la post-modernité : nous sommes entrés dans l'ère du 
« tout se vaut », les fondements de la modernité s'étant effondrés. En d’autres 
                                                 
62 25 pays y participèrent, dont la Suisse. 
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termes, « on se trouve actuellement dans l'ordre de la valeur et de l'équivalence, 
dans le ravalement total de toutes les singularités » (Baudrillard, 2000, p. 39). 
Aucune valeur ne s’impose donc d’elle-même, ne se présentant comme 
assurément supérieure à d'autres : tous les objets semblent valables, de façon 
équivalente, et il devient extrêmement difficile de choisir, d’évaluer et de 
distinguer le juste du faux, le beau du laid, le bien du mal. Selon cette 
perspective, tout peut devenir patrimoine et potentiellement conservable, 
menant inévitablement à des polémiques autour des critères de sélection. 
« Désormais, pour que réussisse le dispositif, dans un contexte où les valeurs se 
heurtent, se contredisent, se dissolvent, sans qu'aucune ne domine 
véritablement, même celles d'efficacité ou d'adaptation, il faut qu'interviennent 
l'imaginaire et ses capacités de mobilisation affective » (Bourdin, 1984, p. 22). 
Ainsi, les opérations doivent, pour déboucher, prendre nécessairement appui  
sur la réalité « vécue » et sur les représentations. C’est ce que nous tenterons de 






Figure 12 : Tableau synthétique : la reconquête des centres 
 123
9.4.6. Synthèse 
Ce chapitre a permis de retracer les étapes de la requalification du centre-
ville ; reprenons les dimensions qui sous-tendent ces processus :  
- Des acteurs de plus en plus diversifiés sont présents et revendiquent une 
participation aux processus de production et de gestion de l’espace, ce qui 
débouche inévitablement sur une situation de gouvernance urbaine. 
- Les échelles de référence et d’intervention se sont largement modifiées et 
une volonté d’intégrer des espaces de plus en plus englobants s’est fait 
sentir. 
- L’affranchissement de la prise en compte exclusive des critères 
d’ancienneté, esthétique et mémoriale du patrimoine implique un intérêt 
pour les divers types de patrimoines, dont le patrimoine récent et mineur. 
- L’on est passé, dans une certaine mesure, d’une pratique de conservation 
(restaurations, rénovations) à une pratique de gestion (réhabilitations, 
conservation intégrée) du patrimoine. 
- Enfin, les enjeux poursuivis sont devenus de plus en plus complexes, la 
quête d’une urbanité « perdue » d’une part, les pressions économiques 
d’autre part, étant les principaux noyaux.  
9.5. LES ENJEUX ACTUELS : A LA RECHERCHE DES QUALITÉS DE LA 
VILLE ANCIENNE  
Quelles sont les manières dont les politiques urbaines actuelles recomposent 
le centre, mettant « en scène » les vides et les pleins ? Nous avons souligné que 
les rapports dedans/dehors (ou espace privé/espace public) s'étaient 
progressivement inversés. Postulons ici que c'est la réinversion de ce rapport, ainsi 
que l'imaginaire lié aux diverses époques de structuration de la ville qui sous-tendent, 
motivent en quelque sorte les opérations actuelles (hypothèse quatre). « L'espace 
public est un espace de représentation, mais de représentation d'un monde 
possible autant que d'un état existant » (Pellegrino, 2001,b, p. 203).  
En requalifiant le centre des villes, les politiques urbaines sont ainsi 
porteuses d’un discours particulier : les actions déployées sont censées générer 
un sentiment d'urbanité « perdu » et renouer, de ce fait, avec les qualités de la 
ville ancienne. Ces interventions allient donc, de façon implicite, dimensions 
morphologiques et sociales, introduisant des relations de causalité63.  
Ainsi, pour les décideurs, ce ne sont donc guère les villes anciennes dans leur 
réalité qui importent, mais les mythes qui leur sont liés ; la cité athénienne est, 
par exemple, abondamment évoquée comme modèle exemplaire de démocratie, 
ceci en faisant abstraction du fait que seule une portion réduite de la population 
                                                 
63 Face au déterminisme entre les niveaux morphologique et social, précisons notre position : 
nous estimons que les formes peuvent encourager, susciter certains comportements, mais en 
aucun cas ne les déterminent. Nous les considérons par conséquent comme des « possibles ».      
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(les citoyens) bénéficiait du droit de cité et participait aux affaires publiques, en 
exclusion des étrangers, des esclaves et des femmes.  
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Figure 13 : Des idéaux-types à l’aménagement contemporain  
 
En se basant sur ces idéaux-types, il est possible de définir cinq types 
d'enjeux, présents dans de nombreuses interventions actuelles :  
1. Rendre à la ville son caractère mixte et éviter la ségrégation, ceci en 
privilégiant la dimension publique de l'espace. Sous-jacente à cet enjeu se 
trouve l’idée d’une ville plus conviviale, permettant la rencontre.  
2. Désencombrer l'espace public de la circulation, afin de le rendre aux piétons.  
3. Embellir la ville en intégrant l’art dans l’espace public.  
4. Générer de la lisibilité, l'organisation de l'espace devant apparaître de façon 
explicite. 
5. Créer des zones de verdure reliées entre elles, zones qui se combinent de 
façon équilibrée avec l'espace minéral. 
Les professionnels de l’espace combinent fréquemment ces enjeux : ainsi, la 
mixité et la piétonnisation vont souvent de pair, tout comme l’élaboration de 
sentiments d'appartenance et de solidarité (enjeux 1 et 2). L’embellissement 
urbain est, quant à lui couramment associé à la lisibilité et à la recherche d'un 
équilibre entre minéral et végétal (enjeux  3, 4 et 5).   
Ces divers enjeux et les représentations qui leur sont liés feront l’objet d’une 
analyse détaillée dans notre partie empirique. Mixité et piétonnisation sont 
deux thématiques centrales, au fondement de nombreuses interventions 
(genevoises notamment). Nous leur consacrons les paragraphes suivants.  
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9.5.1.La ville mixte 
L'imaginaire de la ville pose comme premier principe celui du brassage social : 
il s’agit de créer une ville mixte, ouverte et accessible à tous, tout en allant à 
l'encontre du déracinement et de l'anonymat. Comme nous l’avons souligné, 
cette représentation de la ville mixte va de pair avec une autre : celle de la ville 
du dialogue et de la rencontre. Cependant, si ces images puisent leurs 
références dans la ville du Moyen-Age ou dans l'Agora grecque, il est évident 
que les modes de sociabilité de la ville ancienne ne correspondent plus aux 
comportements d’aujourd’hui, largement orientés vers la sphère privée du 
logement et les réseaux sociaux individuels (Pornon, 1996). 
La mixité est-elle forcément désirable ? Est-elle garante d'urbanité ? 
De nombreux auteurs associent une mixité sociale intense avec la 
constitution du lien social. Traditionnellement, les chercheurs tendent ainsi à 
représenter la mixité comme positive, alors que la ségrégation64 constitue son 
versant négatif. Ceci est non seulement vrai pour les sciences sociales, mais 
aussi pour l’urbanisme, qui a privilégié depuis bien des années, la mixité 
emploi/habitat en partie avec l’idée de réduire les déplacements.  
Pour que le sentiment d'urbanité se développe, et par conséquent celui de la 
tolérance, la présence des différences est nécessaire ; c'est au sein des espaces 
publics que la rencontre de ces différences est rendue possible. Bien que ce 
côtoiement se fasse souvent sans interaction véritable, ni interconnaissance, il 
constitue une forme, non négligeable, du lien social. C'est dans ce sens qu'on 
peut affirmer que la fréquentation des espaces publics permet de consolider les 
liens sociaux.  
Ainsi, plusieurs approches théoriques permettent de poser l’hypothèse selon 
laquelle la valorisation des espaces publics favorise globalement ce qui peut 
être considéré comme un « bon fonctionnement de la ville », puisqu’ils permettent 
l’interaction, les échanges, le côtoiement du différent, le fonctionnement des 
réseaux de proximité. Ils sont donc des garants du « vivre ensemble ». 
Selon Loftland (1973), des relations communautaires au sein de groupes 
restreints, impliquant de la similarité, ne sont pas forcément à même de susciter 
de l'urbanité. C'est le cas des espaces ségrégués, qu'il s'agisse de leur variante 
« positive » (couches sociales favorisées s'installant dans les « beaux quartiers », 
ou « gated communities »), ou de leur variante « négative » (ghettos). Deux 
conditions sont, à son avis, indispensables pour générer de l'urbanité : la 
présence de l'altérité, soit de différences perçues comme significatives, 
permettant l'émergence de sentiments de tolérance65 ; une morphologie 
permettant le côtoiement et le frottement avec l'altérité.  
                                                 
64 La ségrégation se définit au sens le plus large comme une séparation des activités et/ou des 
personnes. 
65 Loftland (1973) utilise ce terme selon le sens commun, c'est-à-dire en référence à la 
compréhension que l'on peut avoir de manières de faire, d'être ou de penser différentes de la 
nôtre.  
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Est-il pertinent de considérer la mixité comme un aspect positif a priori ? Il 
faut garder en vue que la mixité ou le côtoiement de populations diversifiées ne 
produit pas nécessairement des sentiments de connivence et de reconnaissance. 
En rendant palpable les différences, la confrontation avec l’autre peut ainsi 
conduire à des situations d’exacerbation des préjugés, à des tensions 
conflictuelles ou à de la violence.  
Ainsi, certains exemples ont démontré que des espaces publics fortement 
ségrégués pouvaient, eux aussi, avoir un impact positif sur la constitution de 
liens sociaux. Dans le cas précis d'une place du centre historique de Los 
Angeles, lorsque l'on a ainsi tenté de dissoudre l'appropriation latino-
américaine qui la caractérisait, la communauté concernée s'est opposée en bloc, 
voyant dans cette opération une remise en cause de sa reconnaissance en tant 
que partie intégrante de la population (Don Parson, 1993). Les lieux « marqués » 
sont donc des espaces importants, du fait qu'ils peuvent contribuer à 
l'intégration communautaire et qu'ils constituent des ambiances urbaines 
différenciées. Selon Grafmeyer (1999), le regroupement de certaines groupes 
sociaux ou ethnies n'est pas négatif si les conditions d'une dynamique 
communautaire sont localement réunies. Grafmeyer se demande, par 
conséquent, s'il ne serait pas adéquat de réserver le terme de ségrégation à des 
regroupements « forcés » et analyse les logiques d'engendrement « spontanés ». 
Par conséquent, on peut considérer la mixité des espaces publics comme 
« positive » si les divers groupes sociaux parviennent à se mettre d'accord sur un 
certain nombre de règles à respecter et trouvent un compromis de coexistence (Blanc, 
1992). Ainsi, la mixité ou le mélange de populations ne suffit pas à générer du 
lien social ; c'est davantage ce qui donne sens à ce mélange, la manière dont il 
est vécu, ressenti, jugé qui importe.  
Mixité vécue 
Ceci nous amène à ne pas considérer uniquement la mixité réelle, telle qu'on 
peut l'observer à travers la fréquentation, mais aussi les façons dont les divers 
groupes évaluent cette mixité ; la définition de l'urbanité est ainsi évoquée : celle-
ci correspond en effet à l'évaluation que se font les individus de l’urbain et de la 
cohabitation urbaine, évaluation pouvant être dimensionnée par le biais des 
opinions concernant la diversité et la densité, soit les deux éléments qui fondent 
le type d’urbanité relative d’une agglomération. 
9.5.2. Le piéton dans la ville 
Prenant appui sur la ville du Moyen-Age, les aménageurs posent, comme 
stratégie permettant de générer une ville à la fois plus mixte et conviviale, la 
piétonnisation des espaces centraux. Qu’en est-il réellement ? Les effets 
escomptés sont-ils réalisés ? 
Si les avantages des zones piétonnes sont largement vantés - au point que 
l’on peut se demander s’il ne s’agit pas d’un effet de mode - il n’en reste pas 
moins essentiel de s'interroger sur les effets et finalités de ces aménagements 
(Racine, 1987). Car en effet, d’infrastructures particulières dépend, en partie du 
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moins, les populations en présence. Par qui et pour qui ces interventions sont-
elles menées ? Comment certains processus de sélection s’opèrent-ils ?  
Parmi les effets positifs de la piétonnisation, il est possible de relever une 
certaine amélioration de la fréquentation générale du centre-ville ; la 
piétonnisation permet, en outre, une réduction des nuisances et une sécurité 
accrue, en d'autres termes une amélioration de la qualité de vie urbaine. Par 
ailleurs et sous certaines conditions, la création de zones piétonnes permet 
d'augmenter le chiffre d'affaires des commerçants ou des entreprises présents 
dans le secteur.  
Du côté des effets pervers de la piétonnisation, certains processus de 
gentrification peuvent être observés : disparition des petits commerces de 
proximité et remplacement par des commerces de luxe spécialisés (services, 
loisirs, industrie de luxe), report des problèmes des habitants vers d'autres 
zones, accélération de la disparition de la fonction résidentielle du centre et 
augmentation de la ségrégation sociale. En effet, la piétonnisation peut aller de 
pair avec certaines rénovations, qui elles-mêmes occasionnent des hausses de 
loyers et ne sont supportables que par des entreprises ou habitants à revenus 
élevés. Ainsi, même si la fonction résidentielle est maintenue, l’on peut assister 
à des changements sociaux importants : remplacement des populations 
d'origine (résidents parfois âgés et dont les revenus sont faibles) par des 
populations plus aisées (jeunes, célibataires, couples sans enfants, couches 
sociales supérieures), ce qui implique nécessairement une spécialisation du sol 
et une ségrégation sociale. En d’autres termes, les cheminements piétonniers 
peuvent se traduire par une confiscation des centres au profit de certaines 
couches de population privilégiées et par une tertiarisation.  
En outre, pour les commerçants, ces mesures peuvent impliquer des 
changements au niveau de l'accessibilité (rues fermées et suppression de places 
de parking), ce qui risque de déboucher sur des processus de désaffectation du 
centre en faveur des périphéries. 
Quoiqu’il en soit, il semble que «c’est la rue piétonne que l’on recherche 
aujourd’hui, et qu’accompagne le discours sur les portes, les agoras et les 
forums, les parcs et les jardins et les traînées de verdure. Rêve inaccessible de la 
fusion de la ville et de la campagne en une unité disant le bonheur de vivre, le 
savoir-faire, le progrès technologique et le rapport à la nature » (Ferras, Volle, 
1995, p. 99). 
9.5.3. Conclusion 
Nous avons montré que les caractéristiques urbaines s'étaient largement 
transformées au cours des époques précédentes, donnant lieu à la dynamique 
métropolitaine que nous connaissons actuellement. Cependant, si ces 
transformations sont réelles, l’on peut se demander dans quelle mesure les 
décideurs les ont intégrées dans leurs systèmes de représentations. La ville 
mixte, dense, compacte et minérale, mais aussi la ville « belle » et lisible restent 
des conceptions dominantes. En suivant Chalas (2000), on peut supposer que, 
pour la grande majorité des professionnels de l'espace, « penser et dire la ville, 
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c'est d'abord penser et dire la ville d'hier, soit par réflexe, soit par facilité » 
(Chalas, 2000, p. 90).  
La question reste donc à savoir si ces modèles, imposés par les professionnels 
et les décideurs, correspondent aux désirs et aux besoins de la population. Car 
en effet, « trop souvent, le danger existe lorsque, par une mystification souvent 
inconsciente, l'idéal social, l'esthétisme ou la pureté du modèle affichés par les 
concepteurs cachent, en fait, une idéologie simpliste, voire une pathologie 
refoulée » (Bailly, 1995, p. 105).  
Ne serait-ce pas le moment, sans nier les modèles anciens, de réinventer une 
ville nouvelle qui prenne réellement en compte les réalités des groupes 
concernés ? Comme le souligne Cauquelin (1994, p. 243), il s'agit en effet « non  
pas de jouer le jeu d'une scénographie qui tente de remplir le vide et de 
remplacer l'ancienne ville par un décor de façade, ni de vivre de ressentiment 
dans la culture du passé, mais de rendre claire cette rupture de régime, en 
prendre son parti. Ne pas s'aveugler non plus par le recours aux références. En 
somme, se déclarer contemporain ». 
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9.6. L'EXEMPLE DE LA REHABILITATION DES FRICHES INDUSTRIELLES 
La réhabilitation des friches industrielles permet d'illustrer notre propos : en 
érigeant des éléments « choisis » en tant que patrimoine et en aménageant 
l'espace public existant, certaines zones industrielles cherchent à regagner une 
centralité qu'elles ont perdue ou qui s'est « diffusée » sous le poids des 
nouvelles périphéries. Cette centralité leur permet de se positionner en tant que 
pôles dans l'espace urbain et face aux autres villes. 
9.6.1. Intérêt de la thématique 
Les éléments industriels peuvent constituer des composantes essentielles des 
identités collectives urbaines ; ces éléments ont en effet structuré de manière 
profonde certains quartiers, régions ou zones dans leur ensemble, leur donnant 
un caractère particulier. Des secteurs industriels ont ainsi engendré des 
manières de concevoir la ville, de se distraire, de se loger, faisant émerger des 
types de cultures (culture de la mine, mais aussi culture urbaine), débouchant 
sur des conflits (autrefois : manifestations ouvrières, de nos jours : conflits 
d'usages) ou des modes de solidarités particuliers.  
De ce fait, le patrimoine industriel constitue une part importante des 
« nouveaux » patrimoines, dans la mesure où :  
- Il contribue à générer de l'urbanité : premièrement, la mobilisation 
qu'implique sa sauvegarde peut susciter de la cohésion sociale ; 
deuxièmement, les usages et appropriations dont il est l'objet s'inscrivent 
dans un mode de vie urbain contemporain. 
- Par ailleurs, ce type de patrimoine est essentiellement généré « par le 
bas », c'est-à-dire que ce ne sont pas les sélections et labellisations 
« officielles » (classements, inventaires) qui prédominent, mais plutôt les 
actions locales, ainsi que les appropriations multiples et quotidiennes. 
Quant à la patrimonialisation des éléments anciennement industriels, elle peut 
largement contribuer au renforcement et à la constitution des identités locales. 
Cependant, si la sauvegarde du patrimoine industriel trouve son fondement 
dans cette quête identitaire, elle s'enracine aussi dans une volonté de 
promouvoir, selon des stratégies de marketing urbain, une image positive de la 
ville. Pour lancer leurs actions, les pouvoirs publics savent ainsi tirer profit 
d'une image émergente qui met en relation patrimoine industriel et nouveaux 
modes de vie urbains (« cool, branché », etc.).  
9.6.2. L'industrie : de la friche au patrimoine 
Pendant longtemps, le but des installations industrielles fut leur 
fonctionnalité, c’est-à-dire les processus de production ; si ceux-ci se 
modifiaient, les bâtiments ou structures en question venaient à disparaître, 
remplacés par ce qui correspondait le mieux aux besoins renouvelés. Mais 
aujourd’hui, selon une perspective de développement durable, l’on réalise la 
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nécessité de préserver certains éléments d’époques révolues ; il s’agit 
notamment de rappeler et d'enseigner aux générations futures l’influence de la 
production industrielle sur l’ensemble de la vie (sociale, culturelle, économique, 
etc.) d’une époque. Ainsi, autrefois limités au circuit économique, ces lieux sont 
actuellement porteurs d'un ensemble de valeurs, valeurs qui varient largement 
selon les individus (ou groupes).  
Trois processus interdépendants ont mené ces éléments de l'abandon-
dévalorisation à la re-valorisation, ré-interprétation. Ces processus s'intègrent 
dans une dynamique plus large qui est celle du déclin du centre-ville et de sa 
requalification, dynamique ayant marqué, rappelons-le, le début de rapports 
complexes entre un centre-ville, qui cherche à améliorer son image et sa qualité 
de vie et une périphérie, présentant de nombreux atouts, en termes 
d’accessibilité notamment.  
 Le contexte économique  
 A la suite du choc pétrolier des années '70, la crise économique s'installe de 
façon durable ; de nombreuses usines doivent fermer, de vastes restructurations 
ont lieu et un chômage massif se développe, ceci dans des secteurs industriels 
apparemment stables jusqu’alors. Puis, suite aux délocalisations 
d’établissements industriels vers les périphéries, plus accessibles et plus 
abordables, les centres-villes voient leur population chuter, alors que le nombre 
de friches66 et de logements vacants s’accroît.  
Les communes urbaines, quant à elles, voyant les entreprises industrielles 
comme étant la cause de nuisances diverses (bruit, pollution, trafic), 
encouragent ce départ vers la périphérie. Pour les sociétés industrielles 
jusqu’alors implantées au centre-ville, c'est l’occasion d’empocher 
d’importantes plus-values en revendant leurs terrains d’origine. Parallèlement, 
certains établissements officiels (casernes, abattoirs, etc.), en devenant des lieux 
désaffectés, contribuent à ce dégagement d’espaces centraux. 
Ce départ laisse à l’abandon non seulement de larges espaces au centre-ville, 
mais aussi une multitude de locaux industriels et artisanaux plus modestes, 
ainsi que des traces d’un habitat ouvrier intégré dans l’espace urbain. Ainsi, si 
le centre-ville perd un potentiel industriel et économique important, ce départ 
des industries et de l’artisanat est aussi considéré comme l'une des causes 
essentielles de la dégradation des espaces publics : de quartiers mixtes, ils sont 
devenus des lieux fortement spécialisés et ségrégués.  
 A ces processus économiques et spatiaux s’ajoutent, dans les années quatre-
vingt, des effets sociaux, telle la marginalisation de populations dans certains 
quartiers spécifiques. Toutes les communes ou régions ne sont, cependant, pas 
touchées par ces mécanismes de la même façon (ni au même degré) : alors que 
                                                 
66 Le terme de friche fait généralement référence à un espace bâti ou non, terrain ou local, 
autrefois occupé par l’industrie et désormais en voie de dégradation par suite de sa 
désaffection, c’est-à-dire de son abandon total ou partiel par l’activité industrielle. La 
réinsertion de la friche sur le marché foncier et immobilier, quelque en soit l’usage, implique 
nécessairement un nouvel aménagement. Quant aux origines du terme de friche, elles sont 
intéressantes car elles font référence à une terre inculte, inutilisée et soulignent les idées de 
changement de fonction, de stock, de potentialité et d'état transitoire.  
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des régions à tradition industrielle67 voient l’ensemble de leur économie remise 
en cause, les villes aux tissus mixtes se caractérisent davantage par une 
coexistence de territoires performants et de territoires relégués.  
Nouvelles politiques urbaines  
Suite à l’abandon des installations industrielles, des friches se constituent et 
la question de leur devenir se pose de façon accrue. La réutilisation et le 
recyclage deviennent peu à peu des solutions intéressantes. La remise sur le 
marché des quartiers dévalorisés pose, dès lors, un ensemble de 
questions complexes (dépollution, habitat insalubre, coûts des opérations, 
autres problèmes techniques). Divers facteurs entrent alors en jeu : la nature du 
site, sa situation (plus ou moins centrale), les causes du déclin, l’échelle des 
terrains concernés, les objectifs de revitalisation poursuivis et enfin l’initiative 
des acteurs locaux. 
Afin de pallier à « la vidange » du centre-ville par ses habitants, une 
politique de soutien au logement est mise en place, marquée par des aides à la 
rénovation, ceci même dans les villes où les autorités voyaient d’un mauvais 
œil, quelques années auparavant, le logement au centre-ville, celui-ci procurant 
des revenus inférieurs à ceux fournis par les  entreprises ou les commerces. De 
nombreux secteurs du centre-ville sont ainsi réhabilités, des berges de fleuves 
restaurées et des logements sociaux encouragés par les autorités locales, dans le 
but de faire revenir les classes sociales moyennes ou supérieures au centre de la 
cité.  
Prise de conscience patrimoniale  
L’intérêt pour les vestiges et les environnements datant des phases récentes 
de l’industrialisation se développe et se répand. Le caractère homogène de 
certaines villes industrielles (au niveau visuel, fonctionnel, social) devient 
apparent et la reconversion d’ensembles industriels est considérée comme un 
outil à l’aménagement. 
Dès les années '70, une période dite de conservationnisme débute dans la 
plupart des villes européennes, tendance pouvant être interprétée comme une 
réaction à l’exurbanisation (des résidences et des activités). L’on se met à parler 
de « patrimoine réinventé » (Bourdin, 1984) et la notion de patrimoine s’élargit 
progressivement ; elle permet de prendre en compte le bâtiment, non plus en 
tant qu’élément isolé du paysage urbain, mais comme partie intégrante d’un 
contexte spatial et social. Dans cette perspective, les bâtiments du 20e siècle 
deviennent dignes d’intérêt, de par leurs potentialités de reconversion et leur 
importante charge symbolique. Cette prise de conscience patrimoniale, qui 
restreindra considérablement les démolitions-reconstructions du centre-ville, 
s’inscrit, de façon plus générale, dans une volonté d’améliorer le cadre de vie 
urbain : elle émerge parallèlement à de nombreuses actions visant l’espace 
public urbain (telles la modération du trafic ou le développement d’aires de 
verdure).  
                                                 
67 Grands établissements industriels ou ouvriers (villes textiles) ou conurbations mono-
industrielles le long des vallées (bassins miniers, vallées sidérurgiques).  
 132
Les promoteurs immobiliers, quant à eux, récupèrent à leur profit ce 
mouvement patrimonial naissant, qui préconise un habitat au centre-ville et un 
espace public, support de vie collective. Les phénomènes de gentrification se 
multiplient, certaines couches de population aux revenus supérieurs 
remplaçant les couches moyennes et accédant à des logements devenus chers, 
parce que rénovés et situés dans des quartiers centraux et à grande portée 
symbolique. L'on assiste dès lors à une perte de diversité, tant au niveau des 
types de populations que des activités. 
Analyse en termes sémiotiques  
Ces processus économiques et sociaux peuvent s'expliquer d'une autre 
façon :  les éléments du patrimoine culturel qui nous concernent ont suivi une 
séquence, les conduisant de la fonction utilitaire à la fonction signifiante68.  
Pomian (1990), en s'appuyant sur l'exemple d’une usine ou d’une filature du 
siècle dernier, montre dans quelle mesure ces éléments, lorsqu'ils fonctionnaient 
produisaient des marchandises et étaient l’objet de transformations 
(constructions d’annexes supplémentaires par exemple). Participant au circuit 
productif, utilitaire, les bâtiments en question, ainsi que les machines, s'usaient 
progressivement, nécessitant parfois des modernisations. Si les bâtiments 
fermaient, ils devenaient très rapidement délabrés et on les qualifiait de friches.  
En ne retournant pas dans le circuit utilitaire, les bâtiments devenaient des 
vestiges, des témoignages d'activités industrielles passées. Ils étaient parfois 
montrés au public qui, à travers lui, pouvait s'imaginer les temps passés : lutte 
des classes, exploitation des ouvriers ou esprit d’entreprise, progrès technique, 
à chacun son interprétation. L'usine fonctionnait, dès lors, dans un circuit 
sémiotique : elle était l'objet de discours et de représentations.  
Initialement, l’usine appartenait donc au système des choses 69 et était active ; 
la production ayant cessé, l’usine devient déchet70 et n’a plus de fonction 
propre (friche). Si elle est tirée de l’oubli, l’usine acquiert une fonction nouvelle 
qui est celle de « renvoyer à un passé disparu  » et de se « référer à une réalité 
invisible ». L’usine devient ainsi un support à des significations multiples, voire 
divergentes (conservateurs/visiteurs par exemple) ; elle a acquis une fonction 
signifiante et est devenue elle-même « sémiophore », c'est-à-dire « objet porteur 
de caractères visibles susceptibles de recevoir des significations » (Pomian, 
1990, p. 178). Une protection contre les dégâts (institutions de sauvegarde) se 
met, dès lors, en place.  
La production du patrimoine industriel peut donc s'interpréter comme une 
transformation de déchets en sémiophores (Pomian, 1990, p. 178). 
                                                 
68 Toutefois pas tous ; Pomian (1990) donne des exemples d’autres séquences possibles. 
69 Est chose tout objet visible ayant une valeur d’usage qui réside dans sa capacité de servir à la 
production d’autres choses ou à être consommé.  
70 Est déchet tout objet visible qui n’a aucune fonction à cause de sa destruction ou de son usure, 
ou parce qu’il est devenu obsolète. 
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   9.6.3. De l'archéologie industrielle au patrimoine industriel 
Ce chapitre a pour objectif de souligner l'émergence d'une discipline, 
discipline constituée par des universitaires et des chercheurs provenant de 
domaines variés. Cette discipline, l'archéologie industrielle, est en outre née au 
sein des quartiers et à l'initiative d'amateurs et de militants prônant la 
préservation d'une mémoire populaire.  
Jusque vers le milieu des années cinquante, ce fut plutôt la méfiance, voire le 
mépris, qui dominaient, lorsqu’il s’agissait de préserver des objets liés au 
développement de l’industrie et des moyens de communication. Il s’agissait 
alors fréquemment d’une sorte d’a priori selon lequel les capacités techniques et 
organisationnelles, mises en œuvre pour produire des biens matériels, sont 
conçues comme une forme subalterne de l’esprit humain. 
Peu à peu, il fut toutefois reconnu que les capacités techniques de l’être 
humain étaient dignes d’intérêt, s’inscrivant dans la lignée des autres créations, 
comme celles des grands chantiers du Moyen-Age, lors de la construction des 
cathédrales notamment. C’est en Grande-Bretagne, vers les années 1950, que 
débuta la recherche en matière de patrimoine industriel. Les premières 
initiatives, pour la défense de ce patrimoine, furent des démarches privées, 
provenant de cadres à la retraite, d’anciens ouvriers (mineurs ou secteur textile 
par exemple) ou de sociétés locales. L’objectif général de ces démarches fut le 
recensement, recensement incitant à remettre en question certaines destructions 
prévues et à encourager la remise en état d’équipements (machines à vapeur 
par exemple) et d’ouvrages de génie civil.  
Le terme « d’archéologie industrielle »71 était alors d’usage pour désigner 
l’étude scientifique de ce nouveau champ d’étude, concerné par les traces 
historiques et matérielles des activités industrielles passées, ceci sur un site 
déterminé. Le terme « d’archéologie », selon son usage courant72, fait référence à 
la fois à la mise à jour de matériaux par des fouilles (rares dans notre cas) et à 
l’observation directe sur le terrain. Quant au terme « industriel », il définit des 
lieux (manufactures, usines etc.), des moyens de production et parfois des 
produits eux-mêmes73.  
Relevons que ces deux termes, mis côte à côte, peuvent paraître paradoxaux : 
l’archéologie est une science de l’ancien, alors que l’industrie évoque le progrès 
et la modernité. Dès ses débuts, l'archéologie industrielle se définit, « non 
comme une nouvelle discipline dans le champ historique, mais comme une 
nouvelle approche historique de l'industrie » (Woronof, 1990, p. 448). Enfin, le 
                                                 
71 Ce terme a été inventé en 1950 par un professeur de l’Université de Birmingham, M.D. 
Dudley et officialisé en 1955 par M. Rix. En 1959, l’archéologie industrielle fut inscrite au 
registre des activités scientifiques par le Conseil de l’Archéologie Britannique et c’est en 1965 
que l’on admit que les monuments industriels soient préservés au même titre que les autres. On 
cite comme pères fondateurs de la discipline : pour les Britanniques, K. Hudson (1966), R.A. 
Buchanan (1972), A. Raistick (1972) et pour la France, Daumas (1980). 
72 En opposition à la définition étymologique impliquant l’ancienneté des objets d’étude. 
73 Ce terme a suscité des polémiques, le cadre temporel (voir plus loin dans le texte) étant 
variable selon les points de vue. Relevons par ailleurs que le terme d' « industrie » implique la 
transformation des matières premières et la division technique du travail. 
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regard archéologique, au sens classique du terme, introduit l'idée selon laquelle 
le décryptage de messages, de systèmes complexes doit nécessairement avoir 
lieu, « la fouille » consistant en effet à reconstituer l'état ancien d'installations 
détruites. En extension, l'archéologie industrielle permet de sonder une 
succession de couches, allant du plus concret à l'abstrait : enveloppes 
architecturales, espaces et organisations du travail, circulation de produits, 
relations sociales, représentations du monde. 
Suite à la Conférence de Stockholm (1978), le terme d’ « archéologie 
industrielle » fut abandonné74 en faveur de la notion de « patrimoine industriel » 
(industrial heritage), permettant d’englober une plus grande variété d’objets et 
de rendre compte du caractère interdisciplinaire de la démarche. « Le 
patrimoine industriel est l’ensemble des biens immobiliers (sites aménagés, 
structures, bâtiments), mobiliers (équipements, outils, machines) engendrés par 
les activités industrielles des sociétés économiquement développées ou en voie 
de développement et comprenant les sources d’énergie et de matières 
premières, les lieux de travail, l’habitat, la communication et l’outillage 
technologique y relatif ; l’ensemble des documents écrits, graphiques, 
photographiques ou autres, concernant les activités, les sites, les bâtiments et les 
équipements industriels ; cela comprend tout document d’études et de projets 
même non réalisés, ainsi que l’ensemble des textes juridiques, administratifs et 
autres appliqués en général au patrimoine industriel. Toutefois, il est essentiel 
de situer « historiquement, géographiquement, culturellement chaque élément, 
afin de favoriser un accès qui ne soit pas un leurre esthétique » (Rivière, 1987).  
Cette définition, extrêmement large, souligne l'importance accordée à la fois 
au contenant75 et au contenu76 des éléments, aux dimensions immatérielles77, au 
contexte environnant (spatial, culturel, économique, social, etc.) et enfin à la 
démarche (archives et témoignages de toutes sortes).  
L'idée de contexte dans lequel baigne le patrimoine industriel est ainsi 
soulignée, permettant d'insister sur les bouleversements et adaptations du 
paysage et de la société face aux changements technologiques. Ainsi, des objets 
isolés (moulins à vent, ateliers artisanaux, etc.) n’ont guère d’intérêt en tant que 
tels, à moins que la multiplicité de ceux-ci caractérise une région donnée et en 
constitue son identité ou qu’elle débouche, dans un stade ultérieur, dans une 
transformation industrielle. Il s'agit donc d'un véritable écosystème, intégrant 
bâti et espaces publics et leurs caractéristiques à la fois morphologiques et 
sociales.  
                                                 
74 Une certaine confusion persiste toutefois, des auteurs qualifiant encore aujourd’hui 
d’archéologie industrielle l’étude, proprement dite, du patrimoine industriel. D’autres auteurs 
rejettent à la fois les termes d’archéologie industrielle et de patrimoine industriel, préférant 
parler d’archéologie moderne, dont le but consiste à analyser l’ensemble de l’équipement 
technique qui caractérise notre civilisation moderne. 
75 Equipements énergétiques et de transport, espaces de stockage, ressources physiques 
avoisinantes, annexes des locaux de travail, maisons patronales et cités ouvrières.  
76 Ensemble d'outils, de machines, de canalisations. 
77 Evénements, fêtes, cérémonies ou commémorations.  
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Dans un souci de classifications, diverses typologies du patrimoine industriel 
ont été dressées, privilégiant tour à tour l’utilisation initiale du bâtiment, les 
principaux stades d’industrialisation, etc. Parmi les divers types de patrimoine 
industriel, nous nous concentrons, dans le cadre de cette thèse, sur ceux situés 
dans les zones urbaines centrales, en opposition aux éléments des grandes 
régions anciennement industrielles (comme la Ruhr), ces deux types faisant 
intervenir des problématiques différentes.  
La démarche favorisée par le patrimoine industriel s'intègre dans l'évolution 
générale de la discipline historique : un ensemble d'éléments, à la fois matériels 
et immatériels, sont considérés comme indispensables à la reconstitution de 
l'histoire de l’industrie, histoire dans laquelle les statistiques et les comptabilités 
apparaissent comme insuffisantes. Ainsi, archives d’entreprises (sources 
techniques, tels les plans, inventaires et sources relatives aux aspects sociaux), 
témoignages écrits et oraux (expériences, styles de relations), représentations 
telle la lithographie industrielle, les tableaux de maîtres et articles de presse ou 
textes littéraires sont des moyens de connaissance incontournables. 
 
 
Un intérêt croissant 
L’intérêt pour le patrimoine industriel ne fit dès lors que s’accroître, marqué 
par la sensibilité émergente face à l’architecture des 19e et 20e siècles, fortement 
mise en danger par les spéculations immobilières urbaines. Par ailleurs, la 
notion de monument historique, privilégiant des époques anciennes et des 
édifices isolés, se trouvait en plein renouvellement.  
L’année 1973 marqua un tournant : le premier congrès international sur la 
sauvegarde des bâtiments industriels anciens eut lieu à Irondbridge78. Faisant 
suite à celui-ci (entre 1975 et 1980), les recherches sur le patrimoine industriel 
définirent plus précisément leurs contenus, objets et méthodes et prirent place 
dans le champ scientifique des sciences sociales en devenant une véritable 
« expérience » d’interdisciplinarité (car mettant en relation des architectes, des 
ingénieurs, des muséologues, des associations et diverses administrations). 
Enfin, l’opinion publique devint sensible au patrimoine industriel79 ; une 
muséographie industrielle et technique, au dynamisme impressionnant, se 
développa en prenant comme symbole l’Irondbridge80. Répondant à cette 
ferveur populaire, la conservation et la recherche se développèrent. De 
                                                 
78 Certains auteurs (anglais) citent la date de 1960 qui fut celle de la démolition de l’ancienne 
gare d’Euston (datant de 1835-39) à Londres et qui suscita de vives protestations au sein du 
public. Pour la France, l’on retient la date de 1973 qui est celle de la création de l’écomusée du 
Creusot.   
79 En Grande-Bretagne, la prospérité et l’avancée technique pouvaient, par ce biais, être 
célébrées, ceci particulièrement dans des périodes de graves difficultés économiques. 
80 Avec son fourneau, dans lequel la fonte au coke fut, en 1709, inventée. 
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nombreux bâtiments industriels anglais acquirent, selon la législation, le titre de 
Monuments historiques, mais les subventions ne suivirent pas toujours81.  
Les limites des analyses 
Des conférences internationales sur le thème du patrimoine industriel furent 
organisées dès la fin des années septante (Stockolm, 1978 ; Lyon, Grenoble, 
1980) et une importante littérature sur le sujet se diffusa. Des recherches furent 
publiées, essentiellement en histoire économique et les musées et associations se 
mirent à éditer une vaste documentation. La recherche universitaire tenta de 
délimiter ce nouveau champ scientifique, mais la principale difficulté restait 
dans le fait que l’on se trouvait au carrefour de plusieurs disciplines classiques, 
avec chacune ses concepts et méthodes particuliers. Relevons toutefois que les 
recherches s’organisèrent pendant longtemps autour de secteurs industriels 
spécifiques : principalement la sidérurgie et la métallurgie (de substances non 
ferreuses, tel le plomb, argent, cuivre), le textile, l’énergie hydraulique, et 
secondairement des secteurs comme la papeterie, la tannerie, la production de 
chaux, d’ardoise ou alimentaire.  
9.6.4. La question du cadre chronologique  
La question qui consiste à savoir quelle époque prendre en compte, lorsqu’il 
s’agit d’éléments du patrimoine industriel, est fondamentale ; elle n’est guère 
résolue actuellement et certains éléments récents sont l’objet de débats animés. 
Quoique la plupart des bâtiments industriels datent des deux derniers 
siècles, le patrimoine industriel englobe des vestiges plus anciens, témoins des 
phases précoces de l’industrialisation. Cette question du cadre chronologique, 
propre au patrimoine industriel, fut longtemps débattue, notamment en 
Angleterre82. Ainsi, aux débuts de l’archéologie industrielle, on ne s’intéressa 
guère qu’aux vestiges de la révolution industrielle, période considérée comme 
privilégiée tant au niveau des innovations que des ruptures (1760 - 1830)83. Les 
premiers objets d’étude de l’archéologie industrielle furent des bâtiments tels 
les lieux de travail (fabriques, manufactures du 18e et début du 19e siècle, 
entrepôts), d’habitat ouvrier, les machines et les sites industriels. L’archéologie 
industrielle mit, dans un premier temps, l’accent sur les vestiges imposants des 
débuts de l’industrialisation, tels les hauts-fourneaux, les machines à vapeur, 
considérés comme des chefs-d’oeuvre de la technologie.  
L’approche qui lie nécessairement le patrimoine industriel à la période de la 
révolution industrielle semble aujourd’hui dépassée ; elle est largement 
reconnue comme restrictive, pour reconstruire l’ensemble de la mémoire 
industrielle. C’est en effet près d’un millénaire, avec les diverses phases de 
maturation industrielle, qui est à prendre en compte, même si peu de traces 
                                                 
81 On note cependant quelques réalisations d’envergure des années 1980 comme celle de 
Coventgarden, ancien marché de fruits et légumes. 
82 Sous-jacent au débat concernant les limites chronologiques, c’est une remise en question du 
terme « industriel » dont il s’agissait. 
83 Ailleurs, les effets de la révolution industrielle se firent sentir avec au moins un demi-siècle de 
retard (pays continentaux ou Amérique du Nord). 
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concrètes subsistent. Il est ainsi reconnu que la production industrielle existait 
bien avant les débuts de l’industrialisation (18e s.) et l’on peut même affirmer 
que des établissements industriels ont été présents avant la « fabrique » ou 
« l’usine » proprement dits (certains auteurs vont jusqu'à situer les débuts de la 
production industrielle au second millénaire avant J.C).  
Par ailleurs, de nombreuses innovations technologiques se succédèrent après 
1830 et il est par conséquent absurde de mettre un terme temporel (celui de la 
révolution industrielle) au patrimoine industriel. Ainsi, l’idée a été lancée que 
des objets datant par exemple du début de notre siècle, aussi bien que des 
installations industrielles modernes, pouvaient être intégrés.  
De façon générale, cette évolution vers une prise en compte plus large du 
cadre chronologique implique une démarche orientée davantage sur les 
processus (longue durée et mémoire collective) que sur des objets (histoire 
événementielle). 
9.6.5. Les valeurs du patrimoine industriel 
Qu’il s’agisse de sauvegarde ou de destruction du patrimoine industriel, les 
débats portent sur les valeurs suivantes :  
1. La valeur mémoriale ; le patrimoine industriel constitue un témoin 
fondamental de périodes passées : ce sont à la fois des aspects sociaux, 
relatifs aux conditions de travail et de production, des modes de vie, des 
aspects économiques et techniques qui peuvent être évoqués. Certains vont 
jusqu’à considérer les traces restantes comme de véritables « observatoires » 
du changement technologique.  
Une valeur pédagogique, liée à la valeur mémoriale, peut être présente : le 
patrimoine industriel représente une source d’informations importante et 
constitue, de ce fait, un support éducatif original. Il s’agit, en ce sens, de 
retracer les contenus et les processus liés à l’histoire industrielle, en insistant 
sur les conditions de diffusion et d’adaptation des innovations techniques, 
l’organisation du travail, les relations sociales, les modes de vie, l’articulation 
entre les espaces industriels et leur contexte et enfin les représentations de 
l’industrie. 
La valeur mémoriale du patrimoine industriel ne fait cependant pas 
l'unanimité : si certains cherchent à se souvenir, d'autres, au contraire, 
revendiquent l'oubli. En effet, le travail dont ce patrimoine est l'élément 
évocateur, n'a pas forcément bonne presse dans une société centrée sur les 
loisirs. Par conséquent, les restes de la culture technique tendent parfois à 
être effacés, surtout dans les pays d'Europe du sud qui associent le travail à 
la souffrance et la punition (ceci en opposition aux pays d'Europe du nord, 
de tradition plutôt protestante, pour lesquels le travail est davantage conçu 
en termes positifs). Par ailleurs, dans de nombreux pays, l'âge d'or mythique 
est principalement lié à la ruralité (à nouveau en opposition aux pays 
d'Europe du Nord où celui-ci renvoie à l'ère industrielle).  
Dans le même ordre d'idées, la gauche voit parfois dans les anciens lieux de 
production un symbole de l'exploitation capitaliste : « c'est comme si en 
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faisant disparaître l'objet, on cherchait à éliminer le sujet » (De Roux, 2001), 
ceci alors même que d'anciens mineurs ou ouvriers s'associent pour défendre 
ces lieux. 
Enfin, la montée du mouvement écologiste a souligné les impacts négatifs de 
l'industrie (pollution, bruit, etc.) : en détruisant les traces restantes, il s’agit de 
se débarrasser définitivement de manières de faire considérées comme 
obsolètes.  
2. La valeur d'ancienneté : si cette valeur est, dans les discours, largement 
remise en cause, elle reste imprégnée dans les prises de décision : les 
éléments et sites anciennement industriels, en étant relativement récents, sont 
considérés, par plus d'un, comme difficilement intégrable dans le champ 
patrimonial. 
3. La valeur esthétique. Pour les historiens de l'art ou architectes, attachés aux 
critères traditionnels (ou ceux pour qui « le pittoresque » prime), le 
patrimoine industriel, construit à partir de matériaux contemporains (fer, 
acier, béton), n'a guère de valeur esthétique ; pire encore, il défigure les 
villes. Le rattachement fréquent de la gestion du patrimoine aux 
administrations culturelles (elles-mêmes largement issues de filières 
artistiques/Beaux-Arts) ne facilite guère l'évolution des conceptions.  
Ainsi, la valeur esthétique n'est que rarement évoquée dans les choix ; de 
nos jours, cette valeur tend cependant à s'affirmer, notamment grâce à la 
présence d’artistes (photographes, peintres, illustrateurs) qui sont toujours 
plus nombreux à puiser leur inspiration dans des lieux anciennement 
industriels. Cette approche pourrait bien, en proposant un nouveau regard 
sur les objets, avoir des répercussions considérables dans d'autres sphères 
de la société.   
4. La valeur d'usage : les bâtiments industriels sont généralement conçus 
selon un plan intérieur libre, flexible, ce qui permet d'importantes 
adaptations. Ainsi, d'anciennes usines et entrepôts sont couramment 
transformés en logements, en commerces, bureaux, écoles, centres sociaux, 
culturels ou artisanaux84, la réhabilitation étant le mode d'intervention 
privilégié. 
5. La valeur économique : les éléments qui nous concernent occupent 
fréquemment de larges espaces au centre-ville et sont, par conséquent, des 
objets de convoitise pour une multitude d'acteurs. Quant aux réhabilitations 
dont ils sont l’objet, elles sont généralement considérées comme moins 
coûteuses que les démolitions-reconstructions ; par ailleurs, les opérations 
de réhabilitation s'inscrivent dans une perspective de développement 
durable soucieuse de la gestion des déchets. 
                                                 
84 Relevons des exemples marquants comme celui de la gare d’Orsay ; l’Arsenal militaire de 
Metz transformé en salle de concert ; les entrepôts ou marchés (criée de Marseille) devenus des 
théâtres ; la célèbre usine du Lingotto à Turin (confiée à l’un des architectes du Centre 
Pompidou) transformée en centre culturel. 
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6. La valeur signalétique permet de souligner que le patrimoine industriel, en 
intégrant des éléments qui ont une visibilité et un caractère particuliers,  
peut faciliter la lisibilité urbaine générale, ceci aussi bien pour les habitants 
que pour les touristes. 
Tout comme pour les autres types de patrimoines, le patrimoine industriel 
implique la présence d’acteurs diversifiés ; les associations locales sont par 
exemple devenues de plus en plus actives dans ce domaine : par régions, 
secteurs, sites, objets particuliers, elles ont su démontrer des compétences qui 
leur donnent une certaine légitimité auprès des services administratifs et des 
responsables politiques. Leur présence ne peut, dès lors, être ignorée : ces 
associations sont devenues d’importants partenaires de la sauvegarde du 
patrimoine industriel, ceci avec des objectifs et des rôles plus ou moins bien 
























Figure 14 : Les valeurs du patrimoine industriel 
9.6.6. Mettre en valeur le patrimoine industriel  
La majorité des traces du patrimoine industriel est constituée de bâtiments et 
de sites datant des deux à trois siècles précédents. Des périodes antérieures, il 
ne reste que quelques éléments, souvent remaniés (moulins par exemple). Par 
ailleurs, la présence du travail industriel des époques antérieures est 
difficilement repérable, car hors de la vue directe, ou ne s’affichant pas du côté 
rue. Enfin, un ensemble de châteaux, de palais ou d’hôtels abritèrent les 
premières formes du travail industriel (fabriques de draps, soieries, etc).  
Dans les années '70, un colloque réunit au Creusot (France) des spécialistes 
qui mirent en exergue le fait que l’héritage industriel devait faire l’objet de 
mesures de protection légale au même titre que les châteaux, églises et autres 
monuments de l’architecture religieuse, aristocratique, bourgeoise ou populaire. 
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Cependant, les bâtiments, sites et machines industriels ne peuvent être traités 
comme les autres monuments historiques : ils sont localisés de façon spécifique 
et sont souvent de taille imposante. De nombreux pays ont ainsi réalisé à quel 
point les mesures de protection « traditionnelles » étaient inadéquates pour 
sauvegarder le patrimoine industriel.  
Nous avons souligné comment la notion de patrimoine s'était étendue, 
élargissement ayant des conséquences sur les mesures de protection : alors que 
ces dernières concernaient autrefois des objets isolés, ou simplement leur 
coquilles (façades), elles englobent actuellement aussi bien les ensembles que leur 
substance (éléments internes : escaliers, parquets, etc.). Le patrimoine industriel 
n'échappe pas à cette évolution, faisant émerger un ensemble de questions : que 
faire par exemple des machines qui se trouvent à l'intérieur des bâtiments et qui 
n'ont plus de raison d'être ? 
Au niveau législatif, tous les pays peuvent protéger les bâtiments 
industriels85 ; en Europe, seuls les pays du Nord-Est ont développé des lois 
spéciales à leur intention. C’est récemment (selon les pays - depuis 20-25 ans) 
que le patrimoine industriel a été inscrit au sein du patrimoine culturel, tant 
pour ses qualités historiques, que sociologiques ou culturelles. Depuis, la 
protection s’est étendue, dans une certaine mesure, aux objets techniques 
(machines, véhicules, etc.) qui se trouvent à l'intérieur de ces bâtiments86. 
Vingt-cinq sites industriels figurent sur la Liste du patrimoine mondial de 
l'UNESCO (ceci parmi les 690 sites que compte cette liste). La mine de sel de 
Wieliczka (Pologne) est le premier site à y être inscrit, mais c'est essentiellement 
après 1992, que le Comité procéda à une véritable politique d'inscription.  Les 
raisons des choix sont diverses : éléments étant l'œuvre d'architectes renommés, 
qualités architecturales, historiques, techniques ; quant au secteur le plus 
représenté, c'est celui de l'extraction du métal ; enfin, la plupart des sites inscrits 
à l'inventaire se trouvent en Europe (4 exceptions).  
Il apparaît de façon incontournable que le fait industriel transcende les frontières 
politiques : la sauvegarde du patrimoine ne peut par conséquent s'envisager qu'à 
l'échelle des continents. Ainsi, des critères de sélection et des moyens de 
protection communs, et non en fonction de chaque pays, sont progressivement 
élaborés. 
                                                 
85 Dans certains pays, ceux-ci doivent toutefois avoir un « âge minimum ». Pour donner un 
exemple de ce qui est reconnu comme ayant une valeur patrimoniale ; en France, on compte 
actuellement :  
- 630 bâtiments industriels et techniques protégés au titre de monument historique dont deux 
tiers sont des moulins (qui avaient les faveurs du public dans les années 1950).  
- depuis 1980 (date de la transformation de la gare d’Orsay), on a classé 200 monuments : gares, 
sites métallurgiques ou d’extraction, sites de l’industrie du bois, du papier ou du textile. 
86 Une distinction juridique existe entre le bâti (pouvant être soumis à des mesures) et les 
machines et archives (moins protégées par la législation). 
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9.6.7. Vers de nouveaux usages  
Protéger le patrimoine industriel n'assure en rien sa survie : de nouveaux 
usages doivent être trouvés pour que l'objet reste « vivant » et pour qu'il puisse 
devenir une source de revenus (et non seulement occasionner des coûts).  
Deux types de patrimoine industriel peuvent être distingués : les bâtiments 
individuels, anciennement industriels, situés au centre ou proche du centre-
ville, à proximité des gares ou des voies de communication ; les friches 
industrielles plus importantes comme les régions minières. Ces deux types de 
patrimoine industriel appellent, du fait de leur échelle et de leur nature, des 
mises en valeur distinctes (Choay, 1992). 
Le premier type se caractérise par des constructions solides, sobres et faciles 
d'entretien, potentiellement adaptables aux normes actuelles : ce sont par 
conséquent les opérations de réhabilitation qui sont favorisées. L'expérience a 
largement démontré que des usages multiples pouvaient se développer dans 
ces éléments, qui sont porteurs, par ailleurs, d’une valeur mémoriale 
considérable. Ainsi, usines, ateliers, entrepôts ont été transformés en immeubles 
d'habitation, écoles, lieux culturels, musées, valeur mémoriale, valeur d’usage et 
valeur économique (rentabilisation) semblant se combiner relativement aisément. 
Ces opérations sont issues de tous les niveaux décisionnels (Etat, Communes, 
propriétaires privés ou publics) ; enfin, elles existent, de nos jours, dans la 
plupart des pays d’Europe et d'Amérique du Nord. 
Le second type de patrimoine industriel, s'il a une valeur mémoriale certaine, 
implique, du fait de sa dimension, des projets d'envergure : la forme 
muséographique est alors davantage sollicitée. Les écomusées87, qui se sont 
largement répandus ces dernières années, sont consacrés, pour une bonne part, 
au patrimoine industriel ; ainsi, de nombreux bâtiments ou sites anciennement 
industriels ont été transformés en musées (fermés ou en plein air). En effet, les 
touristes ne se satisfont plus exclusivement de la visite de lieux prestigieux : 
une demande toujours croissante se fait sentir pour des lieux « inédits », comme 
ceux dédiés à la culture scientifique, technique et industrielle.  
La conservation sur place, « in situ » est généralement favorisée, la plupart 
des établissements industriels dépendant largement de leur contexte. Ces types 
d'opération entraînent cependant des coûts considérables, coûts liés à 
l’entretien des vestiges et à l’improductivité des structures. Ainsi, les 
réalisations restent rares et ne concernent que des sites sélectionnés avec soin. 
Certaines solutions « mixtes » ont récemment été développées, permettant de 
pallier au problème des coûts : un niveau de production est maintenu, 
parallèlement au développement de la muséographie et du secteur touristique. 
Quant à la conservation hors du lieu d’origine, c’est-à-dire générant le transport 
des structures dans d'autres lieux, comme des musées en plein air, elle est 
largement critiquée par les spécialistes, qui considèrent ces pratiques contraires 
au respect des éléments « in situ ». 
                                                 
87 Les écomusées s'attachent à mettre en valeur des aspects diversifiés de l'environnement, dans 
un cadre territorial déterminé et avec la collaboration de la population. 
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Les écomusées constituent ainsi une perspective touristique nouvelle et 
intéressante, que ce soit au sein de certaines villes ou dans des régions rurales 
dépourvues d’autres attraits. On constate l’accroissement des visites de lieux 
que l’on croyait non-attractifs, ainsi que l’intérêt d’un public de plus en plus 
diversifié. Des liens importants entre technique, industrie et tourisme sont ainsi 




Troisième partie  
La requalification du centre-ville 
genevois : des lieux de prestige aux 
lieux du quotidien 
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10. Périmètre élargi : le centre-ville genevois 
Voyons comment les notions théoriques que nous venons d’élaborer peuvent 
être appliquées à notre terrain d’étude choisi ; ce dixième chapitre concerne le 
périmètre élargi, c'est-à-dire le centre-ville genevois. Un second temps (chapitre 




Les deux échelons d'analyse sont illustrés ci-dessous : la carte dans son 
ensemble représente la commune de Genève. C’est volontairement que nous ne 
traçons pas les limites du centre-ville ; celles-ci sont en effet relatives selon les 
critères pris en considération (densité de constructions, d’habitat, etc). En outre, 
nous avons montré que le centre intègre des dimensions multiples (du 
fonctionnel au symbolique) et que sa définition dépend, par conséquent, des 
divers points de vue.  
 
Figure 15 : Localisation des périmètres élargi (plan dans son ensemble) et 
restreint (en rouge). 
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10.1.2. Le choix d'une ville 
La ville de Genève nous intéresse à plusieurs égards :  
• Premièrement et dans le contexte d'urbanisation rapide qui caractérise ces 
dernières décennies, Genève ne cesse de (ré-)affirmer sa centralité : au 
niveau interne et vis-à-vis des nouveaux pôles périphériques qui gagnent en 
importance ; au niveau externe, afin de maintenir sa place dans la 
concurrence internationale. Dans ces processus et pour conserver son rôle 
(économique, social, culturel, etc.), le centre-ville mise sur une amélioration 
de son fonctionnement et de son image : patrimoine et espaces publics 
constituent, en ce sens, des atouts essentiels.  
Cependant, alors même que les phénomènes de globalisation se font 
sentir de façon accrue, le local semble garder une dimension 
fondamentale : l'attachement aux quartiers et les prises de position 
marquées lors de projets de transformations en sont des expressions. 
• Deuxièmement, Genève est l'une des rares villes suisses dont le centre-ville, 
au lieu de se vider, s'est progressivement repeuplé ; la mise en oeuvre de 
certaines lois (Loi sur les transformations, démolitions et rénovations 
(LDTR) et Plan d'utilisation du sol (PUS)) a largement contribué à ce 
processus tout en permettant de réagir à la tertiarisation croissante.  
• Troisièmement, bien qu'étant une ville à dimension restreinte, Genève 
présente une concentration (de bâtiments et de populations) et une diversité 
(de populations et d’activités) importantes, ce qui théoriquement est 
synonyme d'urbanité et d'animation. Cependant, ces atouts potentiels 
tendent à se transformer en problèmes (de santé publique, de pollution, 
etc.), tant les volumes de déplacements sont considérables.  
• Enfin, Genève est un exemple illustrant les politiques urbaines actuelles 
dont le principe est le réaménagement de l'existant, ceci à travers un 
ensemble de mesures : piétonnisation et modération du trafic, réhabilitation 
du patrimoine, mise en place de trames de verdure, etc. 
Situation 
Du point de vue géographique, Genève est placé dans une « cuvette » et se 
trouve enserré à l'intérieur de ses frontières. Le territoire genevois est donc 
exigu et l'extension du territoire bâti se trouve bloquée par les limites de la zone 
agricole. L'urbanisation tend, par conséquent, à se diriger vers la France, ceci 
sur une bande étroite entre le Jura et le Salève, et vers le canton de Vaud.  
La commune de Genève constitue actuellement le centre d'une 
agglomération transfrontalière ; la densité du réseau des villes est telle qu'il est 
possible de parler de métropole (lémanique) (Leresche, Joye, Bassand, 1995). La 
population globale de cette métropole atteint 800.000 habitants et comprend la 
région de Genève à Lausanne, la partie sud du Canton de Vaud, le pays de Gex 
(Ain) et la partie nord de la Haute-Savoie. 
La commune de Genève a les caractéristiques des centres-villes : activités 
tertiaires dominantes par rapport à celles du secondaire, prix des terrains 
élevés, crise des transports urbains. Cependant, Genève se démarque des autres 
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villes (suisses notamment) par l'évolution de sa population résidente : le 
dépeuplement des années septante a été rattrapé grâce à une politique de 
protection de l'habitat.  
Une position internationale délicate 
Genève, joue dès les années '20, un rôle international fondamental qui l'élève 
parmi les villes européennes les mieux primées (DATAR, 1989) 88; cependant, 
malgré ses atouts, Genève a une position fragile, ceci notamment depuis que de 
nouvelles relations se sont développées entre les villes de l'Union Européenne. 
Ainsi, les autorités et les divers acteurs (économiques en particulier) veillent à 
maintenir une image urbaine positive, en agissant à plusieurs niveaux : cadre et 
qualité de vie, culture, patrimoine, espaces publics verts, etc. 
Ville, Canton, région : des échelons de planification multiples 
Genève a la spécificité d'avoir un statut de canton-ville (comme Bâle) : l'Etat 
cantonal gère la quasi-totalité de territoire, ce qui réduit considérablement 
l'autonomie communale. Cette situation, qui résulte de la loi constitutionnelle 
de 1931, implique que la Ville de Genève, ainsi que les autres communes se 
trouvent sous la supervision du Canton ; ceci constitue une exception en   Suisse 
: dans la majorité des autres cantons, la planification s'effectue à l'échelon 
communal. 
Ainsi, la plupart des décisions relatives à l’aménagement du territoire 
dépendent des autorités cantonales, les communes agissant comme experts ; 
bien que le plan directeur communal constitue le principal instrument 
d'aménagement au niveau de la commune, il n'a guère de reconnaissance    
légale : il représente un document permettant de fixer les grandes orientations 
d'aménagement dans le respect du plan directeur cantonal. Le principal outil de 
décision de la Ville est celui que lui attribue le plan d'utilisation du sol (PUS).  
Cette situation implique certaines revendications de la part des instances 
responsables de l'aménagement municipal, d'autant plus que la Ville est 
propriétaire de 45% environ du domaine public. En outre, le patrimoine 
immobilier de la Ville est important : il comprend environ 700 bâtiments, dont 
450 immeubles d'habitations. La Ville peut ainsi agir sur le bâti en tant que 
propriétaire (transformations, sauvegarde, etc.).  
L'échelon de décision et de gestion adéquat en matière d'aménagement du 
territoire est régulièrement rediscuté, plus particulièrement depuis l'affirmation 
de la région comme entité géographique : est-il pertinent de raisonner de façon 
« interne » ou certaines coordinations entre Genevois, Français et Vaudois sont-
elles nécessaires ? Ceci pose inévitablement la question de la gouvernance 
urbaine : comment gérer une région transfrontalière en intégrant les objectifs et 
politiques des diverses entités concernées ? 
                                                 
88 Une analyse effectuée sur la base de 16 indicateurs et comparant 165 villes européennes a 
classé Genève au quatrième rang ; ce sont les critères relatifs au nombre de congrès, au 
rayonnement culturel, à l'Université, à la place financière, à l'activité de l'aéroport et des 
télécommunications qui ont joué en faveur de Genève.  
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Mobilité « douce » versus libre choix du mode de transport 
Genève est marquée par des conflits importants en matière de mobilité (choix 
des modes de transport, intensité des flux, etc.) qui « compliquent » 
considérablement l'aménagement et la gestion de l'espace public urbain. Ce 
débat remonte aux années ‘80, époque à laquelle des Plans directeurs de 
transports avaient été élaborés dans le but de répondre à la loi fédérale des 
normes en matière de protection de l'air (OPAIR, 1986) et de pallier à la 
surcharge du réseau de transports. Ainsi, une diminution de l'usage de 
l'automobile, au profit des transports publics, avait dès lors été largement 
préconisée. 
C'est dans ce sens que le document « Circulation 2000 » a été émis (1992), 
devant permettre de réduire de 40% le trafic au centre-ville. Cependant, la 
première étape (1993) a suscité d'importantes oppositions et les étapes 
ultérieures (1995-97) ont dû être reportées. Dès lors, les positions se sont 
cristallisées : les partis de gauche soulignent la nécessité de réduire les 
transports privés et d'accroître les modes de transports doux (piétons, cyclistes, 
transports publics) ; les partis de droite, s'ils admettent une éventuelle 
réduction du transit au centre-ville, entendent maintenir l'accès aux commerces 
ainsi que le choix individuel des modes de transports (Joye, Kaufmann, 1999). 
Afin de désamorcer les oppositions, une politique de partenariat a été 
élaborée, permettant d'intégrer associations et groupes d'intérêts divers. 
L'élaboration du projet de la place Neuve89 s'inscrit dans cette évolution et 
illustre la recherche d'un compromis entre des points de vue opposés ; son refus 
(1998) a cependant déçu les protagonistes d'une entente et durci les positions. 
Sur la base des premiers bilans et afin de dépasser les conflits,  la politique des 
transports a été réactualisée (projet « Mobilité 2005 ») ; ce document, 
actuellement en vigueur, insiste sur la mixité des moyens de transports, le 
développement du réseau de tramways et la réduction du trafic de transit 
(fermeture d'axes routiers traversant les quartiers centraux).  
Cependant, cette nouvelle conception de la circulation ne fait pas 
l’unanimité ; le Groupement Transport et Economie (GTE), une association 
particulièrement active à Genève, a estimé qu'elle a pour but de rendre le trafic 
privé plus difficile, à travers la mise en place de mesures contraignantes 
(rétrécissement de la chaussée, suppression de voies de circulation, etc.) et de se 
poser à l'inverse du principe de complémentarité voté par le peuple en 1975. 
Cette association a par conséquent lancé une initiative « pour le libre choix du 
mode de transport » (1999), initiative qui a débouché sur une votation populaire 
acceptée par 56% des voix (été 2002). Ce résultat montre, selon les associations 
pro-automobiles, que les Genevois optent pour une politique urbaine favorable 
non seulement aux transports publics, mais aussi à la mobilité individuelle. 
Locaux vacants et crise du logement 
La question des locaux industriels, commerciaux et artisanaux vacants et de 
leur réhabilitation est particulièrement brûlante à Genève ; dès les années 70, 
                                                 
89 Voir à ce sujet  la partie 11.6.  
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suite aux délocalisations d'usines et à la création de nouvelles zones 
industrielles, ces locaux sont en effet devenus abondants et bon nombre d'entre 
eux ne répondent plus aux besoins des nouvelles entreprises qui cherchent à 
s'installer.  
La surface de ces locaux représente, pour l'ensemble du Canton, plus de 30 
hectares et leur nombre dépasse le millier (chiffres de 1999) ; ces locaux 
appartiennent à quatre catégories : bureaux, arcades et magasins, usines et 
ateliers, dépôts et entrepôts, la première catégorie étant la plus largement 
représentée. L'importance de ces locaux s'est, par ailleurs, proportionnellement 
accrue en Ville de Genève durant ces dernières années : leur surface représente 
54% des surfaces vacantes du Canton (1998).  
Ces locaux vacants suscitent d'importantes revendications de la part des 
milieux alternatifs à la recherche d'espaces de logements et de travail, 
revendications qui prennent appui sur la loi sur les démolitions, les 
transformations et les reconstructions (LDTR)90. Des occupations régulières ont 
donc lieu, visant à mettre en exergue les processus de spéculation et 
« l'indécence » des surfaces vacantes à Genève. Ces occupations « spontanées » 
(ou squats) se soldent généralement par des évacuations, voire des peines de 
prison. L'Usine et Artamis91 représentent, en ce sens, des lieux pour lesquels des 
compromis intéressants ont pu être trouvés. Un recensement systématique des 
locaux vides a été réclamé auprès du Conseil d'Etat (1996), ceci afin de mettre 
en exergue ceux qui pourraient être attribués à titre provisoire à des 
associations ou des entreprises, en échange de loyers modérés.  
Une importante culture alternative 
Genève se distingue des autres villes suisses par une présence marquée de la 
culture alternative. Cette culture alternative  s'est transformée : dans les années 
'70, il s’agissait avant tout d’un réseau informel de squatters ; dans les années 
'80, les groupements alternatifs ont revendiqué le droit à une culture parallèle ; 
quinze ans plus tard, il s’agit d’un véritable besoin en termes de logements et 
d'activités professionnelles. En outre, ces milieux alternatifs ne sont de nos jours 
plus « isolés » : ils ont trouvé des appuis considérables, notamment parmi les 
milieux politiques (Alternative) et les diverses associations (associations de 
quartier, de sauvegarde du patrimoine, etc.).  
10.1.3. Questions et hypothèses  
Notre étude empirique se propose d'apporter des éléments de réponse aux 
questions suivantes : 
• Quelles sont les principales conceptions (représentations, idéologies) des 
acteurs concernés par la requalification du centre-ville genevois ?  
• Quelle est l'approche prédominante des autorités en charge de 
l'aménagement du territoire ? Est-ce une conception esthétisante, visant à 
développer une image urbaine positive et destinée avant tout à un public externe 
                                                 
90 Voir à ce sujet 1.2.3. 
91 Voir à ce sujet 11.4.3. et 11.4.4. 
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(touristes, entreprises), ou est-ce au contraire, une conception fonctionnelle et 
symbolique, prenant en compte les usages et identités des populations concernées 
? 
• Comment les diverses politiques urbaines (politique de sauvegarde du 
patrimoine, politique du logement, politique d'aménagement et de gestion des 
espaces publics) s'intègrent-elles les unes aux autres ?  
Reprenons les quatre hypothèses théoriques en les 
appliquant à notre étude de cas : 
• Hyp.1 : Patrimoine et espace public jouent un rôle essentiel dans les dynamiques 
urbaines contemporaines. De la prise en compte coordonnée (en termes d'échelles, de 
temporalités, d'acteurs) de ces deux composantes dépend la réussite des opérations 
de requalification du centre-ville genevois, et plus particulièrement de la 
Jonction/Coulouvrenière.  
• Hyp. 2 : Les représentations des divers acteurs concernés par l’aménagement et la 
gestion des espaces du centre-ville genevois sont essentielles ; c'est de la prise en 
compte globale de ces systèmes de valeurs que dépend la qualité du projet. 
• Hyp. 3 : Du fait qu'ils vivent et pratiquent l'espace (urbain), il est justifié que les  
habitants-usagers-citoyens genevois soient intégrés aux processus de décision. Cette 
gestion « par le bas » favorise l'appropriation des espaces de vie par les divers 
groupes de population et suscite l'acceptation des choix effectués. 
• Hyp. 4 : Les modèles de la ville ancienne (morphologies et modes d'être) sont 
présents dans les conceptions actuelles des décideurs. Ces représentations (ou 
idéaux-types) guident, dans une large mesure, les opérations de requalification des 
espaces centraux genevois ; elles entrent cependant en conflit avec une conception 
inverse qui privilégie le progrès, la technique, la globalisation. 
10.1.4.  Déroulement 
Nous nous proposons, dans un premier temps (10.2.1), de souligner 
l'évolution des conceptions en matière d'aménagement des espaces centraux ; 
cette « rétrospective » permettra de resituer les politiques urbaines actuelles et 
de dégager les principaux acteurs et enjeux.  
Un second temps (11.3.) est consacré à l'analyse morphologique et historique 
du périmètre (restreint) de recherche ; il vise à souligner les moments de 
rupture et de continuité propres à cette zone. Les projets actuels (plus ou moins 
réalisés) sont analysés (11.4. et 11.5.), ceci en mettant l’accent sur les opérations 
de réhabilitation du patrimoine et d’aménagement de l’espace public. L’objectif 
de cette présentation est de cerner les liens existants entre ces diverses 
interventions. 
Les chapitres 12 et 13 sont consacrés aux enquêtes de terrain ; la présentation 
des résultats des enquêtes de terrain se divisent en deux temps : le premier 
concerne « la production » du centre-ville, le second les appropriations de cet 
espace « créé ». Pour ce faire, nous nous basons sur les résultats de trois 
enquêtes menées dans le cadre de la recherche Cost-Civitas A9, « Espaces 
publics et dynamiques urbaines ». Parmi la multitude des résultats obtenus, 
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nous mettons l'accent, tout au long de cette thèse et en relation avec notre 
problématique, sur ceux relatifs aux représentations, ceci au détriment des 
pratiques92. 
10.2. ANIMER LA VILLE 
Construire à Genève est fréquemment ressenti comme une atteinte au 
patrimoine et, à l’inverse, sauvegarder le patrimoine représente, pour plus d'un, 
un frein au développement. Ces deux volontés ont de tous temps  coexisté : la 
première en faveur d'un développement soutenu, pouvant mener au 
gigantisme ; la seconde, hostile à l'expansion et de type conservateur, pouvant 
déboucher sur un recroquevillement de la ville sur elle-même. En outre, si ce 
dilemme sauvegarde/construction existe depuis longtemps - les débats autour 
de la démolition des fortifications au 19e siècle n'en étant qu'une illustration - 
les paradigmes de cette opposition se sont modifiés : ils apparaissent, de nos 
jours, comme plus nuancés, complexifiés par la présence accrue d'acteurs dont 
les points de vue divergent considérablement. Cependant, ce ne sont plus les 
traditionnelles oppositions (gauche/droite, conservatisme/modernisme) qui 
prédominent nécessairement, mais des clivages plus complexes, générés par 
des représentations nuancées et portant sur les qualités (désirées) du cadre de 
vie urbain.  
10.2.1. Le centre-ville réinvesti : évolution 
Les transformations soulignées dans ce chapitre s'expriment à quatre 
niveaux, synthétisés dans le tableau des pages  176-179  :  
1. L'émergence progressive de nouveaux espaces publics et le remaniement 
des espaces publics existants. 
2. Une conception du patrimoine qui va en s'élargissant : alors qu'elle 
n'intégrait initialement que des éléments isolés et/ou anciens, elle concerne, 
de nos jours, aussi bien des ensembles que des sites, des espaces publics ou 
des paysages urbains. Les valeurs esthétique, mémoriale et d'ancienneté ne 
sont par conséquent plus les seuls critères existants. 
3. Les modes d'intervention, ainsi que les dispositifs légaux se sont, dans une 
certaine mesure, adaptés à cette nouvelle conception du patrimoine.  
4. Les acteurs impliqués dans la requalification du centre-ville se sont 
multipliés et diversifiés, tendant vers une situation de gouvernance urbaine. 
La ville enserrée dans ses fortifications ou l'utilisation différentielle du sol 
intra et extra muros 
Jusque vers le milieu du 17e siècle, la cité intra-muros ne dispose que de rares 
espaces publics : place du Bourg-de-Four et du Molard, Cour St-Pierre, 
promenade de la Treille, cheminements peu aménagés le long du Rhône ; 
                                                 
92 Nous renvoyons le lecteur à l'ensemble des résultats présentés dans l'ouvrage collectif « Vivre 
et créer l'espace public » (Bassand et al., 2001). 
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certains espaces, situés entre les deux enceintes des fortifications, sont voués à 
la culture maraîchère. Les faubourgs de Plainpalais, de la Coulouvrenière, du 
Mail, anciens prés communaux hérités du Moyen-Age, sont transformés en 
terrains de jeu, lieux de rencontre et de fête.  
Durant les 17e et 18e siècles, des espaces publics (Bastions ; St-Antoine ;  
Jardin Anglais) sont dédiés à la promenade et les cheminements existants sont 
améliorés : ainsi, certains coteaux, situés à l'intérieur du bourg et jusqu'alors 
aménagés pour l'agriculture, deviennent des lieux de détente, particulièrement 
prisés par les premiers voyageurs de l'époque romantique.  
En 1835, la ville de Genève comprend un territoire de 60 hectares, dont le 
périmètre est de 3.5 kilomètres et la population de 27.000 habitants. Afin de 
permettre la circulation, notamment dans les rues Basses, la Fusterie et 
Coutance (1824-1850), la destruction d'éléments patrimoniaux, tels les dômes, 
est préconisée.  
Vers 1850, l'attachement au patrimoine s'exprime essentiellement de façon 
nostalgique et romantique ; ainsi, par exemple, Rodolphe Töpffer critique la 
marche du progrès qui dénature les paysages urbains et il valorise, au contraire, 
les villages encore intacts de la Savoie voisine. Les constructions anciennes sont 
adaptées aux goûts du jour et plutôt que de reconstruire, l'on rénove. 
Cependant, des conflits émergent, opposant les professionnels sur la manière de 
sauvegarder le bâti : alors que certains s'inscrivent dans une volonté de 
conservation stricte, d'autres estiment qu'il est possible d'adapter le monument, 
tout en soulignant sa valeur mémoriale (El-Wakil, 1993).  
Dès le milieu du 19e siècle, d'importants travaux d'équipement sont engagés, 
sous l'impulsion de l'ingénieur cantonal Guillaume-Henri Dufour : routes, 
quais, ponts, adduction d'eau, assainissement, parcs et promenades se 
développent et la volonté de relier les faubourgs au reste de la ville se fait sentir 
(ponts suspendus entre les glacis). Le quartier des Bergues et la rue de la 
Corraterie (1827) se structurent.  
La ville se libère de ses murs : le devenir des terrains gagnés sur les 
fortifications ; un patrimoine, essentiellement affaire d'élite 
En 1846, le gouvernement conservateur est renversé et fait place au 
gouvernement radical de James Fazy (au pouvoir jusqu'en 1865). La Genève 
moderne marque son avènement par le démantèlement des fortifications (1849-
1876) ; en effet, la nécessité d'augmenter la capacité d'accueil de la ville se faisait 
sentir de façon accrue et surélever les immeubles ne suffisait plus. Deux 
questions se posent dès lors, questions qui restent d'actualité : comment à la fois 
gérer l'extension urbaine et sauvegarder un patrimoine présent dans le noyau 
central ?  
Définir le devenir des espaces libérés sur les fortifications n'est pas chose 
aisée ; dès 1848, le Conseil d'Etat lance un concours d'idées pour l'étude des 
nouveaux quartiers : de nombreux projets et contre-projets se succèdent. 
Certaines problématiques émergent alors : liaison entre le nouvel espace et le 
reste de la ville à travers un réseau de circulation adéquat, prise en compte de la 
topographie différenciée des sites.  Ainsi, et faisant suite aux multiples débats, 
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le plan de l'ingénieur cantonal Blotnitzki est définitivement accepté (1858) ; 
cependant, ce plan ne résout guère les problèmes de connections entre la ville 
(Ville Haute) et les faubourgs (arrière-pays).  
Les dernières décennies du 19e siècle - jusqu'à la première Guerre mondiale - 
sont marquées par une période de développement économique (industrie de 
luxe, tourisme) et urbanistique marqué. Ainsi, de 1850 à 1880, le Ring genevois, 
ou ceinture fazyste, s'urbanise en « tache d'huile » autour de la Vieille-Ville et 
de St-Gervais, la Ville et l'Etat lotissant les terrains sur lesquels les opérateurs 
privés construisent. De même, les anciens faubourgs (Eaux-Vives, Plainpalais, 
St-Jean, Pâquis) s'urbanisent rapidement ; des réseaux de rues et des 
équipements publics (musées, théâtres, bibliothèques, hôtels, écoles, mairies, 
églises) se développent. Cependant, cette croissance générale se fait de façon 
anarchique et désordonnée.   
Parallèlement au mouvement de constructions, une tendance inverse, 
prônant la destruction, se fait sentir : démolitions et transformations se 
succèdent ; dès 1850, des opérations d'assainissement sont effectuées afin de 
rendre la circulation plus aisée : les percements ou élargissements de rues 
nécessitent le dénoyautage de certains ensembles ou îlots. Par ailleurs, des 
démolitions massives d'immeubles ont lieu (sur la partie amont de l'Ile, lors de 
la construction de l'usine des Forces Motrices notamment). Quant à la 
population présente dans l'espace commercial du centre-ville, elle tend à se 
modifier, les habitants de classe modeste se trouvant rejetés vers la périphérie.  
Un réseau de tramways se structure et devient un facteur de développement 
essentiel (seconde moitié du 19e siècle), les nouvelles lignes de tramways 
permettant la création de quartiers suburbains et de zones de villas. 
Parallèlement, ponts et passerelles se multiplient.  
A cette époque, certains éléments constitutifs du patrimoine, comme celui de 
la Tour Maîtresse (datant de 1377)93 sont démolis (1864) et ce n'est que plus tard 
que leur importance est reconnue, du point de vue de leur valeur à la fois 
mémoriale et signalétique : « Aujourd’hui, on conserverait jalousement la Tour 
Maîtresse, elle donnerait une personnalité au quartier neutre qui lui a succédé 
et elle serait peut-être autant photographiée que le Jet d’eau ou l’Horloge 
fleurie » (Mayor, 1983). Il en est de même de la porte Neuve et du Grenier à blé, 
disparus à la fin du 19e siècle.  
Les mauvaises conditions de vie de la ville industrielle, concentrant 
logements, commerces, transports et industrie, se font progressivement sentir à 
Genève. Les principes hygiénistes émergent et, afin de prévoir une extension 
urbaine plus harmonieuse, Baumgartner propose (années 1870) d'assainir et de 
désencombrer Genève : les centres d'îlots doivent être démolis et des parcs et 
promenades créés. Ainsi, au nom de l'assainissement, l'aspect médiéval de 
certains quartiers se modifie profondément.  
                                                 
93 Cette tour a été l’un des fleurons de l’ancienne enceinte, protégeant les Genevois ; le bastion 
que l’on construisit par la suite sera transformé en prison. 
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La seconde moitié du 19e est, par ailleurs, marquée par les grands travaux du 
Rhône (1883-1892)94 : ceux-ci entraînent d'importants remaniements des rives, 
ainsi que la destruction d'éléments patrimoniaux, tels les maisons sur pilotis, les 
moulins, les bains-flottants et bateaux-lavoirs. Si la sauvegarde du patrimoine 
reste une affaire d'élite, les Genevois, en suivant l'intérêt général pour les 
cathédrales et les lieux saints européens, redécouvrent la cathédrale St-Pierre, 
ainsi que d'autres édifices religieux de la ville.  
Cette période, marquée par la destruction de certains éléments-clés, l'est 
aussi par le début d'une tradition qui est celle des parcs (Bois-de-la Bâtie, 
Turettini, 1869 ; Ariana, Revillod, 1890 ; Mont-Repos, Plantamour, 1899). 
Le tournant du siècle : rénovation urbaine ; un patrimoine qui devient cause 
populaire  
Afin de maîtriser l'urbanisation, le Grand Conseil adopte la loi sur les routes, 
la voirie, les constructions, les cours d'eau, les usines et l'expropriation (1895), et 
dote l'Etat de moyens légaux de contrôle ; cette loi débouche sur le Plan 
d'extension, ou plan sur les alignements dans le rayon suburbain (1900).  
Cependant, la croissance s'était effectuée jusqu'alors de façon désordonnée et 
la mise en œuvre de ce plan s'avère difficile ; par ailleurs, excepté le 
développement des quais préconisé par Dufour, la Ville ne se dote guère de 
nouveaux espaces publics. Seuls certains espaces publics datant de l'époque 
précédente sont conservés, comme la Promenade du Pin et de St-Antoine 
(bourg), Pré-l'Evêque et Plainpalais (faubourgs) ; par ailleurs, la Ville de Genève 
acquiert des propriétés (Parc des Eaux-Vives, 1913), ou en reçoit d'autres de 
donateurs (parc la Grange, W. Favre, 1917; parc Bertrand, A. Bertrand, 1933). 
Enfin, les écoles aménagent des parcs et des préaux.  
Les opérations de modernisation (démolitions, parfois de quartiers entiers, 
percements de rues) qui découlent des principes hygiénistes s'affirmant, 
suscitent des réactions auprès de la population locale, particulièrement attachée 
aux traces du Moyen-Age. Parallèlement, le souci d'embellissement domine et 
une série de concours d'architecture et d'urbanisme sont lancés, portant sur 
l'aménagement d'espaces (les quais par exemple) ou de bâtiments publics 
(musées).  
Autrefois strictement confinés dans des sphères restreintes, le patrimoine et 
sa sauvegarde deviennent l'affaire de tous. La double dimension de Genève, 
ville typiquement helvétique et ville du tourisme, transparaît dans l'Exposition 
nationale de 1896. Les quais sont valorisés et deviennent des espaces publics de 
promenade, le long desquels se développent des éléments de mobilier urbain. 
L'Exposition nationale met en exergue un patrimoine de style « suisse », ou 
Heimatstil ; le sentiment patriotique prédomine, fortement relayé par les 
associations de sauvegarde. Ainsi, la Commission d'art public95 gagne de 
l'importance, prônant les valeurs mémoriale, d’ancienneté, d’esthétisme. Selon cette 
perspective, des opérations ponctuelles sont menées, telle la sauvegarde de la 
                                                 
94 Voir à ce sujet 11.3.4. 
95 Cette Commission a été créée en 1901 et est devenue, en 1907, la Société d'art public.  
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Tour de l’Ile (construite en 1215-1219), qui devait être démolie en 1896 et qui a 
été maintenue grâce à un référendum et un vote populaire. Des objets comme 
celui-ci deviennent de véritables symboles de liberté. 
La croissance démographique est considérable et l'agglomération urbaine 
s'étend de partout, sur la base de plans partiels et sans réelle vision d'ensemble, 
accélérée par le développement du réseau des tramways. Ces aménagements 
« chaotiques » entraînent la destruction d'éléments-clés auxquels les Genevois 
étaient fortement attachés : la population s'insurge, relayée par les écrivains, 
artistes ou historiens qui s'engagent pour la cause patrimoniale, prônant le 
retour à une ville pittoresque.  
La valeur esthétique du patrimoine est exaltée, rejetant le banal au rang de 
« laid ». La conception générale de l'époque privilégie une vision « de la rue » et 
une image « positive » de la ville : des pratiques comme celles du pastiche, de 
l'empaillage et de la rénovation à l'identique en découlent. L'on cherche à 
restituer la forme, et non la substance, le contenant et non le contenu des 
éléments ; enfin, la sauvegarde du patrimoine est très ponctuelle, isolant l'objet 
de son contexte. Ces conceptions resteront dominantes jusqu'à l'élaboration de 
la Charte de Venise en 1964 (El-Wakil, 1993).  
L'entre-deux guerres (1919-1939) : la recherche d'un équilibre  
La première Guerre mondiale a entraîné Genève dans une crise économique 
aiguë. Cependant, c’est aux lendemains de la guerre que Genève accède au rang 
de ville internationale, en étant désignée comme futur siège de la Société des 
Nations (SDN) et du Bureau International du Travail (1923). Le concours pour 
le siège de la SDN (1926) est suivi d'un concours d'idées en vue de l'élaboration 
d'un plan d'aménagement de la rive droite (1929). Dans les années 20 et faisant 
suite à cette nouvelle perspective en matière de planification, se développe un 
ensemble d'instruments légaux : le Bureau du plan d'extension (1919) ; la Loi 
pour la conservation des monuments et des sites (1920) ; le Plan cantonal des 
zones. 
La première loi reste un instrument de voirie et ne pose guère les principes 
fondamentaux de développement. Quant au Plan cantonal des zones, il attribue 
à chacune des zones urbaines des activités et des densités spécifiques ; la 
conséquence de cette sectorisation des fonctions est la disparition de la mixité 
des activités (commerces, travail, logements) et la désarticulation de certains 
ensembles construits. 
Par la seconde loi (Loi pour la conservation des monuments et des sites), 
Genève se dote d'un appareil légal de sauvegarde du patrimoine et introduit 
l'instrument de protection qu'est le classement. Le champ patrimonial reste 
cependant extrêmement limité : ce sont des objets de l'époque médiévale qui sont 
essentiellement sélectionnés (plus de soixante objets classés puis, quelques 
années plus tard, une trentaine d'autres). Aux limites chronologiques s'ajoutent 
des limites typologiques : monuments prestigieux (ancien Arsenal, Collège 
Calvin, ancien Hôpital - actuel Palais de Justice, Cathédrale, Hôtel-de-Ville), 
édifices religieux (temples, églises, chapelles, cures) et quelques fontaines. 
Cependant, l'on commence à reconnaître une certaine valeur officielle aux 
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ensembles bâtis, ceci dans leur dimension externe (façades d'immeubles 
appartenant à des particuliers comme celle de la rue Beauregard, des Granges 
ou de la Taconnerie), ainsi qu'à certains espaces publics prestigieux (parc de la 
Grange, Ile Rousseau, bastion St-Antoine). Les valeurs d’ancienneté, esthétique et 
mémoriale prédominent durant toute cette époque.  
Quelques années plus tard, bien que la protection des ensembles soit prise en 
compte de façon implicite à travers deux lois (Loi sur les Constructions et 
installations diverses et Loi sur l'extension des voies de communication et 
l'aménagement des quartiers ou localités, 1929), la sauvegarde des ensembles 
tarde à se concrétiser. L'acceptation de ces deux lois implique, par ailleurs, que 
la Ville de Genève perde son pouvoir décisionnel en matière d'urbanisme. A la 
même époque (1929), Genève fusionne avec les communes de Plainpalais, Eaux-
Vives et Petit-Saconnex.  
De façon générale, Genève est marquée, durant la période d'entre-deux 
guerres, par un ensemble de difficultés (croissance démographique faible, 
problèmes sociaux, politiques et économiques), ceci tout particulièrement suite 
à la grande dépression de 1929.  Cependant et malgré ce climat tendu, Genève 
est considérée comme étant à l'avant-garde dans le domaine de l'aménagement 
du territoire (essentiellement du point de vue législatif).  
M. Braillard développe un plan radical pour la ville (Plan directeur de 1935) : 
Genève doit pouvoir accueillir l'ensemble des fonctions urbaines (exceptée la 
zone industrielle de la Praille). Le Corbusier et Braillard conçoivent, à cette 
époque, une série de projets utopistes d'urbanisme, faisant pour une grande 
part table rase des quartiers anciens, ceci à l'exception de certains monuments 
historiques (églises Notre-Dame ou de St-Gervais). Leur conception repose sur 
la volonté d'unifier la ville et de réduire l'architecture à des formes 
géométriques cubiques. Ces divers projets ne voient cependant guère le jour, à 
l'exception de la construction de l'immeuble Clarté (1931) et de la démolition du 
quartier du Seujet (1930). 
Les nuisances de la ville industrielle et ses effets sur la dislocation de la 
famille et de la communauté incitent à l'élaboration de nouveaux modèles 
urbains : des cités-jardins se construisent (Aïre, 1920-23), regroupant de petites 
maisons familiales qui s'entourent de jardins potagers. Par la suite, d'autres 
formules sont adoptées, comme celle de l'îlot, immeuble collectif conçu selon 
des principes d'organisation fonctionnelle et permettant d'assumer des 
pratiques sociales collectives (Cité Vieusseux, M. Braillard, 1928-32). Ces 
tentatives, plus ou moins abouties, illustrent la recherche d'un équilibre entre 
espaces publics et espaces privés. 
Une politique de grands travaux (stade municipal à Frontenex, usine 
hydroélectrique de Chancy) est mise en place. Ces divers mouvements, qui 
prennent appui sur les principes hygiénistes, permettent de justifier les 
politiques d'assainissement et de rénovation urbaine : des quartiers entiers sont 
démolis-reconstruits, de nouvelles voies sont percées, des îlots dénoyautés.  
Parallèlement et en réaction à l'urbanisation et au modernisme, les années 
trente sont marquées par un désir de conservation. En effet, l'installation du 
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siège de la Société des Nations à Genève avait incité les autorités à aménager 
tout un secteur rapidement et sans véritable plan d'ensemble ; par ailleurs, les 
réalisations avant-gardistes (nouveaux matériaux, gabarits, alignements), 
comme celle de Saugey, ne faisaient pas l'enthousiasme de tous. 
Ainsi, l'idée de zone, ou de site à sauvegarder, est explicitement acceptée 
(1940) : l'Etat institue les deux zones à protéger que sont Carouge et la Vieille-
Ville96-97. 
Le clivage entre sauvegarde du patrimoine d'une part, construction d'une 
architecture moderne d'autre part, est à son comble.  
L'après-guerre : vers une ville éclatée 
Après la Seconde Guerre mondiale, Genève connaît, tout comme les autres 
villes européennes, un réel essor ; la population s'accroît considérablement et la 
ville déborde sur les communes périphériques, prenant l'allure d'une 
agglomération ; enfin, l'usage de l'automobile se généralise. Dès 1945, la crise 
du logement touche Genève de façon aiguë (jusqu'aux années '60). Des 
équipements publics importants se construisent et de nombreuses  
organisations internationales s'installent sur le territoire.  
Un premier plan directeur cantonal d'urbanisme (1948) est élaboré par une 
Commission d'experts dans le but de définir les principes permettant un 
développement urbain cohérent ; ce plan est fondé sur une critique de la ville 
traditionnelle, sur un souci d'hygiénisme et une volonté de poursuivre le 
zoning esquissé précédemment, les principes du mouvement moderne restant 
sous-jacents. Il s'agit, en outre, de « rééquilibrer » le territoire et de 
décongestionner l'agglomération en créant, dans la périphérie, une zone 
industrielle et une cité-satellite, « la petite Genève parallèle ». 
Cependant, la volonté de coordonner le développement urbain et de 
maîtriser la dispersion n'aboutissent guère et la ville éclate, s'étalant « en tache 
d'huile ». Le centre-ville subit d'importantes transformations : délocalisations 
d'activités artisanales vers la périphérie et début de tertiarisation 
(transformation de logements en bureaux). Enfin, la démolition-reconstruction 
de certains quartiers (les Eaux-Vives par exemple) est requise, ainsi que la 
création de nouveaux quartiers dans des zones encore non-urbanisées.  
La modernité et la technologie dominent les esprits et, durant les années 
cinquante, les opérations irréversibles de « curetage » se multiplient : le 
moderne habite les coquilles de l'ancien. C'est « l'art de sauver les apparences », 
tendance que les dispositions légales en vigueur ne parviennent guère à 
contrecarrer. 
                                                 
96 Cette loi ne prit en compte, dans un premier temps, que la Haute Ville (sur la rive gauche) ; 
elle fut étendue en 1973 à certains quartiers compris dans le secteur sud des anciennes 
fortifications et en 1989 au secteur du boulevard Georges-Favon.  
97 La réglementation de ces zones fut reprise en 1961 dans la Loi sur les Constructions et 
installations diverses et, en 1987, elle fut incluse dans la loi fédérale sur l'aménagement du 
territoire (L1, 17).  
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Alors que le pouvoir technique est entre les mains de quelques 
fonctionnaires dont la légitimité est largement reconnue, de nouveaux acteurs 
émergent, revendiquant une participation aux processus de décision : ainsi par  
exemple se structure un groupe de jeunes architectes, le Groupe des Onze, 
(1959), en réaction à la politique officielle d'aménagement du territoire.  
Les années soixante : l'affirmation de nouveaux acteurs 
Dans les années soixante, le Canton plonge dans une inflation importante ; 
Genève est désormais une agglomération cosmopolite, dont les infrastructures 
(équipements divers, services, etc.) doivent répondre aux besoins de la région ; 
par ailleurs, entreprises et organisations internationales continuent à s'installer 
sur le territoire genevois. Les réseaux se multiplient et la ville éclate toujours 
davantage.  
Le besoin urgent de gérer le territoire dans son ensemble débouche sur la 
création de la Commission d'urbanisme (1961). Cette dernière produit un 
nouveau plan directeur (1966) dont les objectifs sont la gestion de la croissance 
et l'adaptation de la ville à la voiture. Le concept « alvéolaire évolutif » est 
élaboré et les fonctions se séparent en pôles spécialisés (zones industrielles en 
périphérie par exemple). Par ailleurs, la densification du centre, ainsi que le 
maintien des zones vertes est préconisé. Ce plan directeur développe les 
grandes lignes de la Genève de 800'000 habitants (prévus en 2015). A la même 
époque (1964), des arrêtés fédéraux sont pris, afin de pallier à la surchauffe et 
de nombreux projets sont stoppés à Genève.  
Ainsi, et pour répondre aux besoins émergeants, la construction bat son plein 
et modifie profondément le visage du territoire : des logements sociaux, ou cités 
satellites, ainsi que des équipements modernes se développent. La densification 
du centre-ville se poursuit au profit de commerces et de bureaux (années 60-80), 
pression du secteur tertiaire qui fait grimper les prix des terrains centraux. Les 
habitants du centre sont progressivement relogés dans les nouvelles 
périphéries, au sein des grands ensembles résidentiels (essentiellement 
logements économiques et subventionnés), dotés de complexes socio-culturels, 
de supermarchés, etc.  
L'espace public tend à être subordonné aux impératifs de l'automobile : de 
nouvelles percées sont effectuées, le réseau de tramways est démantelé, des 
dénivelés piétons sont introduits ; aucune nouvelle place publique ne voit le 
jour.  
Certaines critiques contre le fonctionnalisme et les principes de la Charte 
d'Athènes s'étaient déjà fait sentir dans les années cinquante ; elles s'affirment 
durant cette décennie, soulignant les manques de la modernité et rappelant 
l'importance du maintien de la mémoire. La notion de patrimoine se précise, 
notamment à travers la création du Conseil international des monuments et 
sites (ICOMOS, proposé par l'Unesco) et l'élaboration de la Charte de Venise 
(1964) : le contexte du monument - le site -  est souligné, ainsi que les témoins 
de la vie populaire (moulins, cafés, bornes, etc.). Cependant, alors que les pays 
voisins mettent rapidement en oeuvre ces principes et protègent des secteurs 
dans leur ensemble (loi Malraux, 1962, France), il faut attendre, en Suisse, les 
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années septante, pour que de nouvelles structures (institutionnelles, légales) se 
développent.  
Enfin, la fin des années soixante est marquée par l'intérêt estudiantin pour les 
questions urbaines ; les luttes urbaines, notamment en réaction contre les 
rénovations massives, deviennent de plus en plus vives. 
Les années septante : une prise de conscience patrimoniale généralisée 
Si des grands travaux marquent encore les années septante (extension du 
Palais des Nations, centre international de Conférences, nouveaux bâtiments du 
Bureau international du Travail et de l'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle), le volume des constructions chute considérablement dès 1974, au 
moment de la crise pétrolière. Par ailleurs, la perspective générale en matière 
d'aménagement du territoire se modifie profondément : plutôt que de 
développer, il s'agit de corriger les erreurs du passé.  
Le profond remodelage des deux décennies précédentes (urbanisme de 
zones, spéculation foncière, centre-ville vidé de ses habitants au profit 
d'activités tertiaires, rénovations et destructions massives) suscite les 
mobilisations les plus vives. Pour les instances responsables, il devient évident 
qu'une politique d'ensemble doit être menée, afin de contrecarrer les effets de 
l'extension urbaine (nuisances liées à l'automobile, etc.).  
Le concept de la ville compacte, « la ville sur la ville », se développe ; il s'agit 
de structurer des réseaux de transports publics performants : c'est en ce sens 
qu'un troisième Plan Directeur Cantonal (1975) est élaboré. Quant aux 
préoccupations écologiques, elles deviennent prédominantes, incitant à la mise 
en place de réglementations relatives à la construction (augmentation de 
l'isolation thermique des bâtiments, dispositions contre le bruit) ; l'architecture 
se modifie en conséquence (éléments préfabriqués, vitrages épaissis).   
Du côté des habitants-usagers, qui commencent à s'organiser en associations, 
ils sont de plus en plus nombreux à prendre position ; patrimoine et espace 
public se trouvent, dès lors, au cœur des débats, les arguments évoqués étant 
principalement de trois ordres : 
χ La valeur d'usage : en s'opposant aux cités périphériques et en défendant une 
urbanité « perdue », certains habitants revendiquent des logements bon 
marché et situés au centre-ville ; les interventions douces, telles les 
opérations de réhabilitation sont par conséquent préconisées. 
χ La valeur mémoriale : il s'agit de lutter contre les processus de modernisation 
et de défendre les traces du passé.   
χ La valeur économique et écologique souligne une certaine volonté de freiner le 
gaspillage et le bétonnage, enfin de préserver des espaces de vie et de créer 
des espaces publics verts.  
C'est selon cette perspective que des luttes urbaines s'engagent dans les 
quartiers des Pâquis (1969), des Eaux-Vives (1970), de Plainpalais et de la 
Jonction (1971), démontrant l'engagement croissant de certains groupes de 
population pour les questions d'urbanisme.  
 160
Le quartier des Grottes : une expérience fondatrice 
Les combats menés dans le quartier des Grottes (dès 1968) sont, à cet égard, 
particulièrement décisifs ; ils sont considérés, par plus d'un, comme une 
expérience fondatrice, à laquelle se référeront des opérations menées 
ultérieurement. De 1930 à 1968, les projets de rénovation se succèdent, mais 
aucune décision n’est prise : le quartier tend à se détériorer et les logements 
devenaient vétustes. Entre 1960-70, le quartier perd un nombre considérable 
d'habitants ; ceux qui restent sont des étrangers et ouvriers saisonniers, ainsi 
que des personnes âgées aux revenus modestes. Cette population est fortement 
attachée au quartier et se caractérise par une vie sociale intense.  
La tertiarisation du centre-ville implique une modernisation du quartier des 
Grottes. En 1968, et en vue de réduire l'opposition entre Ville (propriétaire) et 
Canton (acteur décisionnel) se crée la Fondation pour l'aménagement du 
quartier des Grottes (FAG) ; elle propose un certain nombre d'actions devant 
déboucher sur la densification, la modernisation et la rénovation. Ce rapport 
suscite d'importantes mobilisations : l'Action Populaire aux Grottes (APAG) se 
constitue, regroupant la jeunesse revendicatrice du quartier. En 1976, cette 
association dépose une pétition auprès des autorités municipales : elle contient 
certaines propositions de réhabilitation allant à l'encontre des démolitions et 
déplacements de population prévus dans le quartier. En outre, les principes 
défendus par cette association s'alignent sur l'opinion générale qui exige la mise 
en œuvre d'un cadre légal permettant de freiner les démolitions abusives  
(initiative « pour la protection de l'habitat et les démolitions abusives », qui 
deviendra plus tard la LDTR).  
Les autorités intègrent une partie des propositions formulées par l'APAG 
(maintien du quartier comme lieu d'habitation et d'activités, reconnaissance de 
la vie sociale, information et consultation des habitants, réinsertion du quartier 
dans la dynamique urbaine, etc.) et une politique de rénovation douce se 
développe. L'APAG revendique, par la suite, davantage de réhabilitations 
douces et propose que le projet de quartier s'étende au reste de la ville.   
L’Ilot 13 : la recherche d’un équilibre 
Un autre exemple, permettant d’illustrer les revendications populaires des 
années septante, est celui de l'Ilot 13. Cet ensemble est situé dans le quartier des 
Grottes, au nord de la gare de Cornavin ; il comprend des immeubles 
d'habitation, des ateliers, des commerces et une maison de quartier. Si cet îlot a 
de taille restreinte, il n’en est pas moins que les processus de requalification qui 
le caractérisent sont intéressants, ceci à plus d'un égard : compromis entre des 
acteurs diversifiés, intégration des habitants aux processus de décisions, 
convergence entre sauvegarde et construction, actions de réhabilitation portant 
à la fois sur le bâti et l'espace public. 
Dans les années septante, quoique le bâti soit passablement dégradé, l'Ilot est 
marqué par une vie sociale intense inscrite dans les espaces semi-publics 
présents. L'Ilot n'a cependant pas de caractère patrimonial reconnu 
officiellement : patrimoine typiquement « mineur », il regroupe une diversité de 
constructions qui se différencient en strates successives (datant du milieu du 19e 
au début du 20e siècle) et condensent la mémoire d'un quartier. Les qualités 
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d'urbanité de cet Ilot incitent un groupe d'acteurs (anciens et nouveaux 
habitants, employés, intermédiaires, cadres, plutôt jeunes) à se mobiliser afin de 
mettre en place un projet alternatif de vie urbaine : la sauvegarde du cadre de 
vie et un projet socio-culturel en constituent les principaux fondements.  
Cependant, dans l'Ilot, la multiplicité des acteurs (promoteurs privés, 
coopératives, Ville de Genève, associations d'habitants, squatters) rend les 
choses difficiles. Les habitants s'organisent en association et lancent un contre-
projet au projet officiel : il contient des actions pour la sauvegarde du bâti (deux 
bâtiments sont dignes d'être préservés selon la loi sur les ensembles du 19e 
siècle) remarquable pour ses valeurs mémoriale et d'usage, ainsi que des actions 
en faveur de la densification de l'Ilot (activités et équipements publics). La 
conception de base « se fonde sur la solidarité du groupe, son insertion dans 
des réseaux sociaux alternatifs et une conception de la vie quotidienne et 
professionnelle qui s'oppose à la ségrégation habitat/travail ». La valorisation 
des espaces publics et des équipements publics devrait ainsi favoriser 
davantage de convivialité, tout en renforçant le sentiment identitaire. En 1991, 
un concours d'architecture est lancé et le lauréat propose d'allier sauvegarde du 
patrimoine et urbanisme novateur ; le bâti contrasté est mis en valeur 
(substance de l'Ilot maintenu et implantation de bâtiments en bois de type 
contemporain), ainsi que les espaces semi-publics qui constituent le cœur de 
l'Ilot ; enfin, le rez-de-chaussée permet d'accueillir des activités diverses. Les 
habitants et les propriétaires deviennent des partenaires du projet.  
Le patrimoine institutionnalisé 
Ainsi, les années septante sont marquées par diverses luttes urbaines, ceci 
principalement en réaction aux réalisations contemporaines, (reconstruction de 
la Caisse d'Epargne à la Corraterie, construction d'Uni II, etc.). La sauvegarde 
d'éléments, aussi diversifiés que le Palais Wilson, les Bains des Pâquis ou les 
sites ruraux est revendiquée, les arguments évoqués dépassant largement les 
valeurs esthétique et/ou mémoriale, jusqu'alors dominantes. Par ailleurs, les 
acteurs impliqués sont diversifiés, les associations de quartiers exerçant une 
pression particulièrement importante (recours, référendums, etc.) et se 
positionnant fréquemment comme défenseurs des squatteurs. Ces associations 
jouent, dès lors, un rôle indirect dans la lutte contre la spéculation et la 
sauvegarde du patrimoine (récent en particulier, qui abrite nombre de 
logements à loyers modérés). 
Dans le contexte général des lendemains de l’Année du patrimoine 
architectural (Conseil de l’Europe, « Un avenir pour le passé « , 1975), est créé à 
Genève, le Service des Monuments et Sites, institutionnalisant l'enjeu que 
constitue la sauvegarde du patrimoine. Parallèlement, des associations comme 
la Société d'art public gagnent en influence, en plaçant certains relais au Grand 
Conseil et au sein des commissions consultatives.  
L'Inventaire des sites construits à protéger en Suisse (ISOS) est élaboré à la 
même époque (1973), permettant de fournir des arguments aux choix locaux. 
Cet inventaire, bien que sans portée juridique directe, a la particularité de 
s'attacher aux ensembles, plutôt qu'aux unités ; il s'inspire de la psychologie de 
la forme et fournit une analyse morphologique et historique de l'ensemble des 
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agglomérations, en tentant de dégager des espaces paysagers cohérents. En se 
focalisant sur l'apparence des sites construits, il procède à une classification, 
ainsi qu'à des suggestions de sauvegarde ou de mise en valeur. Cependant, en 
privilégiant les sites (îlots, ensembles, zones, noyaux urbains) et non les 
quartiers, cet inventaire tend à négliger les dimensions sociales et économiques, 
au profit des caractéristiques architecturales. Ainsi, malgré le changement 
d'échelon (du monument au site), l'environnement social, avec sa richesse en 
termes de pratiques et de représentations, n'est guère abordé.  
C'est dans le même élan qu'est instituée la Loi sur la protection des 
monuments, de la nature et des sites (1976) : celle-ci permet de remanier 
l’appareil législatif de sauvegarde de 1920. Cette nouvelle loi intègre aussi, dans 
une certaine mesure, l'environnement patrimonial, ainsi que de nouvelles 
catégories (patrimoine récent et mineur) ; à travers elle, des outils comme 
l'inscription à l’inventaire et l’établissement de plans de site sont développés, 
mais les appréciations d’ordre sociologique restent encore rares. L'on classe, dès 
lors, un ensemble de maisons rurales, ainsi que des monuments datant des 19e  
et 20e siècles (basilique Notre-Dame, Palais de l'Athénée, Eglise russe, 
Synagogue, Conservatoire de Musique). 
Enfin, dans les années septante, la prise de conscience patrimoniale se 
généralise : elle émane de milieux aussi diversifiés que sont l'Ecole 
d'Architecture, des historiens (de l'art), des locataires, des associations de 
quartiers. De nouveaux réseaux se structurent : droite conservatrice et gauche 
écologique s'allient parfois pour la défense du patrimoine, transcendant les 
partis traditionnels.  
Des restaurations ont lieu, préservant les façades, et opérant d'importantes 
transformations à l'intérieur : Hôtel Métropole, Halles de l'Ile ; dans les 
bâtiments du centre-ville, se logent les activités tertiaires alors que l'extérieur 
est conservé. Les pastiches se multiplient, au détriment des créations nouvelles.  
Dès lors, divers plans de site et lois de protection sont adoptés : rade (1978, 
1983, 1992), Vieux-Carouge (1982), Rond-Point de Plainpalais (1984), Saint-
Gervais (1988), rives du Rhône (1989), rives du lac (1992), rives de l'Arve (1995).  
Au niveau administratif, les instances décisionnaires se diversifient et 
l'autorité de la Ville de Genève s'affirme : le transfert des compétences de la 
voirie cantonale a lieu (1977), suivi de la création du Service d'urbanisme (1984). 
L'aménagement du centre-ville et du territoire genevois fait, dès lors, l'objet de 
discussions croisées entre autorités cantonales et municipales, débats auxquels 
se mêlent les prises de position croissantes de la société civile (habitants-
usagers-citoyens, lobbies économiques et automobiles, milieux 
environnementaux, etc.).  
Les intérêts et les enjeux liés à la requalification du centre-ville deviennent 
extrêmement complexes.  
Les années quatre-vingt et nonante : mécanismes de restructuration urbaine 
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Dès les années quatre-vingt, l'on assiste ainsi à un retour sur la ville et à 
l'abandon de l'idéal des cités-satellites, mouvements découlant des restrictions 
relatives à la zone agricole98 ; la densification des espaces bâtis existants et la 
redécouverte du patrimoine récent (19e et 20e siècles), espace privilégié du 
logement, s'inscrivent dans cette dynamique.  
Parallèlement, la désindustrialisation a laissé d'importants espaces en friches, 
qu'il s'agit de réinvestir : noyau primaire à la Jonction/Coulouvrenière (avec 
des manufactures comme Kugler ou l'UGDO) ou  usines plus récentes (comme 
l'usine des Charmilles ou de Sécheron, Chirat et Tarex).  
Enfin, sous la pression de la société civile, l'espace public est réinvesti en 
faveur d'usages multiples : trottoirs élargis, pistes cyclables, places piétonnes se 
développent.  
En 1989, un nouveau plan directeur cantonal est élaboré (plan qui était 
devenu, depuis 1979, une contrainte légale selon la Loi fédérale sur 
l'aménagement du territoire), poursuivant les objectifs du plan de 1975. La 
préservation de l'environnement et l'écologie, la volonté de construire la ville 
sur la ville tout en maintenant une ceinture verte constituent les principes 
fondamentaux de ce plan. En outre et au niveau patrimonial, ce plan directeur 
privilégie des réflexions et mesures autour de l'existant (paysage et patrimoine 
bâti, politique d'inventaire, LDTR, loi Blondel, plan de site, etc.), ce qui ne sera 
pas le cas du plan ultérieur (plan 2015).   
En parallèle, des Plans directeurs de transports sont élaborés, permettant de 
répondre à la loi fédérale des normes en matière de protection de l’air (OPAIR, 
1986) et de pallier à la surcharge du réseau de transports. Une diminution de 
l’usage de la voiture en faveur des transports publics et de la piétonnisation est, 
dès lors, préconisée par certains milieux. 
De nouveaux dispositifs légaux se mettent en place : la Loi sur les 
démolitions, transformations et rénovations des maisons d'habitation (LDTR, 
1983), fait suite aux luttes urbaines ; la Loi sur les ensembles du 19e et 20e siècles 
permet la sauvegarde d'éléments récents99 ; le plan d'utilisation du sol (1988) 
délivre certaines compétences aux communes ; enfin, divers plans de sites 
permettent de souligner la valeur de certaines zones ou paysages urbains100. 
La période de 1981-1993 est marquée, avec C. Grobet à la tête du 
Département des Travaux Publics, par une politique particulièrement 
protectionniste, ce qui ne va pas sans heurter les projets des milieux 
économiques. La lutte contre la spéculation rompt avec les politiques urbaines 
en vigueur dans les décennies précédentes ; le partenariat avec les milieux 
associatifs devient plus fréquent (notamment à travers des auditions au sein des 
commissions consultatives), anticipant certains conflits. Quant aux procédures 
                                                 
98 Dès 1979, l'adoption de la loi fédérale sur l'aménagement du territoire pose d'importantes 
restrictions en matière de développement de la zone agricole. 
99 Dite Loi Blondel, 1983, dont les dispositions sont précisées dans la Loi sur les installations et 
constructions diverses, LCI, art. 89 et suivants, 1988. 
100 Dont le plan de la Rade, celui du Rond-point de Plainpalais, de Coutance ; le règlement 
spécial du Rond-Point de Rive et celui de Mont-Blanc Cornavin. 
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permettant de délivrer les autorisations de construire, elles se complexifient, 
rendant parfois difficile la construction.  
La question de la qualité de vie urbaine devient primordiale, illustrée par les 
combats menés pour la sauvegarde d'éléments mineurs. L'exemple de la 
réhabilitation des Bains des Pâquis est, à cet égard, évocateur : il ne s’agit plus 
uniquement de sauvegarder un espace public et des ensembles architecturaux 
récents (dans ce cas, datant des années trente), mais aussi des usages, ainsi 
qu'une atmosphère particulière. Dans la réhabilitation des Pâquis, c'est l'urbanité, 
ou « la convivialité, dans le respect des différences », qui est avant tout 
soulignée. Enfin, cette opération, tout comme celle de l’Ilot 13, émerge « de la 
base », c'est-à-dire des habitants à la recherche d'un compromis entre la valeur 
esthétique, mémoriale et la valeur d’usage du patrimoine. 
Cette dynamique « par le bas » suscite aussi, à la même époque, le classement 
d’autres éléments dits mineurs : deux immeubles de logements (l'immeuble 
Clarté de le Corbusier, 1930, classé en 1986 ; la maison Ronde de Braillard, 1926-
30, classée en 1994 grâce à l'intervention de la Fondation Braillard Architectes) ; 
le cinéma Manhattan de M.-J. Saugey (1955) échappe, au début des années 
nonante, à la destruction, ceci grâce à l'investissement de l'Association pour la 
sauvegarde du cinéma Manhattan. 
10.2.2. Les perspectives actuelles 
Si, en matière d'aménagement des espaces centraux genevois, les débats 
actuels sont multiples et diversifiés, ils posent, de façon commune, certaines 
interrogations dont le noyau constitutif est la notion d’échelle : comment 
concilier espaces de proximité et équipements/infrastructures régionaux ? 
Comment affirmer une identité locale, à travers la mise en oeuvre d'actions 
générées « par le bas », tout en misant sur la globalisation et le développement 
international ? Comment parvenir à générer une ville dont les spécificités 
locales sont présentes tout en restant ouverte vers l'extérieur ? 
Actuellement, c'est le Plan 2015 (dit « Plan Moutinot », plan de 1989 revu) qui 
énonce les grandes lignes du développement cantonal ; ce plan insiste sur les 
polarités économiques et sociales, la question des transports, les réseaux 
transfrontaliers de villes, la gestion des ressources, la relation entre ville et 
espace rural, la gestion des milieux naturels et l'évolution de la zone agricole. 
Les principales options préconisées sont : préserver, dans un premier temps, 
la zone agricole et ne plus densifier le centre-ville ; déclasser 600 000 mètres 
carrés en zone de développement et y construire des logements (deux tiers en 
logement social)101, ce qui devrait permettre de contrer la pénurie en logements 
(social notamment)102. Selon ce nouveau plan, l'organisation du territoire se 
                                                 
101 Ces périmètres, douze au total, ont été sélectionnés selon un ensemble de critères : 
équipements, transports publics, impact sur l'environnement, cohérence par rapport au tissu 
urbanistique environnant. 
102 En effet, la population du canton augmente considérablement (5000 personnes de plus par 
an) et la construction de nouveaux logements ne suit pas cette évolution. Relevons cependant 
que les nouveaux logements prévus ne seront disponibles que dans cinq à dix ans.   
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veut à la fois multipolaire (pôles spécialisés et pôles relais reliés entre eux), 
flexible (dans l'affectation des zones) et transfrontalière (incluant la région 
française limitrophe et le canton de Vaud).   
Le développement « différencié » constitue un élément central de ce plan : 
cette idée admet des lieux de densité variable, ce qui le distingue du plan 
précédent qui « érigeait en dogme une règle uniforme de la densité » (Lin, 
2001). Ce plan identifie ainsi les lieux ou secteurs en transformation (Sécheron 
et la place des Nations, la Praille-Bachet, le Triangle d'Or par exemple).  
Cependant, le plan 2015 rencontre certaines oppositions, notamment de la 
part d'acteurs de droite : ceux concernés par la construction (Chambre 
genevoise immobilière par exemple) reprochent à la majorité de gauche du 
Grand Conseil d'avoir favorisé, durant ces dernières années, divers moyens de 
blocage, freinant les opérations de constructions ou de transformations. Ainsi, 
l'Etat est perçu, par ces acteurs, comme trop interventionniste, notamment lors 
de l'application de la LDTR (loi sur les démolitions, transformations et 
rénovations d'immeubles). Le devenir du patrimoine est donc au centre du 
débat et constitue un argument utilisé, selon certains, de façon abusive103. La 
présence accrue des associations dans les processus de décision ne fait, selon ces 





                                                 
103 Les autres freins au développement (qu'il s'agisse de la construction de logements, 
d'équipements, d'infrastructures ou d'opérations de rénovation) évoqués sont les suivants : 1. 
Lenteurs administratives (obtentions d'autorisations de construire), complexité de la législation  
(commissions et services intervenant dans les prises de décisions), délais trop longs. 2. 
L'exigence des milieux écologistes de compenser tout déclassement de la zone agricole par 
l'affectation de terrains à bâtir à la nature. 3. La nécessité de rationaliser l'énergie qui se fait 












































 Figure 14 : Tableau synthétique : la requalification du centre-ville, évolution. 
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10.2.3. Le patrimoine contemporain au cœur des débats   
A Genève, politique du logement et politique patrimoniale se trouvent 
étroitement imbriquées ; cependant, les crises du logement (1970 et 1990 jusqu'à 
nos jours) peuvent avoir des implications inverses : la demande urgente en 
logements peut inciter à la sauvegarde d'éléments patrimoniaux, si ces derniers 
abritent des logements ; à l'opposé, la volonté de sauvegarder le patrimoine 
peut être considérée comme un obstacle à la construction de nouveaux 
logements (Soderström, 1994). Par ailleurs, la difficulté à gérer le patrimoine 
genevois est d'autant plus importante qu'une énorme pression financière sur les 
terrains du centre a lieu spéculation, effrénée qui est renforcée par les capitaux 
étrangers qui ont, de tout temps, cherché à s'investir dans le bâti. 
En ce sens, la loi sur les démolitions et transformations (LDTR) est importante, 
car elle constitue un moyen de contrôle et d'incitation, instrument cantonal 
permettant de préserver l'habitat au centre et de maintenir les populations dans 
les quartiers existants ; elle représente un moyen dissuasif en ce qui concerne les 
rénovations lourdes et les spéculations. De ce fait, cette loi peut être considérée 
comme se trouvant au croisement entre la politique de sauvegarde du 
patrimoine, la politique du logement et la politique d'urbanisme. Elle a fait 
l'objet de nombreux recours de la part des milieux immobiliers et a été modifiée 
à de multiples reprises. 
Cette loi stipule qu'aucun immeuble de logements existant ne sera démoli, 
transformé ou réaffecté, sauf dérogations dont elle fixe les conditions précises. 
L'objectif de cette loi est de remettre sur le marché des logements répondant 
« quant à leur genre, leur loyer ou leur prix, à un besoin prépondérant de la 
population ». Enfin, cette loi pose l'obligation au propriétaire « d'informer au 
préalable et par écrit les locataires » sur la nature des travaux qu'il compte 
entreprendre et sur l'implication de ces transformations sur les loyers, ce qui 
suppose un certain degré de participation de la part des citadins aux opérations.  
Par ailleurs, Genève, en ayant été construite aux trois quarts durant le 20e 
siècle, est largement composée d'éléments récents dont la valeur et le devenir font 
l’objets de débats constants. Car en effet, si ces éléments ne sont guère 
remarquables du point de vue architectural ou esthétique, ils n'en sont pas 
moins porteurs de dimensions multiples (valeurs économique, d'usage, etc.). 
Le patrimoine contemporain représente ainsi, pour les instances 
responsables, d'importants problèmes de sélection, de gestion et de mise en 
valeur ; quant aux habitants-usagers-citoyens, c’est leur rapport à la ville qui est 
en jeu : ce type de patrimoine peut être un atout, en termes d'usages et 
d'identification, ou un obstacle en termes de développement et de 
constructions, ceci selon les points de vue concernés.  
Le patrimoine contemporain implique la présence de nouveaux acteurs, 
notamment ceux de la société civile ; en effet, les demandes de sauvegarde 
émanent d'acteurs diversifiés (propriétaires, usagers, associations, etc.) et se 
manifestent par diverses voies (référendums, dépôts de recours, demandes de 
classement). Ceci pose, dès lors, la question de la gouvernance urbaine et de la 
nécessité d'une clarification des règles du jeu pour les divers intervenants. 
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Quelques exemples d'actualité permettent d'illustrer à la fois la diversité des 
éléments, des acteurs et des motivations qui caractérisent la sauvegarde du 
patrimoine contemporain à Genève.  
1. Le classement de l'immeuble Mont-Blanc Centre, qui abrite le cinéma Plaza 
(construit par M.-J. Saugey, 1951-53) a été proposé par l'Institut d'Architecture de 
l'Université et la Société d'Art Public et accepté récemment par le Département de 
l'aménagement, de l'équipement et du logement. Des travaux lourds avaient en 
effet été prévus sur le bâtiment, ce qui pourrait nuire à la structure d'aluminium 
d'origine de ce cinéma ; celui-ci a une valeur particulière du fait qu'il a été le 
premier des trois cinémas construits par Saugey à Genève, dans un esprit 
d'avant-garde technologique et stylistique, et qu'il permettait la projection de 
films panoramiques dans un grand confort pour l'époque.  
2. La valeur patrimoniale de la périphérie urbaine, et plus spécialement de 
certaines cités-satellite (Lignon par exemple), est en discussion : celles-ci 
illustrent l'importante migration de populations provenant du centre-ville 
(boum tertiaire des années 60-80).  
3. La patinoire des Vernets représente pour certains (la Société d'Art Public 
notamment), l'exemple-type d'une architecture dont la force suggère les 
performances sportives (structure en verre tendue entre deux éléments : gradins 
de béton armé, toiture métallique soutenue par des poutres d'acier). 
4. Le devenir du téléphérique du Salève (1932, M. Braillard) est en suspens ; il 
constitue un élément industriel important et une réalisation « d'avant-garde » 
qui a permis de remplacer le chemin de fer électrique du Salève de 1890. Sa 
sauvegarde est par conséquent revendiquée par un groupement d'acteurs, dont 
la Fondation Braillard Architectes et l'Observatoire Mont-Blanc Léman (OML), qui 
encouragent une valorisation de l'environnement du téléphérique. 
Cependant, le téléphérique se trouve dans une situation critique : en 
difficulté financière, son exploitation pourrait être interrompue et la station 
supérieure démolie. La décision est difficile car elle met en jeu à la fois les 
autorités genevoises et françaises.  
5. La station Shell (ancien centre Eurogas, aux Acacias, réalisée en 1967 par L. 
Safier et H. Hossdorf), constituée de champignons en béton, a été classée par le 
Conseil d'Etat (2001), suite à la demande insistante de la Société d'Art Public. 
Une démolition-reconstruction avait été prévue, mais la méthode de 
construction d'origine, ainsi que la reproduction sérielle par pièces 
préfabriquées ont incité à la sauvegarde. 
6. Le devenir du cinéma Bio 72 (construit en 1928), à la place du Marché à 
Carouge, est d'actualité ; une procédure de classement est en cours et le Conseil 
administratif de Carouge a suggéré à la commune d'acheter le cinéma à son 
propriétaire ; celui-ci a cependant refusé, estimant que la somme proposée était 
trop faible. Le Tribunal fédéral a, sur recours du propriétaire, cassé la décision 
de classer le bâtiment, le classement impliquant le maintien d'une activité peu 
rentable.  
Le destin de ce cinéma est lié à celui de la place du Marché : ses platanes (en 
mauvaise santé) ont récemment été remplacés, provoquant de vives 
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contestations de la part d'une frange de la population carougeoise, fortement 
attachée à cet espace public.  
Le cas particulier de la sauvegarde du patrimoine industriel  
Genève, tout comme l'ensemble de la Suisse, a profondément été marquée 
par les phases de son développement industriel ; les anciens bâtiments ou sites 
industriels constituent, par conséquent, une part importante du patrimoine 
contemporain genevois. Il peut s'agir de petites entités de type artisanal 
(menuiseries par exemple) ou industriel, ou, au contraire, de sites de plus 
grande envergure (Sécheron, Charmilles, Tavaro), ces derniers constituant des 
enjeux immobiliers et politiques importants. Cependant, en termes de 
dimensions, les friches industrielles genevoises restent relativement modestes, 
ceci en comparaison à d'autres pays dans lesquels il s'agit de kilomètres carrés 
(Allemagne, Angleterre, Belgique par exemple).  
Les types d'objets constituant le patrimoine industriel genevois sont : 
équipements ou infrastructures (hydroélectriques notamment), usines, 
logements, machines-outils (patrimoine industriel mobilier), savoir-faire et 
archives. La catégorisation de ces objets reste cependant une tache difficile: les 
vestiges de l'industrie se démarquent fortement les uns des autres et tout essai 
de classement ou de typologies se heurte à des difficultés considérables, 
entravant le désir d'attribuer aux objets un ordre de valeurs. 
De plus, du fait que les friches industrielles genevoises sont de taille plutôt 
modeste et sont réhabilitées dans un laps de temps relativement court, cette 
réalité industrielle n'est que peu imprégnée dans l’esprit des Genevois. Quant à 
l'image de la ville projetée à l'extérieur, elle n’intègre que peu cette dimension.  
10.2.4. Redistribuer l'espace public 
L'aménagement de l'espace public à Genève représente un enjeu 
particulièrement important, du fait que : 
χ La Ville de Genève est dense, ce qui veut dire que peu de terrains restent 
disponibles pour créer de nouveaux espaces publics ; il s'agit plutôt 
d'aménager ce qui existe déjà, voire d'étendre certains espaces publics. Le 
principal objectif est, par conséquent, de « repenser » l’équilibre entre les 
divers usages de l’espace public. 
χ Le système de transport est en pleine révision, l'amélioration de 
l'environnement urbain étant le principal enjeu ; les débats sur la place 
accordée aux divers modes de transport (tramways et transports publics, 
RER, automobile, piétons, cyclistes) sont ainsi à l'ordre du jour.  
χ La production et la gestion de l'espace public sont complexes du fait qu'elles 
intègrent de multiples contraintes : réseaux souterrains (canalisations) et  de 
surface (circulation automobile, transports publics), éclairage public, 
entretien et nettoyage, sécurité (incendie, police), contraintes qui impliquent 
des acteurs et des échelles d'action diversifiés.    
Mentionnons rapidement que la production et la gestion de l’espace public 
s’organisent de la façon suivante, impliquant les niveaux décisionnels de la 
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Ville et du Canton : la Ville est responsable de la conception, de l’entretien et de 
la réalisation des voiries publiques, des places et des équipements (écoles, 
culture), alors que le Canton a le pouvoir de décision dans le domaine de la 
circulation.   
Cependant, la Ville est amenée à préaviser l'ensemble des plans 
d'affectation ; toute opération d’aménagement d’espaces publics doit faire 
l'objet d'une requête en autorisation. Le fait que quatre cents hectares du 
domaine public, ce qui correspond à un quart du territoire municipal, 
appartient à la Ville de Genève, incite les autorités municipales à revendiquer 
un meilleur contrôle sur la planification et la gestion de l’espace public. Par 
ailleurs, la Ville de Genève prospecte le territoire communal en vue d’acheter 
des terrains et des bâtiments pouvant répondre aux besoins des usagers ; il 
devient ainsi propriétaire de terrains privés pour ses équipements (écoles, etc.).  
10.2.5. Les acteurs de la requalification du centre-ville genevois : 
rôles statutaires et échelles d'intervention   
La requalification du centre-ville mobilise, à Genève, toute une série 
d’acteurs dont les échelons de référence et d'action, ainsi que les représentations 
sont extrêmement diversifiés. Cette variété implique que les demandes 
d'aménagement et de sauvegarde du patrimoine émanent d'acteurs aux 
conceptions multiples, acteurs se regroupant ou s'opposant selon les intérêts ou 
menaces du moment. Enfin, ces acteurs ont un pouvoir de décision d'autant 
plus marqué que le système de démocratie directe helvétique prévoit la 
possibilité de lancer des initiatives, des référendums et des recours.  
Dans ce contexte, opérer des choix et mener à bien un projet devient une 
opération extrêmement complexe, chaque aménagement devant être justifié à 
plusieurs niveaux : qui sont les acteurs responsables et qu'est-ce qui permet de 
légitimer leurs actions ? Est-ce leur position (politique par exemple), leurs 
compétences (professionnels de l'espace), leur connaissance « vécue » des lieux 
(habitants et usagers) ou leur appartenance (citoyens) ? Quelles sont les 
optiques privilégiées par les uns et les autres ?  
Ces acteurs peuvent être regroupés, de façon schématique, au sein de nos 
quatre catégories d'analyse, à savoir : les habitants-usagers-citoyens, les 
professionnels de l'espace, les acteurs économiques et les acteurs politiques. 
Précisons dans les paragraphes suivants et pour chacun de ces groupes, le rôle 
statutaire, c'est-à-dire le rôle « affiché », ainsi que l'échelle d'intervention ; ces 
deux composantes seront largement nuancées à travers notre enquête 
qualitative.  
1. Les habitants-usagers-citoyens   
Cette première catégorie regroupe, en réalité, une diversité d’acteurs, et est 
de ce fait loin d’être homogène : habitants du centre ou extérieurs à celui-ci, 
usagers « contraints » de se rendre au centre ou usagers qui recherchent celui-ci 
pour les avantages et les plaisirs offerts, usagers fréquents ou rares, usagers qui 
se distinguent enfin selon leur catégorie sociale, leur classe d’âge, leur sexe, leur 
origine, etc. 
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Malgré ces différences, il est possible de regrouper les HUC en soulignant 
que ce sont les sentiments d'appartenance et les pratiques qu'ils tissent, au cours 
du temps et avec leurs lieux de vie, qui permettent l’émergence d'éléments 
patrimoniaux. Ainsi, les habitants-usagers-citoyens genevois, en exigeant la 
sauvegarde/la destruction de certains éléments et en utilisant/refusant certains 
aménagements d'espaces publics, confirment les décisions des autres groupes 
ou, au contraire, les obligent à procéder à des corrections, voire à des 
transformations profondes. 
Car en effet, les choix officiels sont souvent réducteurs et intègrent 
difficilement les valeurs des divers groupes de populations concernées, 
notamment celles émanant « du bas ». Si des éléments sont sélectionnés par les 
instances responsables, puis font l'objet de protections spécifiques, il faut qu'ils 
soient porteurs de sens pour la collectivité, afin que celle-ci s'y intéresse, se 
l'approprie, et s'unisse pour les faire vivre et les transmette aux générations 
futures (Toulier, 1999). 
Concrètement à Genève, les HUC sont plus ou moins bien organisés en 
associations, selon les situations et les quartiers (associations des quartiers de la 
Vieille-Ville, de la Jonction, de St-Jean étant particulièrement actives). Certaines 
associations sont fréquemment impliquées dans l'aménagement des espaces 
centraux ; ce sont :  
χ La Fédération des associations de quartiers et d'habitants (FAQH) qui regroupe 
une dizaine d'associations de quartiers. Ces associations s'attachent, selon 
leurs dires, à l'amélioration de la qualité de vie et de l'animation urbaine. Le 
maintien d'un habitat à loyer modéré, la lutte contre la spéculation et la sauvegarde 
du patrimoine (récent notamment du fait des logements à loyers modérés qu'il 
abrite), constituent leurs principaux enjeux. La valeur d'usage du patrimoine et les 
opérations permettant de soustraire les espaces publics à la circulation automobile 
sont au centre de leurs revendications.  
χ Certaines associations, qui oeuvrent pour la protection de l'environnement urbain, 
prennent régulièrement position en matière d'aménagement des espaces 
centraux ; nombre de ces associations sont regroupées au sein de 
l'Association Transports et Environnement (ATE).   
- La Société d’Art Public (SAP), qui représente la section genevoise de la 
Heimatschutz (Ligue suisse du patrimoine national), a été constituée dans 
les années 1900 autour de la sauvegarde de la Tour de l'Ile. Alors qu'elle 
regroupait à l'origine des membres essentiellement issus des milieux de 
droite, sa composition actuelle est plus diversifiée et certains de ses 
représentants siègent aussi au sein des commissions officielles. Dès 1976 
(loi pour la protection des monuments et sites), il fut reconnu un droit de 
recours à cette association. Celle-ci dépouille systématiquement les 
requêtes en autorisations de construire (Feuille d'avis officielle), afin de 
« détecter » toute construction qui ne réponde pas aux critère légaux de 
sauvegarde du patrimoine. Par ailleurs, elle a contribué à l'élaboration de 
certaines lois et plans de sites ; enfin, elle favorise la compréhension et 
l'information du patrimoine (visites, conférences, publications).  
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Le respect de restaurations « adéquates » (telles qu'édictées par les diverses 
Chartes de protection) constitue le principal objectif de la SAP ; en outre, cette 
société est concernée par la qualité de l'environnement urbain (mobilier, façades, 
etc).  Cette association estime avoir un rôle important à jouer en palliant à 
l'incurie de l'Etat et en tirant, si nécessaire, la sonnette d'alarme. Ses 
interventions, parfois combattives (lancements de référendums), se sont orientées 
durant ces dernières années vers la sauvegarde d'éléments patrimoniaux récents 
et mineurs (cinéma Manhattan, Station Shell, etc.)104.  
- Dans les années 90, l'association Action Patrimoine Vivant s'est formée, afin 
« de veiller à l'application de la législation en matière de protection du 
patrimoine ». Cette association, regroupant des représentants de l'Alliance 
de Gauche, s'est démarquée durant ces dernières années par des prises de 
position tranchées et un nombre considérable de recours. 
- Des associations liées à un type de patrimoine ou à objet en particulier 
(Association pour le patrimoine industriel, Association pour la 
sauvegarde du Manhattan, des Bains des Pâquis, du patrimoine 
lémanique) sont aussi présentes. 
 
2. Les professionnels de l'espace (architectes, urbanistes, ingénieurs) 
Les professionnels de l'espace regroupent les représentants d’institutions 
étatiques et municipales, les responsables de la mise en place de certains 
dispositifs institutionnels et législatifs. Certains d'entre eux ont le pouvoir de 
définir juridiquement et « officiellement » ce qui relève ou non du patrimoine 
commun ou ce qui doit être aménagé en tant qu'espace public. Enfin, les 
manières de sauvegarder et d'aménager l'espace central sont partiellement entre 
leurs mains ; cependant, leurs décisions doivent être validées par les acteurs 
politiques.  
Concernant l'espace public, ces professionnels se divisent en deux groupes : 
le premier est formé d'ingénieurs et de personnels techniques dont les 
domaines d'intervention sont essentiellement la voirie (réseaux) ; le second 
regroupe les architectes et urbanistes qui se réservent la conception et 
l’aménagement de l’espace public.  
Le cadre institutionnel genevois se scindent en deux niveaux : le niveau 
cantonal et le niveau communal.  
Niveau cantonal  
- C’est la direction du patrimoine et des sites qui constitue le principal 
organe officiel en charge de la gestion du patrimoine à Genève105. Cette 
                                                 
104 Relevons que la Loi Blondel (protection des ensembles des 19e et 20e siècles) a été créée par le 
président de la SAP de l'époque.  
105 Dès 1996, un regroupement de toutes les entités et services cantonaux concernés par la 
dimension culturelle est effectué : la Direction du patrimoine et des sites chapeaute ainsi le 
Fonds cantonal de décoration et d’art visuel, le service des monuments et sites, l’inventaire des 
monuments d’art et d’histoire, le service d’archéologie. En outre, il relaie, sur le plan cantonal, 
les activités de certains Offices ou organismes nationaux (l’Office fédéral de la culture ; Office 
de l’environnement, des forêts et du paysage, etc.).  
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direction dépend du Département de l’aménagement, de l’équipement et 
du logement, c'est-à-dire d'un département concerné par la construction. 
Ce service a pour rôle : de recenser et d'évaluer les éléments 
patrimoniaux ; de mener les procédures d'inscription à l'inventaire, de 
classement, d'adoption de plans de sites ; d'établir (ou recueillir) des 
préavis sur les requêtes en autorisation de construire ; de suivre des 
chantiers, de choisir et de conseiller les matériaux et l'exécution. Ce 
service se dit avant tout concerné par le respect de la déontologie de la 
conservation, telle qu'énoncée dans la Charte de Venise : valeur mémoriale et 
esthétique semblent être prédominantes.  
Une certaine évolution de l'échelon de référence et d'intervention est visible : 
autrefois attachée au bâti, cette direction intègre actuellement et dans une 
certaine mesure les sites et les paysages, ainsi que certains éléments du 
patrimoine récent. Enfin, et suite à des pressions externes, la valeur d'usage a 
progressivement été intégrée aux réflexions, mais néanmoins pas encore aux 
structures (légales). 
- L'Office des Transports et de la Circulation (OTC) (Département de justice et 
police et des transports) organise et gère la circulation des véhicules 
privés et les transports publics sur l'ensemble du canton. Il établit la 
signalisation et les marquages. 
Ce sont les logiques d'ensemble qui sont préconisées dans ce service, ceci à 
travers l'établissement de plans directeurs (Mobilité 2005) ; cependant, ce service 
se doit de respecter des contraintes multiples comme le respect des normes en 
matière de pollution atmosphérique. 
- Les autres responsables cantonaux impliqués dans l'aménagement des 
espaces centraux sont : La Direction de l'aménagement (Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement) ; l'Office cantonal du 
Logement (Département de l’aménagement, de l’équipement et du 
logement) qui intervient indirectement dans la gestion du patrimoine en 
étant responsable de la mise en œuvre de la Loi sur les Démolitions, 
Transformations et Rénovations (LDTR, 1983) ; les transports publics 
genevois ; les services industriels. 
Niveau communal 
- Le service de la Conservation du patrimoine architectural de la Ville de Genève 
(Département de l’Aménagement des Constructions et de la Voirie) a été 
créé en 1983 et a, jusqu'à récemment, été rattaché au Département des 
Affaires Culturelles ; son changement d'affectation démontre une certaine 
volonté d'intégrer les questions patrimoniales à l'aménagement du territoire. Ce 
Service reste cependant indépendant des deux divisions existantes 
(Division de l'aménagement et des constructions et Division de la voirie).  
Ce service a pour mission de conseiller les autorités municipales en 
matière de patrimoine architectural (maintien, restauration, etc.) se 
trouvant sur le territoire de la Ville de Genève. Son rôle est 
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essentiellement consultatif, mais il peut cependant introduire certaines 
demandes ; ce service préavise les demandes en autorisation de 
construire sur la base de dossiers fournis par le Département des 
Constructions, il effectue des recherches scientifiques et des études 
historiques permettant d’établir la valeur patrimoniale de certains 
édifices. Par ailleurs, ce service participe à l’élaboration de projets de 
restauration, ceci afin d’étayer les choix ; enfin, des conseils techniques 
sont promulgués, ceci une fois les crédits votés. Ces missions sont 
complétées par un rôle d’information et de sensibilisation (Journées du 
patrimoine).   
- Le service d'urbanisme élabore des plans d'utilisation du sol, ainsi qu'un 
plan directeur communal ; il est chargé de donner des préavis concernant 
des projets d'aménagement effectués sur le territoire de la Ville de Genève 
(demandes d'autorisation de construire). Le plan directeur communal est 
conçu à l'échelle de la ville et a pour objectif de définir certaines options 
de développement pour les quinze ans à venir. Ce plan n'a cependant pas 
de force légale, du fait de l'absence de pouvoir décisionnel de la 
Commune en matière d'aménagement du territoire. Ce plan (le dernier 
étant le schéma directeur « Genève 2001, options d'une politique 
urbaine ») édicte des principes généraux (réhabilitation du logement en 
ville, préservation du paysage urbain hérité du passé par exemple).  
L'échelon est celui de la ville et l'intérêt est porté aux processus de structuration 
de l'espace, plutôt qu'aux objets isolés ; la dimension évolutive du patrimoine et 
des espaces publics est ainsi avant tout soulignée, ces composantes étant conçues 
selon une idée de ressources. Le patrimoine est conçu dans l'intégration des 
abords du bâti, ainsi que selon ses diverses dimensions contextuelles (sociales, 
économique, etc).  
Par ailleurs, du fait de l'accent récent porté au développement de 
cheminements piétonniers (voir Plan directeur des chemins pour 
piétons), ce service accorde une attention particulière aux questions 
d'animation urbaine.  
- Le service d’aménagement urbain et d’éclairage public (Département de 
l'aménagement, des constructions et de la voirie) se charge des études et 
projets d'aménagement concernant le domaine public de la Ville de 
Genève. A travers l'organisation de concours d'architectes et de mandats 
d'études parallèles, ce service élabore des projets de création ou 
d'aménagement d'espaces publics. En outre, il travaille à l'élaboration de 
projets de création de zones ou cheminements piétonniers, de mise en 
place de réseaux de transports publics, de modération de la circulation et 
d'éclairage public. Au stade de la réalisation, ce service mène ses propres 
chantiers sur les terrains privés, les cours et les squares de la Ville de 
Genève ; quant aux travaux sur le domaine public des rues et des places, 
il les confie à la Division de la voirie.  
Dans la définition et le choix des projets, ce service travaille en 
collaboration avec : les services de la Division de la Voirie (Département 
de l'aménagement, des constructions et de la voirie), le Service 
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d'Intervention  et de Secours (SIS), le service des agents de ville et du 
domaine public (Département municipal des sports et de la sécurité), le 
Service des espaces Verts et de l'Environnement (SEVE) (Département des 
affaires sociales, écoles et environnement), etc.  
Le principal échelon de référence est la place dans son périmètre élargi et la rue 
dans ses connexions avec le reste du quartier. 
Les orientations actuelles de ce service sont notamment la mise en œuvre de 
zones  piétonnières et la promotion de modes de déplacements doux (gestion de la 
manifestation annuelle « En ville, sans ma voiture ! »). Le retour à des matériaux 
traditionnels (graviers naturels106 en opposition à l'enrobé bitumeux et le béton) 
occupe une place importante. Enfin, les expérimentations d'usages multiples de 
l'espace public sont régulièrement proposées aux citadins à travers la réalisation 
d' aménagements « éphémères ».  
- Le Fonds d’Art Contemporain a pour objectif de permettre la décoration des 
espaces publics, grâce à la présence d'œuvres d’art. L'objectif poursuivi est 
une amélioration de la relation entre l’art et la ville, ceci dans les espaces du 
quotidien. Ce Fonds participe aux Journées du patrimoine à travers la mise 
en œuvre de parcours artistiques. 
Autres professionnels de l'espace 
- L’Institut d’architecture prend régulièrement position dans les débats 
relatifs à la sauvegarde du patrimoine et à l'aménagement de l'espace 
public, notamment à travers le lancement de concours d'idées pour 
étudiants. En outre, elle est la seule institution universitaire européenne à 
dispenser une formation post-grade sur le thème de la sauvegarde du 
patrimoine bâti moderne et contemporain, situation qui lui confère une 
certaine légitimité. 
- Des organismes privés d'utilité publique, telle la Fondation Braillard 
Architectes occupent une place importante sur la scène genevoise en 
matière de sauvegarde du patrimoine contemporain. 
Commissions consultatives 
A la jonction entre professionnels de l'espace et acteurs politiques se trouvent 
les diverses commissions consultatives ; elles regroupent des membres de 
chaque parti représenté au Grand Conseil et désignés par ce dernier, divers 
représentants de communes, d'organismes et de milieux intéressés, ainsi que 
des experts dans les questions traitées. Leurs compétences en matière 
d'aménagement du territoire sont variables en fonction des individus. 
- La Commission consultative cantonale pour l'aménagement du territoire 
participe à la définition du « Concept de l'aménagement cantonal ».  
- La Commission cantonale des monuments, de la nature et des sites donne des 
préavis (mais sans force obligatoire) sur les questions relatives à la 
protection des monuments, de la nature et des sites. Cette commission 
                                                 
106 Ceux-ci ont une capacité drainante et une texture et couleur plus nuancés.  
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effectue des travaux d'analyse des dossiers, rédige des préavis qui sont 
renvoyés à la Police des Constructions. 
- Les Commissions d'Architecture et d'Urbanisme interviennent, en donnant 
leurs préavis, dans les prises de décision en matière d'aménagement des 
espaces centraux.  
Du fait que les représentants de ces commissions, ainsi que les rapports de force 
qui les unissent, varient au cours du temps, les conceptions dominantes sont 
difficiles à cerner ; il est clair cependant que les options préconisées au sein de ces 
commissions ont un poids considérable dans les prises de décisions.  
3. Les acteurs politiques 
Les acteurs politiques sont les autorités publiques, les institutions 
communales, cantonales ou fédérales qui accompagnent ou contestent les 
décisions des autres acteurs. Ils tirent leur légitimé du fait qu'ils sont élus par le 
peuple et/ou qu'ils sont propriétaires d'espaces bâtis ou publics. L'Etat dispose 
en effet de propriétés foncières et/ou immobilières, ainsi que d'un capital 
financier qui lui permet d'acquérir des objets et de subventionner des 
opérations.  
Ces acteurs, régulateurs du marché, peuvent se trouver écartelés entre la 
défense de la valeur mémoriale du patrimoine, reflet d’une collectivité et la 
valeur d’usage, ceci dans le respect des libertés individuelles. L’équilibre entre 
global et local est par conséquent de leur ressort.  
- Ce sont essentiellement les Conseils administratif et municipal qui 
interviennent pour les décisions relatives à la Ville de Genève ; pour le 
Canton, ce sont le Département de l'aménagement, de l'équipement et du 
logement (inscriptions à l'Inventaire) et le Conseil d'Etat (classements).  
4. Acteurs économiques 
Cette catégorie peut se diviser en quatre sous-groupes : les commerçants et 
entrepreneurs riverains des espaces publics ; les promoteurs ; les propriétaires 
de biens patrimoniaux ; les offices oeuvrant à la promotion de la ville. 
Les commerçants et entrepreneurs riverains des espaces publics centraux 
genevois sont fréquemment représentés par une association, le Groupe 
Transport et Economie (GTE). La GTE se caractérise par une volonté de 
favoriser les mesures permettant l'accès aux commerces et le libre-choix des 
modes de mobilité.  
Les promoteurs constituent le second sous-groupe ; leur principal objectif est la  
rentabilisation de leur capital. Du fait qu'ils disposent de propriétés foncières et 
immobilières, ainsi que de capitaux financiers, ils ont un pouvoir d’action 
considérable leur permettant de jouer le rôle de « moteurs » dans certaines 
opérations ; ainsi, la sélection et la gestion du patrimoine se trouvent 
fréquemment entre leurs mains.  
Le statut des propriétaires de biens patrimoniaux est complexe : ils peuvent être 
convoqués par les professionnels de l’espace, mais ceci généralement à un stade 
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où les décisions (choix politiques) sont déjà prises. S'ils reçoivent des 
subventions (pour le patrimoine dont ils sont les détenteurs)107, leur marge de 
manœuvre se voit passablement réduite, soit pour des raisons historique ou 
esthétique, ce qui peut déboucher sur une certaine stagnation, ou muséification. 
A l’inverse, si l'élément patrimonial ne fait pas l'objet de mesure de sauvegarde 
particulière, les propriétaires peuvent le « mettre en danger » par des 
interventions « inadéquates ».  
Les propriétaires d’éléments patrimoniaux se trouvent, en outre, 
fréquemment confrontés à des problèmes économiques (coûts des opérations de 
sauvegarde) : dans la nécessité d'entretenir, de « faire vivre » leurs bâtiments, ils 
doivent trouver un usage adéquat à la vie actuelle (confort). En outre, ils 
peuvent être « écartelés » entre les exigences du législateur (restrictions si l'objet 
est classé ou inscrit à l'inventaire) et les normes relatives au bâti (thermiques, 
acoustiques, etc.). Enfin, des problèmes techniques peuvent se greffer, les 
savoir-faire anciens n’étant pas toujours disponibles. Les propriétaires se 
sentent donc confrontés, de nos jours, à un ensemble de problèmes qui parfois 
les découragent de toute action (que ce soit le maintien ou la transformation du 
bâti existant). Enfin, les goûts et les modes en cours (dalle de béton à la place 
d'un vieux parquet en bois par exemple) peuvent avoir un rôle influant sur les 
décisions. 
Le dernier groupe est constitué de services oeuvrant pour la promotion de la 
ville (Office du Tourisme) ; si ces services ou offices peuvent avoir une 
conception intégrant la diversité des identités locales, il n'est pas rare que celles-
ci se trouvent « aplaties » dans des visions caricaturales. 
                                                 
107 Variant selon les situations (bâtiments classés ou inscrits à l'inventaire) et selon les pays. 
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 ACTEURS ROLES STATUAIRES 
    Habitants-usagers-citoyens 
- Fédération des associations de 
quartiers et d'habitants (FAQH) 
 
- Sociétés ou associations oeuvrant pour 
la protection de l'environnement, dont 
une bonne part sont regroupées dans 
l'Association Transport et 
Environnement (ATE) 
 
- Société d'Art Public (SAP) 
 
 
- L'association Action Patrimoine Vivant 
(APV) 
 
Animation urbaine  
Maintien d'un habitat à loyer modéré et lutte 
contre la spéculation 
                                                                                     
Protection du cadre de vie urbain, ceci contre 




Détecter les interventions « non adéquates » 
selon les critères de restauration, tels que 
définies dans les Chartes de sauvegarde 
 
Veiller à l'application de la législation en 
matière de protection du patrimoine 
            Professionnels de l'espace 
              Niveau cantonal 
- Direction de l'aménagement  
 
- Direction du patrimoine et des sites  
 
- Office des transports et de la 
Circulation (OTC) 
 
       Niveau communal 
- Service de la conservation du 
patrimoine architectural 
- Service d'urbanisme  
 
- Service d'aménagement urbain et 
d'éclairage public 
 
- Autres services de la Division de la 
Voirie ; service d'intervention et de 
secours (SIS) ; services des agents de 
ville et du domaine public ; service des 
espaces verts et de l'environnement 
- Fonds d'Art contemporain 
Autres 
- Institut d'Architecture 
 
- Organismes privés d'utilité publique  
 
            Commissions consultatives 
- Commission cantonale pour 
l'aménagement du territoire 
- Commission cantonale des 
monuments, de la nature et des sites 




En charge notamment du concept de 
l'aménagement cantonal 
Définir des choix en matière de sauvegarde du 
patrimoine : classements et mises à l'inventaire 
 
Etablissement des plans directeurs de 
transports selon une logique d'ensemble ; 
respect des normes atmosphériques. 
 
Conseils et préavis en matière de patrimoine se 
trouvant sur le territoire de la Ville de Genève 
Etablissement de plans directeurs communaux 
et de plans d'utilisation du sol ; dimension 
évolutive 
Etudes et projets d'aménagement d'espaces 
publics ; promotion de modes de déplacements 
« doux » ;  aménagements éphémères 




Mise en place d'oeuvres d'art au sein de 
l'espace public 
 
Prises de position dans les débats  
Concours pour étudiants 
Variables selon les objectifs particuliers 
 
 
Positions variables selon les représentants, 





             Acteurs politiques 
- Autorités publiques 
- Institutions communales, cantonales et 
fédérales 
 
Légitimité provenant de la position (élus) 
et/ou du statut en tant que propriétaires 
fonciers 
            Acteurs économiques 
- Commerçants et entrepreneurs 
riverains des espaces publics centraux 
- Promoteurs 




- Offices ou services oeuvrant à la 
promotion urbaine (Office du 
Tourisme par exemple) 
 
 
Accessibilité aux commerces ; libres choix des 
modes de transport 
Rentabilisation du capital 
Si au bénéfice de subventions : respect des 
valeurs mémoriale et esthétique du patrimoine 
Confrontés à la nécessité d'adapter leurs biens 
aux exigences contemporaines 
 
Oscillation entre prise en compte des identités 
locales et stratégies de marketing urbain 
 
Figure 17 : Tableau synthétique : principaux acteurs et rôles statutaires  
Le poids des acteurs  
La présence de la multitude d'acteurs que nous venons d'évoquer implique 
inévitablement des enjeux et des stratégies pouvant être conflictuels ; 
cependant, ce ne sont pas les oppositions « classiques » (partis de gauche versus 
ceux de droite, associations d'habitants versus milieux immobiliers ou 
politiques) qui prédominent nécessairement : un ensemble de facteurs, liés aux 
représentations des acteurs, ainsi qu'aux réseaux et coalitions mis en place 
entrent en jeu. C'est ce que nous tenterons de cerner à travers nos enquêtes de 
terrain. 
Ce qui apparaît d'ores et déjà, c'est que les professionnels de l’espace n'ont 
plus la pleine maîtrise des projets : d'autres acteurs revendiquent un rôle et les 
débats sont devenus largement publics. Cette situation de gouvernance pose la 
question de l'organisation en système (définition des tâches de chacun ; pouvoir 
respectif, etc.).  
 
Participation de la population aux projets 
Relevons en outre, l'une des particularités de la situation genevoise en 
matière d'aménagement du territoire : c'est le poids relativement important des 
associations. Celles-ci revendiquent une main-mise importante dans les 
processus de décisions et les pouvoirs publics ne peuvent, dès lors, les ignorer. 
A travers elles, le degré de participation de la population s’est affirmé durant 
ces dernières décennies : de nombreux projets intégrant les habitants des 
quartiers ont été menées. Toutefois, certaines questions restent posées : la 
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démocratie directe est-elle préférable à la démocratie représentative ou 
inversement ? Les habitants-usagers-citoyens se sentent-ils bien représentés par 
les responsables d'associations ? Ces derniers ont-ils les compétences pour 
prendre des décisions ?  
Certaines actions ont illustré la volonté des citoyens de s'impliquer dans la 
gestion de leur ville et des espaces de proximité : défense de services tendant à 
disparaître (postes et commerces à St-Jean), sauvegarde de patrimoine menacé, 
etc. Ces mobilisations s'inscrivent dans la lignée d'autres actions, comme celle 
menées il y a une dizaine d'années à la Jonction (Conseil de Quartier). Selon une 
perspective de démocratie participative, l'idée des conseils de quartiers a en 
effet émergé, prônant la citoyenneté locale et le rapprochement des centres de 
décision vers la vie quotidienne des citadins.  
Par ailleurs, la séparation Ville/Canton est discutable : en effet, les citoyens 
du canton ne peuvent se prononcer sur ce qui se passe dans leur propre ville ; 
ainsi, lors de votations populaires concernant des aménagements situés en Ville 
de Genève, seuls les électeurs de la Ville - et non ceux du Canton - ont le droit 
de vote. Ceux qui travaillent à Genève, mais n'y habitent pas, ainsi que les 
étrangers (plus de 40% des habitants de la Ville), n'ont par conséquent aucun 
pouvoir de décision108.  
    10.2.6. Synthèse 
Ce chapitre soulève un ensemble de réflexions : les premières sont d'ordre 
générales ; les secondes ont trait à la notion d'échelle ; enfin, les dernières 
concernent les domaines particuliers que sont la sauvegarde du patrimoine et 
l'aménagement de l'espace public.  
Relevons, de façon générale, un certain éparpillement des pouvoirs et des 
compétences, éparpillement renforcé par la présence de commissions 
consultatives multiples qui ne communiquent pas forcément entre elles 
(Commissions des Monuments et des Sites, Commission d'Architecture, 
Commission d'Urbanisme). Cette fragmentation resterait « gérable » si la 
hiérarchie existante de façon implicite (pouvoir de décision de certains 
services), était clairement définie.  
Les demandes d'aménagement d'espaces publics ou de sauvegarde du 
patrimoine peuvent émaner de divers bords (instances responsables, milieux 
associatifs, etc.) ; elles sont fréquemment formulées au coup par coup, en 
fonction des menaces du moment ou des projets environnants. 
Le choix des acteurs participant à l’élaboration des projets, ainsi que la mise 
en place de réseaux s’effectuent aussi bien en fonction des affinités que des 
compétences. De ce fait, certains acteurs se voient systématiquement exclus des 
groupes de travail ou de décision.  
                                                 
108 Chacun a cependant la possibilité de recours. Ainsi, le peuple a le droit de « corriger » les 
décisions de ses représentants élus par voie d'initiative et de référendum ; en matière de plan de 
site, une association qui regroupe trois individus au moins a la qualité de recourir, même si elle 
n'est pas directement concernée par le projet.  
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Les connaissances des divers responsables de l'aménagement sont 
approfondies (spécialisées), mais restent fragmentées, ce qui implique certaines 
difficultés à dégager une perspective globale. 
La politique en matière d'aménagement du territoire est fortement marquée 
par les personnalités et options des conseillers d'Etat successifs ; ainsi, les 
changements de cap en matière d'appréciation des espaces centraux sont 
fréquents. 
La question des échelles d'intervention et de gestion n'est guère apparente, si ce 
n'est de façon théorique (Concept 2015, plan directeur communal) et intègre 
encore mal les dimensions régionale et transfrontalière. 
Parmi les décideurs, certaines difficultés à évaluer les répercussions des 
projets sur le reste du territoire ou sur le vécu des HUC semblent être présentes.  
Entre les deux domaines qui nous concernent (sauvegarde du patrimoine et 
aménagements des espaces publics), les liens sont présents au cas par cas, en 
fonction des projets et nécessités du moment, mais pas de façon systématique. 
Au niveau de la gestion des espaces publics, les divers services municipaux 
responsables sont dispersés selon leur rattachement à des divisions ou 
départements spécifiques ; en outre, ils sont situés dans des quartiers distincts 
et ont des structures de fonctionnement diversifiées, ce qui ne facilite guère la 
communication entre acteurs.  
Du fait de la multitude de services et contraintes (techniques, financières, 
etc.) en présence, les projets d'aménagement d'espaces publics se déroulent sur 
des périodes relativement longues : ainsi, la cohérence, ou le fil conducteur du 
projet, peut se perdre, tout comme la volonté générale d'aboutir.  
En outre, la nécessaire prise en compte des contraintes risque de rendre les 
projets excessivement « techniques » et de négliger la part qualitative des 
aménagements.  
Les deux services (cantonal et municipal) responsables de la sauvegarde du 
patrimoine sont rattachés à des départements chargés de l'aménagement du 
territoire, et non des affaires culturelles. Cette situation constitue en soi une 
évolution en termes d'intégration entre les divers domaines de la planification 
urbaine, ceci pour autant que des liens entre les services concernés soient 
présents (ce qui n'est pas forcément le cas). 
Cet ensemble de réflexions sera approfondi dans notre enquête qualitative ; 
avant cela, cernons de façon plus précise les enjeux propres au périmètre 
restreint de recherche.  
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11. Périmètre restreint : les friches industrielles de la 
Jonction/Coulouvrenière 
Notre périmètre restreint de recherche s’inscrit dans les processus de 
restructuration du centre-ville, processus qui vise, rappelons-le, à contre-
balancer la tendance générale au développement périphérique. Ce secteur, qui 
constitua le noyau primaire de l’industrie genevoise, se situe dans l’extension 
des grandes artères centrales et représente, de nos jours, un enjeu (immobilier, 
économique, culturel, etc.) considérable. Cette zone comprend un ensemble 
d'opérations de réhabilitation du patrimoine (industriel essentiellement) et 
d'aménagement des espaces publics. Ces interventions ont des répercussions 
sur le reste du quartier, voire au-delà. 
11.1. DELIMITATION DU SECTEUR 
Notre périmètre restreint concerne la place des Volontaires et ses abords ; il 
se trouve dans le quartier de la Jonction/Coulouvrenière1. 
 
 
Figure 18 : Périmètre restreint, localisation 
                                                 
1 Ce périmètre se trouve du point de vue formel dans le quartier de la Coulouvrenière ; 
cependant, pour des raisons de similitudes, nous l'intégrons dans le quartier de la 
Jonction/Coulouvrenière. 
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 11.2. INTERET  
Cette zone représente, dans le cadre de la présente recherche, un intérêt à 
plusieurs niveaux : 
1. Au niveau morphologique, ce secteur a joué, au cours du temps, un rôle plus 
ou moins prépondérant : soudure entre deux tissus urbains différents, centre de 
quartier, etc.  
2. Au niveau social ; les nombreuses transformations en termes d'activités 
(industrielle, culturelle, etc.) et de populations (ouvriers, jeunesse alternative, 
etc.) ont considérablement modifié « l'allure » de la zone. De nos jours, si ce 
secteur est légèrement décentré du point de vue spatial, il représente 
néanmoins un lieu de rencontre important, un véritable « pôle » pour une 
frange de la population. 
3. Cette zone est intégrée dans des projets d’aménagements d’espaces publics 
à divers échelons : à l’échelle de la ville et à travers la mise en œuvre du Plan 
Directeur des chemins pour piétons ; à l’échelle du fleuve, à travers la 
réalisation des étapes du projet Fil du Rhône.  
Ces diverses opérations reflètent les tendances de la politique urbaine 
genevoise actuelle : encouragement à une meilleure accessibilité aux espaces 
publics centraux, incitation à des modes de mobilité diversifiés, piétonnisation 
de certains secteurs, etc. Si ces actions sont largement soutenues par certains 
groupes d'acteurs (milieux écologistes notamment), elles sont combattues par 
d'autres (milieux économiques ou automobilistes notamment).  
Au-delà des aspects techniques, il est essentiel de s'interroger sur les effets de 
ces interventions sur les populations concernées ; comment la réhabilitation du 
quartier affecte-t-elle les divers groupes de population ? Comment ceux qui 
sont restés sur place voient-ils la régénération du tissu environnant ? Et 
comment leurs modes de vie et leurs relations avec les autres se modifient-ils ? 
Quel accueil font-ils aux nouveaux arrivants ? 
4. Les débats portant sur l'aménagement de cette zone sont devenus largement 
publics et dépassent le cadre strict de l’administration ; ils mettent en scène une 
série d’acteurs, aux enjeux et stratégies fortement différenciés qui se constituent 
en réseaux, parfois de façon novatrice. Ces nouvelles formes de partenariat 
permettent de s’interroger sur la notion de gouvernance urbaine et illustrent la 
transition d’un modèle dominé par l'autorité étatique à une situation où des 
acteurs multiples revendiquent la responsabilité des décisions. Enfin, cette 
présence d’acteurs provenant de divers bords (politiques, social, etc.) souligne 
le fait que les divergences de points de vue, si elles débouchent fréquemment 
sur des situations de blocage, peuvent aussi mener à des consensus novateurs et 
transposables ailleurs. 
5. Ce secteur permet d’illustrer les processus de patrimonialisation en cours : 
quelles sont les manières et les motivations des acteurs à sauvegarder certains 
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éléments ?  Comment se constituent le sens et les valeurs du patrimoine, ceci 
dans un contexte particulier ? Enfin, cette zone permet donc de souligner les 
imbrications entre politique du patrimoine, politique culturelle et politique du 
logement. En effet, la présence de locaux commerciaux et industriels vacants, 
simultanément à la pénurie en logements et en lieux de travail, rend le débat 
sur le devenir du patrimoine industriel particulièrement délicat.  
 
En conclusion, ce périmètre, relativement restreint du point de vue spatial, a 
une certaine importance pour Genève, à divers échelons : au niveau du quartier, 
pour la population locale ; au niveau de la ville, pour certains groupes de 
population (culture alternative notamment) ; au niveau international, pour les 
touristes de passage. Ce dernier échelon permet de s'interroger sur les 
politiques de marketing urbain : comment intègrent-elles ce nouveau pôle 
culturel - dont la réputation est étroitement liée aux milieux alternatifs – dans 
l'image urbaine genevoise globale, fondée sur des slogans tels « Genève, ville 
internationale, ville à la culture prestigieuse, ville de verdure, ville dotée d'une 
bonne qualité de vie » ? 
11.3. LECTURE MORPHO-HISTORIQUE  
L'analyse du cadre morphologique et historique permet de comprendre 
comment le périmètre qui nous intéresse s’est progressivement structuré, selon 
un jeu de formes et d’usages particuliers, donnant lieu à la réalité actuelle.  
La place des Volontaires et ses alentours constitue, depuis longtemps, un 
nœud important au coeur du quartier de la Jonction/Coulouvrenière. Au cours 
du temps, ce rôle a cependant varié en nature et en intensité, en fonction des 
types d’activités et de populations. 
11.3.1. La Jonction/Coulouvrenière : un caractère « campagnard » 
Le périmètre qui nous concerne eut, du 15e siècle environ au 19e siècle, une 
double vocation : zone de jardins et de potagers (vocation maraîchère) ; terrain 
d’exercices (vocation militaire). La typologie des rues, comme la rue des 
Plantaporêts, des Jardins, du Stand, de l'Arquebuse, du Tir, de la 
Coulouvrenière (dérivée de couleuvrine : petit canon) témoignent de ces deux 
activités. Les fortifications constituèrent, jusqu'au milieu du 19e siècle, la 
principale limite coupant la zone du reste de la ville. Quant aux rives du Rhône, 
elles représentèrent une autre limite, toutefois quelque peu perméable et mal 
définie : les eaux provoquaient en effet, selon les saisons, des perturbations 
considérables ; les maisons du bas Seujet et l’emplacement actuel du Bâtiment 
des Forces Motrices (appelé « hareng ») se trouvaient par conséquent 
fréquemment inondées.  
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De multiples petites industries de type artisanal se trouvaient le long du quai 
du Seujet ; des roues à aubes étaient installées le long de l’eau pour actionner les 
machines des ateliers et constituaient des points de repère incontournables du 
paysage de l’époque. L’imposante cheminée de la Brasserie de Saint-Jean 
(disparue en 1969) marqua le paysage de cette rive ; quant au restaurant de la 






Photo 1 : Roues à aubes et Brasserie de St-Jean au quai du Seujet (Centre 








Cependant, l’accès vers d’autres lieux restait limitée : la seule voie menant à 
St-Jean était un petit pont en bois (débouchant près de l’Eglise St-Gervais) ; le 
Rhône permettait aux bateliers d'offrir leurs services (jusqu’en 1847).   
Bateaux-lavoirs et bains publics 
Vers la fin du 17e siècle et pendant 150 ans environ, les bateaux-lavoirs 
représentaient d'importants points de repères ; ces derniers permettaient de 
faciliter le travail des lavandières souffrant des intempéries. Ces « buanderies », 
louées à la journée, devinrent de véritables lieux d’échanges entre femmes, mais 
elles disparurent radicalement du paysage en 1850 (suite à un accident qui 
provoqua la mort de plusieurs lavandières). 
Autres structures et points de repère importants, les bains flottants publics en 
bois firent leur apparition à divers emplacements du Rhône, ceci durant tout le 
19e siècle ; ces installations disparurent en 1882, en raison des travaux de 
construction du Bâtiment des Forces Motrices. Dès lors, la vocation initiale du 























































Le tir de l’Arquebuse 
Le tir à l’arquebuse fut une activité marquante de la vie publique de cette 
époque, contribuant grandement à l’animation et à l’attractivité du quartier de 
la Coulouvrenière et inscrivant définitivement la place des Volontaires en tant 
que nœud du quartier. Les tirs à l’arc et à l’arquebuse, qui se trouvaient à Rive, 
furent transférés, dans un premier temps, à Plainpalais (1515) ; quelques années 
plus tard, un terrain de jeu fut choisi à la Coulouvrenière pour y édifier un 
bâtiment destiné aux arquebusiers. Les chevaliers de l’exercice de l’arbalète 
rejoignirent les lieux et édifièrent un couvert pour le tirage (à l’emplacement de 
la future place des Volontaires). Le tirage (qui veut dire « tir », mais qui devint 
par extension le « lieu de tirage ») fut perturbé par les pestes (seconde moitié du 
16e siècle) et l’on y interdit l'entraînement. Les arquebusiers purent retourner 
sur les lieux en 1564 et en 1615 ; enfin, le Conseil d’Etat autorisa la formation 
d’une compagnie de jeunes gens (âgés de 11 à 15 ans) qui pourraient s’exercer 
aux armes afin de défendre la nation. En 1677, il fut concédé au corps d’officiers 
volontaires un lieu pour y tenir leur réunion ; enfin, quelques années plus tard, 
un hôtel fut bâti. Les décennies qui suivirent furent des périodes marquées par 
les troubles politiques ; les exercices de tir furent tour à tour supprimés et 
rétablis.  
 
Plus tard, le démantèlement des fortifications (1848) permit de gagner de 
nouveaux quartiers à la périphérie du noyau central et de supprimer une limite 
importante. 
11.3.4. La seconde moitié du 19e siècle : l'essor du quartier 
C’est dans la seconde moitié du 19e siècle que le quartier prit son réel essor : 
de nombreuses industries, désireuses de bénéficier de la force motrice produite 
au Bâtiment des Forces Motrices2 s’installèrent  dans le quartier, à proximité de 
l’usine à gaz (de 1846 à 1914)3 et de l’usine à vapeur de réserve. L’effigie de 
Rhodanus (à la gloire de l'économie) et de Neptune (à la gloire du Rhône et de 
l'énergie hydraulique), qui ornent encore aujourd'hui le BFM, restent des 
témoins des fonctions de l'époque.  
                                                 
2 L'usine hydraulique des Forces Motrices fut construite en 1885-92 (T. Turettini), afin d'utiliser 
la force motrice du Rhône et de contrôler le niveau du lac. L'usine, conçue selon une forme 
d'équerre, abritait 18 turbines ; sa structure interne en béton comprenait une charpente 
métallique, alors que l'extérieur était conçu en pierre. Cette usine assurait la distribution de 
l'eau dans l'ensemble du canton, alimentant les ménages en eau potable ; elle fut aussi le siège 
d'autres exploitations de l'eau. 
3 L'Usine à gaz s'est installée en 1844-46 à côté du cimetière, ceci jusqu'en 1914, date d'une 
explosion accidentelle qui fit 13 morts. En 1896, le monopole de la Société genevoise d’éclairage 
par le gaz fut racheté par la Ville de Genève qui remplaça le gaz par l’électricité (lors de 
l’Exposition nationale).  
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Les moulins furent détruits, laissant la place à des infrastructures plus 
importantes : usines, ateliers d’artisans, lotissements ouvriers ; ce mouvement 
d'industrialisation s'étendit jusqu'à la pointe de la Jonction avec l'installation du 
siège et du dépôt des tramways genevois.  
La place des Volontaires resta le principal nœud du quartier, marquée par la 
présence du BFM, force hydraulique4 dont bénéficiaient les diverses fabriques 
installées à proximité : chocolateries, huileries, brasseries, robinetteries (usine 
Kugler notamment), fabriques de pâtes alimentaires, et enfin la célèbre Usine de 
Dégrossissage d’Or5 ; des café-restaurants contribuèrent au caractère populaire 
de la zone. 
C'est à la même époque (1876), lorsque les abattoirs furent déménagés au 
bord de l'Arve, que les Halles de l'Ile se transformèrent en marché6 ; l'allée 
centrale fut recouverte d'une verrière, les deux écuries et l'entrée principale 




                                                 
4 A Genève, la vapeur n’a eu que peu d'importance pour l’industrie par rapport à la force 
hydraulique.  
5 Cette usine s'installa en 1880 à la place des Volontaires ; pendant cent ans environ, elle fondit 
et affina l'or et ses divers alliages ; elle diversifia ensuite ses produits en fonction de l'horlogerie 
moderne. Le bâtiment fut reconstruit suite à un incendie.  
6 Ces Halles furent construites en 1849 et servirent d'abord d'abattoirs et de boucherie. Après la 
seconde Guerre mondiale, les conditions d'hygiène et l'entretien n'étant guère assurés, l'on 
envisagea une démolition. Celle-ci fut cependant remise en cause et la réhabilitation de 1978-81 
permit de convertir l'espace en centre culturel.  
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Photo 5 : Les Halles de l’Ile avant leur transformation en marché (Centre 
d’iconographie, Genève). 
 
Ce processus général d’industrialisation s'accompagna d’une croissance 
démographique soutenue et le quartier devint progressivement une zone 
d’attraction immobilière. Dès la fin du 19e siècle, les cultures maraîchères 
laissèrent la place aux carrières de sable et de gravier - les arénières – qui se 
multiplièrent.  
Afin de relier cette zone en plein essor au reste de la ville, un réseau se 
constitua progressivement : le percement du boulevard St-Georges (1884) et 
l'aménagement du rond-point de la Jonction permirent de relier le quartier à la 
place du Cirque. En 1912, la rue du Stand, voie importante permettant la liaison 
directe avec le centre-ville et les rues Basses, fut créée, modifiant définitivement 
l’accessibilité au quartier.  
11.3.5. Phase de transition : la désindustrialisation et la montée 
du secteur tertiaire 
Jusqu’en 1960, le quartier fut donc dominé par les entreprises industrielles et 
les activités annexes (restaurants, cafés, logements ouvriers, etc). Dès le début 
des années ‘70, le mouvement général de déplacement des industries vers la 
périphérie (à la recherche de terrains plus vastes et moins coûteux) transforma 
le périmètre ; ce processus n’entraîna cependant pas la destruction systématique 
des anciens points de repère : les bâtiments furent pour la plupart désaffectés, 
en attente de nouveaux usages. La vocation du quartier, proche du centre-ville, 
se modifia et des activités de type tertiaire (administration publique, bureaux, 
établissements bancaires) furent introduites.  
Dès les années ‘70, de nombreux projets, essentiellement issus des milieux 
alternatifs et culturels genevois, émergèrent. Au niveau de l’immobilier, le 
quartier de la Jonction/Coulouvrenière connaît, de nos jours, un phénomène de 
gentrification impliquant la destruction de certains immeubles et usines,  
spéculations contre lesquelles les associations de quartier et les institutions de 
protection du patrimoine s’opposent ardemment.  
 
Ces quelques éléments historiques ont permis d'inscrire l'évolution du 
périmètre dans le contexte genevois ; tentons, dans les paragraphes suivants, de 
cerner les acteurs et enjeux actuels.  
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11.4. UN NOUVEAU POLE URBAIN  
11.4.1. Enjeux actuels 
Le périmètre qui nous concerne est devenu, durant les dernières décennies, 
un pôle alternatif important, ce qui ne va pas sans soulever un ensemble de 
questions,  tant pour les autorités responsables de l'aménagement que pour les 
habitants du quartier ou de la ville. Faut-il renforcer ce noyau culturel, que plus 
d'un considère comme essentiel à la vie genevoise ou vaut-il mieux, au 
contraire, encourager une certaine mixité (d’activités, de populations) ? En 
d'autres termes, ce périmètre doit-il être aménagé en fonction d'un groupe 
d'usagers spécifiques (culture alternative) ou en fonction des habitants du 
quartier, voire de la ville ? Que vont devenir dans cette évolution, la population 
résidente (Suisses et étrangers, aux revenus plutôt modestes) et les petits 
commerçants ? Vont-ils être chassés ailleurs ? Y a-t-il une possibilité de créer un 
lien entre les nouveaux occupants et l’environnement (social, culturel) déjà 
constitué ? Et enfin, comment les diverses transformations vont-elles modifier 
l’image et la réputation de Genève ? 
Face à ces questions, un clivage se fait sentir entre les milieux alternatifs et les  
autorités en charge de l'aménagement du territoire ; en effet, les milieux 
alternatifs, appuyés par des représentants de l’Alternative, basèrent jusqu'à 
récemment, leurs revendications sur le fait que la Ville n’avait pas de 
« véritable » projet pour ce périmètre, alors même que les besoins en locaux 
(artistiques et culturels) se faisaient sentir de façon accrue. Quant aux autorités 
municipales et cantonales, elles avaient toléré, voire accepté sous certaines 
conditions, le regroupement d’une culture alternative dans le quartier7; à cette 
position s'ajoute actuellement une volonté d'embellissement urbain, ainsi la 
mise en place de mesures de piétonnisation.  
Le devenir du patrimoine industriel apparaît en filigrane dans ces débats. La 
majorité des acteurs s’entend sur la nécessaire sauvegarde des bâtiments 
anciennement industriels ; certains insistent sur leur valeur  esthétique : selon 
cette perspective, les autorités, notamment celles en charge de la préservation 
du patrimoine, ont investi des sommes considérables pour modifier l’image et 
la réputation du secteur. Le Bâtiment des Forces Motrices a été réhabilité et le 
Grand-Théâtre l’occupe une partie de l’année ; la façade de l'Usine, bâtiment 
occupé par la culture alternative,  a été refaite. 
D'autres acteurs (mouvements alternatifs notamment) soulignent quant à 
eux, la valeur d'usage (culturelle, professionnelle, etc.) du patrimoine industriel ; 
ils considèrent que les bâtiments en question ont de multiples atouts : larges 
                                                 
7 Relevons que ce regroupement peut mener à un meilleur contrôle social. 
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espaces intérieurs, souplesse de transformation et situation dans une zone 
relativement centrale. Ces bâtiments représentent par conséquent pour ces 
groupes des lieux particulièrement adéquats pour abriter de multiples activités 
artistiques et culturelles.   
Enfin, pour une portion de la population genevoise (usagers ou non), les 
bâtiments ou sites compris dans le périmètre représentent des témoins de 
périodes importantes pour le développement de Genève (période marquée par 
un ensemble de valeurs, d’activités, de styles architecturaux, de modes de vie, 
etc.) ; ce sont des lieux d’ancrage et des vecteurs identitaires essentiels. Cet 
attachement ne s’exprime pas nécessairement vis-à-vis du patrimoine 
« officiel », mais envers des traces plus discrètes parsemées dans le paysage, 
attachement qui émerge notamment lors de projets de transformations. 
Quant aux riverains et habitants du secteur, ils ont récemment réaffirmé leur 
désir de (ré)-appropriation : la présence accrue de dealers dans le secteur a 
incité un groupe d'habitants et de commerçants, appuyés par le radical P. 
Maudet, à déposer une pétition au Conseil municipal, réclamant « une présence 
renforcée des forces de police durant la soirée, ainsi que le rétablissement d'une 
atmosphère plus conviviale dans le quartier ». Les membres de l'Usine8 ont fait 
savoir leur position dans le débat ; la place des Volontaires ne serait, selon eux, 
rien d'autre « qu'un modèle miniature du capitalisme » : les dealers sont 
essentiellement des individus sans permis de travail ou sans statut. La solution 
passerait par conséquent par la légalisation du commerce et de la production 
des drogues et l'abandon des statuts discriminatoires. L'Usine a mené, en ce 
sens, un certain nombre d'actions concrètes, telle la fermeture de la place aux 
voitures afin d'éviter le deal drive-in et la mise en place d'une guirlande 
lumineuse afin d'améliorer l'éclairage nocturne.  
11.4.2. Formes, accessibilité et usages  
Formes 
Au niveau visuel, les deux bâtiments que sont celui des Halles et des Forces 
Motrices se présentent comme des éléments imposants, orientés de façon 
parallèle au Rhône et faisant penser à de grands paquebots. La composition des 
Halles de l'Ile, de type néo-classique et comportant deux « vaisseaux 
parallèles », donne un caractère particulier au périmètre. 
La place des Volontaires a une forme carrée ; deux de ses façades sont 
constituées de monuments datant de la première industrialisation genevoise : le 
Bâtiment des Forces Motrices genevoises (BFM), construit au bord et dans le 
Rhône, et l’usine de Dégrossissage d’Or (L’UGDO, aujourd'hui l’Usine).  
                                                 
8 Voir au sujet de l’Usine, le paragraphe 11.5.3. 
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La place présente à la fois un caractère fermé (côtés nord, est et ouest), 
typique des places de son époque, et une certaine ouverture sur le Rhône (le 
bâtiment des Forces Motrices jouant toutefois le rôle de limite spatiale). Sur le 
côté sud, la limite est plus « floue », du fait de la présence d’un ensemble de 
constructions disparates, présentant des gabarits et des positions diversifiées ; 
un parking privé donne le sentiment d’une certaine ouverture. 
De façon générale, une opposition se fait sentir entre des styles 
architecturaux anciens et d’autres, plus modernes ; une certaine unité apparaît 
toutefois au niveau de la hauteur (quatre étages en moyenne) et de la couleur 
(gris clair à gris foncé, jaune) du bâti. Au niveau du mobilier urbain, l’on relève 
quelques platanes, deux bancs, une petite fontaine. Un éclairage public a été mis 
en place (petites ampoules) dont les fils bordent l’espace de la place (à 
strictement parler).  
Un bâtiment d’habitation et d’ateliers se situe à l’est de la place des 
Volontaires ; il date du début du siècle et est constitué de quatre étages. Un café 
se trouve à sa base, prolongé en été par une terrasse. L’immeuble a une 
extension (côté nord) constituée d’une petite arcade d’entreprise sur un seul 
étage.  
Un immeuble de style moderne se trouve au sud de la place ; il date des 
années ‘80 et a une couleur plus claire que les autres bâtiments. Il comprend des 
balcons, ainsi qu’une entrée de garage souterrain ; un magasin de sport se 
trouve à sa base. Un parking privé sur le côté procure un effet visuel 





Photo 6 : Bâtiment d'habitation et d'ateliers datant du début du siècle, 
constitué de quatre étages et d'un café-restaurant à la base qui se 
prolonge en terrasse en été (est de la place). 
Photo 7 : Immeuble de style moderne avec entrée de garage sous-terrain 






























Photo 10 :  Et en mouvements 












La place des Volontaires fait « face » à l’imposant ensemble de constructions 
modernes du quai du Seujet, qui ne peut, quel que soit l’angle, être ignoré 
visuellement. 
Accessibilité 
Quelles sont les voies d’accès à notre périmètre ? De façon générale, la place 
des Volontaires se trouve légèrement décentrée : elle n’est guère desservie par 
les transports publics. Toutefois, la place des Volontaires se trouve intégrée 
dans des voies d’accès piétonniers (voir : promenades du Fil du Rhône et du 
Plan Piéton). 
La place des Volontaires est accessible par le quai des Forces Motrices (côté 
nord) et par la rue de la Coulouvrenière (côté sud). Le sentier des Lavandières, 
nommé en souvenir des bateaux-lavoirs amarrés le long du quai, permet de 
connecter les Halles de l’Ile au quai des Forces Motrices. Il est accessible par de 
nombreux abords : le quai de l’Ile, le quai des Moulins, l’escalier tubulaire du 
pont de la Coulouvrenière, la passerelle métallique menant au quai des Forces 
Motrices. La promenade est entièrement dallée ou goudronnée (donc accessible 
par tout temps) et des gardes-fous assurent la sécurité le long du Rhône. Des 
planches en bois ont été installées, ainsi qu’un long banc favorisant les arrêts et 
la contemplation du fleuve.  
La rue de la Coulouvrenière, caractérisée par un bâti hétérogène, mène en 
sens unique à la place des Volontaires. Celle-ci s’offre comme une ouverture sur 
la rue de la Coulouvrenière et a, par ailleurs, une importante fonction de transit 
(piétons et vélos). Des pistes cyclables ont été créées au quai des Forces Motrices 
et au quai du Seujet. 
La construction du quai des Forces Motrices est contemporaine de celle du 
BFM. Des immeubles industriels à construction rationnelle s’y édifièrent et 
abritèrent de nombreux ateliers (chocolateries, menuiseries, horlogeries, 
robinetterie, etc.). La présence de l’eau est apparente le long du quai, incitant la 
présence de promeneurs et de pêcheurs.  
Une passerelle-promenade entoure, le long de trois façades, le BFM ; elle 
constitue une promenade publique et est accessible du côté du barrage du 
Seujet, ainsi que par le terre-plein des Lavendières, ceci pour les piétons, les 
poussettes, les vélos. 
L’usine hydro-électrique du Seujet est pour l’essentiel immergée et offre une 
esplanade au public (gradins et dalle-terrasse). Celle-ci est reliée par une 
passerelle piétonnière au quai du Seujet et permet de connecter le quartier de la 
Coulouvrenière aux grands ensembles immobiliers de la rive droite. La façade 
aval est aménagée en gradins et en dalle-terrasse. Durant le jour, cette passerelle 
représente un espace public important, tant pour ses fonctions de transit que 
pour celles de sociabilité et de détente. Durant la nuit, elle permet de connecter 
l’espace culturel de la place des Volontaires à celui se développant sur la rive 




Photo 13 : Rue de la Coulouvrenière 












Enfin, deux parkings importants se trouvent dans le secteur : le parking de 
l'Hôtel des Finances et celui du Seujet.  
Le site d’Artamis9 permet le transit de piétons et de vélos ; du côté de la rue 
du Stand, une barrière métallique est présente. Du côté du boulevard St-
Georges, une barrière plus importante, restant ouverte la plupart du temps, 
permet le passage des piétons et interdit celui des véhicules.  
Usages 
Notre terrain de recherche est essentiellement marqué par une vocation 
culturelle ; les commerçants donnant sur la place sont rares. Résumons les 
principales fonctions de la place des Volontaires : 
• Une fonction de sociabilité. Le bâtiment de l’Usine et celui des Forces 
Motrices, tous deux bordant la place des Volontaires, ainsi que le site 
d’Artamis sont des structures qui jouent un rôle déterminant pour le type 
d’activités et de populations en présence. Ajoutons à cela, les cafés-
restaurants qui se sont multipliés récemment dans tout le périmètre. 
• Une fonction de logement (deux immeubles d’habitation, côtés sud et est). 
• Une fonction de mobilité ou de transit (essentiellement piétons et vélos), 
fonction renforcée par la construction récente de la passerelle du Seujet.  
• Une (faible) fonction commerciale : un magasin de sport, qui vise un public 
jeune et à la mode, ainsi qu’un ensemble de cafés-restaurants sont présents. 
 
Analysons à présent et de façon plus précise, comment les diverses 
opérations de réhabilitation du patrimoine et d’aménagement des espaces 
publics ont contribué à renforcer la centralité du périmètre. Les intérêts des 
groupes d’acteurs constituèrent le principal moteur de ces actions, actions qui 
donnèrent à certains bâtiments un rôle en tant que marqueurs et qui permirent 
de relier le secteur au reste de la ville (liens piétonniers essentiellement).    
11.5. LES OPERATIONS DE REHABILITATION  
11.5.1. Les Halles de l’Ile ou la recherche d'une animation 
urbaine 
Cette imposante structure sur le Rhône, marquée par une vie culturelle 
(restaurant, radio, librairies, galeries) peu prisée par l’ensemble des Genevois, 
se trouve, de nos jours, au cœur de l’actualité : comment rendre à ce lieu la vie 
qui le caractérisait autrefois lorsque c'était un marché ?  
                                                 
9 Voir à ce sujet la partie 11.5.4.  
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Il faut remonter aux années ‘70, époque à laquelle un concours d'architecture 
est remporté pour un projet proposant le remplacement des Halles par un 
aménagement paysager en terrasses et un café-restaurant. Face à cette menace 
de démolition, certains groupements associatifs et institutions se mobilisent, 
soulignant la valeur patrimoniale des Halles ; le projet est refusé par le Conseil 
municipal. En 1979, débute la rénovation des Halles : elle permet de maintenir 
l'essentiel de la structure d'origine, mais supprime la verrière centrale. Depuis, 
divers projets n'ont cessé de se succéder.  
En été 1998, Vacheron et Constantin lancent l’idée, appuyée par une motion 
libérale, d’installer une usine d’horlogerie de luxe en l’Ile10, remettant ainsi en 
cause la vocation culturelle du lieu. Préserver l’industrie en Ville de Genève et 
rétablir une certaine tradition sont les arguments évoqués : l’entreprise 
Vacheron et Constantin possédait en effet autrefois deux immeubles en l’Ile 
(depuis 1755) qu’elle avait dû vendre (1988) en raison de la lex Friedrich. 
L’entreprise légitimise sa démarche en évoquant la possibilité de créer un 
musée de l’horlogerie et de favoriser certains cheminements piétonniers dans 
les alentours.  
Cette proposition a de quoi séduire les autorités ; le conseiller administratif 
libéral souligne l’apport budgétaire (en termes de loyer) du projet, apport qui 
permettrait de renflouer les caisses. Certaines voix (Alternative) s’opposent 
cependant, évoquant la perte en termes d'animation dans ce lieu central, ainsi 
que la privatisation d'un élément du patrimoine collectif. Cette proposition 
coïncide par ailleurs avec une présence accrue en locaux vacants à Genève : il 
n’y a donc pas lieu, selon la Gauche, de soustraire à la population cet espace 
public. Quant aux locataires actuels, ils ne se montrent guère prêts à 
déménager.  
Après un long débat, le projet est renvoyé en Commission des Beaux-Arts et 
refusé par le Conseil municipal ; la proposition de Vacheron et Constantin a 
toutefois le mérite d’avoir relancé le débat sur le devenir des Halles, lieu 
considéré par plus d’uns comme un « Vaisseau fantôme sur le Rhône ».   
D'autres projets se succèdent ensuite : transformation des Halles en bains 
thermaux publics (C. Mechkat, B. Bouldin, architectes, 1998), renouant avec la 
tradition des lieux et poursuivant la lignée du succès des Bains des Pâquis ; 
transformation en musée de la bande dessinée, en discothèque, etc. Seuls 
quelques rares acteurs (dont les locataires actuels) évoquent l’idée d'une 
certaine continuité ou cohérence culturelle le long du Rhône (des Halles à la 
place des Volontaires et vers Artamis).  
En mai 2000, face à la pression provenant de divers bords, le conseiller 
administratif et chef du Département des Affaires Culturelles, A. Vaissade, 
donne aux locataires (librairie, lieu d’exposition, restaurant, etc.) leur congé et 
                                                 
10 L’usine des Acacias déménagerait aux Halles.  
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lance un concours d’idées. Une quarantaine de projets qui, selon les conditions 
du concours, doivent être à la fois « culturel, populaire et respectueux du 
domaine public » sont déposés. Fin 2000, le Conseil administratif déclare que les 
Halles deviendront un centre multimédia de la musique. La décision est donc 
renvoyée au Conseil municipal (début 2001) qui doit se prononcer sur les cinq 
projets retenus. Avant cette séance, P. Muller (magistrat libéral) présente à la 
presse son projet personnel : un lieu festif et convivial créé en aménageant 
divers restaurants et bars dans la partie centrale et les ailes du bâtiment. Quant 
aux étages, certains locataires (Papier Gras, Radio Lac) pourraient y maintenir 
leurs activités, ce qui résoudrait partiellement la question des oppositions à la 
non-reconduction des baux. P. Muller met enfin l'accent, dans son projet, sur le 
fait que la culture alternative et la jeunesse ont à Genève la part belle, au 
détriment d'autres groupes de populations. 
Ne parvenant pas à une décision, le Conseil municipal fait finalement savoir 
que l’ensemble des projets (y compris celui de P. Muller) seraient renvoyés à la 
Commission des Arts et de la Culture qui les étudiera dans le détail. Le dernier 
épisode de cette saga date de janvier 2002 : après une année d'étude la 
Commission a rejeté tous les projets, ceux-ci ne satisfaisant pas aux exigences 









11.5.2. Le Bâtiment des Forces Motrices (BFM), la culture 
prestigieuse en question 
 Dès 1970, divers projets (musées par exemple) émergent afin de réaménager 
ce bâtiment à l’architecture imposante, datant de la fin du 19e siècle et propriété 
des Services Industriels (jusqu’en 1995), puis de l’Etat de Genève. Cependant 
rien ne se concrétise. En 1988, le BFM est classé monument historique, entravant 
toute démolition potentielle. En 1996, la réhabilitation du bâtiment est décidée, 
suite à la mise à disposition de fonds privés (provenant du banquier G. 
Demole) ; l’institution du Grand Théâtre (R. Auphan) et le Département des 
Travaux Publics (P. Joye) collaborent afin de mener à bien les travaux 
(inauguration en 1997).  
Le Grand-Théâtre occupe prioritairement le bâtiment pendant une année 
(jusqu’à l’été 1998), le temps que le bâtiment de la place Neuve soit remis en 
état. Par la suite, diverses activités se développent (spectacles de danse, 
musique, expositions) au sein du BFM, l’Etat restant propriétaire. Le BFM ne 
reçoit pour l’instant guère de subventions, si ce n’est pour ses charges (énergie, 
etc.). Quant au Grand-Théâtre, il occupe les locaux à raison de 30% de l’année, 
ce qui permet de casser, dans une certaine mesure, l'image élitaire du Grand-
Théâtre et d'introduire de nouveaux groupes de populations à la place des 
Volontaires.  
Le Bâtiment des Forces Motrices est considéré, de nos jours, comme un atout 
essentiel pour la Genève touristique, reflet de la richesse culturelle de la ville.   
11.5.3. L’Usine, foyer de la culture alternative  
Cette ancienne usine de dégrossissage d’or est rachetée par la Ville de 
Genève dans les années septante. A cette époque, les réseaux squatters 
revendiquent une nouvelle organisation de l’espace à la fois domestique et 
public. Ces mouvements, dénonçant la disparition systématique de lieux de 
rassemblement culturels, exigent, dès 1975, un local dans lequel diverses 
activités pourraient être regroupées et qui fonctionnerait comme un véritable 
« espace de convivialité ». Au milieu des années 1980, la municipalité intervient 
de façon énergique en fermant les lieux, considérés comme « dérangeants ». En 
mars 1985, l’association Etat d’Urgences commence à s’agiter et revendique, de 
la part des pouvoirs publics, un lieu central, vaste et convivial. Des négociations 
sont engagées et de nombreuses manifestations voient le jour, faisant planer la 
menace de « la guerre de rue ».  
Dix mois plus tard, la municipalité propose à Etat d’Urgences un espace (la 
villa « Fiasko »), ceci afin d’éviter des heurts trop violents entre police et 
mouvements alternatifs (comme à Zurich, Berne et Lausanne, au début des 
années 80). La villa « Fiasko », située en périphérie, ne convient guère et en 
1986, suite à une occupation « sauvage », le Législatif décide de financer une 
transformation légère de l’Usine Genevoise de Dégrossissage d’Or (crédit de 4 
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millions de francs pour la réfection et le fonctionnement11). Un contrat est 
stipulé, renouvelable tous les 5 ans et spécifiant l’exploitation gratuite des 
locaux (électricité, eau, etc). Le rez-de-chaussée et les deux premiers étages du 
bâtiment sont mis à disposition de l’association (à but non lucratif) Etat 
d’Urgences (aujourd’hui L’Usine). L’Usine ouvre ses portes en juin 1989 ; elle 
est dès lors gérée par l’association Etat d’Urgences et Post Tenebras Lux qui 
regroupent une trentaine de membres et proposent de nombreuses activités 
(concerts, théâtre, danse, restaurant, cinéma, etc). Des ateliers s’installent dans 
le bâtiment, regroupant architectes, stylistes, sculpteurs, photographes, etc.  
En janvier 1997, les membres (Alternative) du Conseil municipal obtiennent 
l’ouverture d’un crédit de cinq millions pour la rénovation de l’Usine, celle-ci 
étant reconnue comme « laboratoire social et culturel », « haut-lieu de la culture 
alternative genevoise », « véritable modèle de société ». Les travaux de 
rénovation débutent en 1998 et l’Usine ferme ses portes, le temps de se 
réorganiser12. La moitié des crédits est allouée à la réfection de la façade, ceci à 
titre de préservation du patrimoine industriel genevois ; le reste des crédits 
permet de reconfigurer l'espace intérieur afin de mieux l'adapter aux activités ; 
enfin, l’insonorisation des locaux est améliorée. L’Usine rouvre ses portes à la 
fin de l’année 1998. La volonté des responsables de l’Usine est de faire « le 
pont » avec le reste de la vie genevoise : des salles sont par conséquent mises à 
disposition des associations, pour des « événements ayant des implications sur 
la vie de la Cité ».  
Par ailleurs, un concours est lancé (1996) par le Fonds Municipal d’art 
contemporain et l’association Etat d’Urgences ; les objectifs en sont : révéler la 
visibilité des multiples fonctions de l’Usine et montrer ce qui se passe dans le 
« ventre bouillonnant » du bâtiment, tout en gardant une certaine réversibilité 
aux projets. C’est l’artiste bernois H. Graf qui obtint le premier prix avec son 
œuvre « Lockheed »13. Le 11 mars 1999, quarante parallélépipèdes de verre 
remplacent les fenêtres. Ces structures amovibles, dont l’emplacement a été 
choisi par les usagers de l’Usine, sont revêtues de miroirs, sur lesquels se 
reflètent, pour les passants, l’intérieur de l’Usine. Parallèlement, les usagers des 
locaux aperçoivent l’extérieur en image inversée. H. Graf insiste, dans son 
approche, sur les usages générés par toute intervention, ceci afin de ne pas 
rester de simples éléments décoratifs.  
Au niveau patrimonial, quoique le bâtiment ne soit pas classé, une certaine 
valeur lui est reconnue, l’Usine étant le second édifice genevois construit en 
béton armé et ses structures et vitrages spéciaux datant de 80 ans. Les divers 
                                                 
11 Notons que cette somme est faible comparativement à celles allouées à d’autres espaces 
culturels comme le Grütli. 
12 Les travaux furent confiés à un atelier d’architectes résidant dans le bâtiment même. 
13 Nom d’une firme aéronautique américaine. 
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travaux de réfection ont par conséquent été particulièrement soignés et ont 
respecté ces éléments. 
Une dispute (avril 2000) a opposé les autorités genevoises et l’Usine (qui 
refusait de désigner une personne responsable de l’établissement), ravivant le 
débat sur le fonctionnement autogéré d’un bâtiment subventionné par l'Etat 




Photo 17 : Le Bâtiment des Forces Motrices (BFM) 
Photo 18 : L’Usine 
11.5.4. Artamis ou la défense d'un lieu de travail 
Artamis s’inscrit dans la même mouvance alternative que celle de l’Usine, 
mais dix-quinze ans plus tard ; il s’agit cependant, dans ce cas, de pallier au 
manque d’espaces disponibles pour les artistes aux revenus incertains. 
Artamis, les Amis de l’art, c’est un Village Alternatif, situé entre le boulevard 
St-Georges et la rue du Stand et constitué de 12’000 mètres carrés, comprenant 
neuf bâtiments dans lesquels se déroulent une multitude d’activités de type 
artistique.  
L’association Artamis fut fondée par un diplômé des Beaux-Arts ; elle a le 
statut officiel d’une association faîtière, agissant à but non lucratif et comptant 
actuellement près de 250 membres. Elle ne dispose pas de subvention 
(contrairement à l'Usine) ; Artamis est basée sur l’autogestion et l’utilisation 
optimale des moyens existants ; elle ne s’occupe pas de la diffusion des 
productions artistiques, mais de la mise à disposition de locaux.  
En 1996, la Ville accepte de mettre à disposition les halles 5 et 6 de l’ancien 
site des Services Industriels, le reste des bâtiments appartenant respectivement 
aux Services Industriels, à l’Etat et à la Ville14. En juin 1996, Artamis exige et 
occupe le site dans sa totalité ; cette occupation fait suite à une demande du 
Département des Affaires Culturelles (six mois auparavant) pour obtenir ces 
anciens locaux (afin d'y loger des artistes).  
Le 4 septembre, la police fait évacuer les lieux, soulignant l’importante valeur 
foncière : une occupation, même provisoire, entraverait une éventuelle vente 
des terrains. Les membres d’Artamis s’installent, en guise de protestation, au 
Bourg-de-Four. Le 26 septembre 1996, l’Etat de Genève et Artamis s’entendent 
sur une convention de prêt à usage renouvelable (après une année d’essai), la 
durée totale de l’occupation étant de trois à cinq ans. Ainsi, un lieu de travail est 
fourni à un groupe d’artistes et d'artisans genevois. 
Dès 1996, les membres d’Artamis s’occupent à la répartition des locaux, ceci 
sans toutefois effectuer de transformation lourde, « une forme d’urbanisme 
devant être réalisée selon les paramètres imposés par le site ». Dès janvier 1997, 
l’Etat menace à maintes reprises Artamis d’expulsion pour non-respect de la 
convention, mais sans jamais passer à l’acte. Quant à la presse, elle s’empare 
vivement des événements survenus sur le site.  
                                                 
14 Une fois les Services Industriels ayant quitté les lieux pour se rendre en périphérie, c’est la 
Ville qui eut, en premier, l’autorisation d’acheter une partie du site, à condition de l’utiliser à 
des fins sociales ou d’utilité publiques. 
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Le 11 mars 1997, le Conseil municipal donne son préavis pour le Plan localisé 
de quartier (PQL) ; celui-ci comprend un ensemble de logements sociaux et une 
école, remettant ainsi en question toute la structure d’Artamis. Le 31 mars, la 
police ferme le coffee-shop d’Artamis pour infraction à la loi sur les 
stupéfiants15. Les douze premiers mois du contrat étant écoulés, une évaluation 
est menée16, débouchant sur un rapport détaillé et un ensemble de propositions. 
En 1997, la convention est reconduite17 : l’Etat semble sensible aux besoins des 
artistes en termes de lieux de travail. Si certains persistent à qualifier le site 
d’Artamis de « nid de révolutionnaires », d’autres voient dans ces accords une 
volonté de partenariat, ou encore une absence de solution de rechange.  
Relevons que depuis quelques mois, Artamis semble « en crise », la violence 
et les agressions s’étant multipliées sur le site devenu un point de rencontre 
pour les dealers genevois. Les responsables d’Artamis se sont donc mobilisés à 
maintes reprises, afin de trouver une issue positive et de permettre « à un 
véritable projet culturel » d’éclore. Les problèmes d'insécurité ont incité les 
membres à la fermeture des lieux publics (cafés notamment), à l'exception du 
Cabaret et du Galpon (théâtre).  
La question de l’application du Plan Localisé de Quartier se repose 
actuellement, ceci d’autant plus que la convention avec Artamis est arrivée à 
terme en automne 2001. Ainsi, diverses alternatives sont envisagées : aménager 
une partie de la zone d’Artamis en un parc, ce qui prolongerait le cimetière des 
Rois, mais réduirait d’un tiers Artamis (projet municipal, C. Ferrazino) ; démolir 
la plupart des bâtiments actuels pour laisser la place à des logements sociaux 
(projet cantonal, dans la lignée du plan localisé de quartier en force depuis   
                                                 
15 En réalité, un ensemble de polémiques avaient éclaté sur le site, ceci pour les raisons  
suivantes : 1. Des manifestations payantes avaient été mises sur pied, ce qui était contraire à la 
convention de base. La question de la concurrence déloyale émergea donc rapidement, Artamis 
ne payant pas de loyer et ayant ouvert un certain nombre de café-bars et de salles de spectacle. 
Ceci déclencha la colère des commerces avoisinants qui craignirent une concurrence excessive. 
2. L’affaire du Coffee shop (début 1997) : il s’agissait d’un projet-pilote qui ne fut, semble-t-il, 
pas le fruit de l’unanimité des membres. Ce « projet » prévoyait la vente de drogue, vente 
réservée toutefois aux plus de 18 ans et en quantité limitée, le but étant de casser le trafic 
existant, contrôler les prix et la qualité des produits vendus. La police intervint pour stopper 
cette « expérience » quelques jours avant la fin prévue par les initiants. 3. Le bruit nocturne 
provoqua des nuisances dans le quartier ; le manque de sécurité au sein des bâtiments fut aussi 
évoqué. 
16 Des personnalités furent choisies par l’Etat et Artamis : J.C. Simon, « ex-star » radiophonique, 
politicien (conseiller national démocrate-chrétien) et initiateur du Grütli et M. Ritter, directeur 
du centre d’art contemporain de Fribourg. 
17 Au niveau des divers acteurs impliqués, une première commission, chargée du cas d’Artamis, 
fut créée, regroupant C.  Haeggi, P. Joye, G.-O. Segond. Celle-ci laissa la place à G. Ramseyer, 
chef du Département de Justice et Police, qui gère actuellement les problèmes du site.  
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1997 ; L. Moutinot) ; rendre commerçant le Boulevard Saint-Georges et en 
élargir les trottoirs, selon la perspective du Plan Piétons.   
L’application de ces projets est délicate, dans la mesure où, en signant la 
Convention de 1996 (par laquelle la Ville et le Canton octroyaient à Artamis les 
terrains), les membres de l’association s’engageaient à quitter les lieux si un 
Plan de Quartier était mis en application.  
De récents événements ont divisé les membres d'Artamis, une partie de ceux-
ci (Théâtre Galpon par exemple) ayant signé des baux individuels avec l'Etat, 
alors que les autres s'opposaient au morcellement du groupe et revendiquaient 
une solution d'ensemble, c'est-à-dire une convention collective signée avec 
l'Etat.  
Afin d’éviter la mise en œuvre du Plan Localisé de Quartier que l’association 
Artamis considère comme inadmissible, aussi bien au niveau du contenu que 
de la forme, un contre-projet « Coquelicot » a été élaboré en partenariat avec 
deux coopératives de logements associatifs (la Ciguë et CodHA) et les Jardins 
de Cocagne (livraison de légumes à des ménages genevois) et a été présenté aux 
autorités. Ce projet insiste sur la mixité d'activités, de logements et d'espaces 
verts ; il permettrait, en outre, d’éviter la destruction de certains bâtiments et la 
construction de logements et de mettre à disposition des terrains pour une 
expérience d’agriculture urbaine. Il s'agit enfin, pour les membres d'Artamis, de 
ne renoncer ni à une expérience alternative qu'ils considèrent unique, ni à un 
espace qu'ils ont progressivement modelé à leur image.  
Si certaines autorités ou instances municipales responsables de 
l'aménagement se disent prêtes à discuter sur le contenu du projet Coquelicot, 
les autorités cantonales restent, quant à elles, sur leur position. Ce projet n’a 
donc pas été accueilli favorablement, les autorités ayant relevé le fait que cet 
espace devait désormais être accessible à tous, et non uniquement à une 
minorité alternative ; la question des publics-cibles se trouve ainsi reposée.  
La Ville a racheté aux Services Industriels une parcelle sise le long du 
boulevard St-Georges, ce qui modifie le projet Coquelicot ; cette parcelle est 
désormais englobée dans un concept d'aménagement de l'ensemble du site. Des 
pourparlers sont en cours, réunissant les membres du projet Coquelicot et les 
autorités municipales. Les perspectives développées vont dans le sens de 
l'aménagement d'une partie du site en parc public – ce qui répondrait aux 
besoins du quartier - , de la construction de logements de qualité et de 
l'affectation des zones restantes aux activités culturelles et artisanales. Les 
liaisons sont aussi discutées et les perspectives d'une ouverture vers le cimetière 
St-Georges et d'un cheminement piétonnier traversant le site en direction du 
Rhône se dessinent actuellement. Enfin, l'inventaire écologique, qui sera finalisé 
en décembre 2003, permettra de définir le degré de pollution du site d'Artamis.  
Pour les autorités en charge, il s'agit, de façon générale, de définir la manière 
de rendre ce site attractif pour une large portion de la population ; pour les 
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usagers d'Artamis, c'est la question du mode d'organisation adéquat qui est au 
cœur des débats : le passage d'une gestion collective du site à une 
administration par bâtiment est envisagée, ce qui donnerait lieu à une 
fédération d'associations liées par une charte et permettrait d'impliquer 
davantage les occupants sur leur lieu de travail et de diviser les dépenses, 





Photo 19 : Artamis 
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11.4.5. Conclusion 
Les quatre lieux que nous venons de présenter ont tous une vocation 
culturelle ; s'ils sont concentrés sur un espace restreint, certains aspects les 
distinguent cependant :  
• Les Halles et le BFM sont des éléments qui illustrent les processus de 
gentrification en cours dans le secteur et posent, de ce fait, la question des 
populations en présence. Ces deux bâtiments ont des effets sur l'évolution 
du quartier : en effet, de nombreux cafés-restaurants « chics » se sont 
développés dans le secteur et des promoteurs ont « relooké » les façades de 
certains immeubles.  
• Les Halles soulèvent, de façon urgente, la question de l'animation urbaine et 
le danger de muséification qui plane sur un lieu comme celui-ci ; comment 
aménager un lieu qui présente une variété d'espaces publics, semi-publics et 
privés, et par conséquent met en scène des acteurs diversifiés (responsables 
municipaux, architectes privés, locataires, commerçants, etc.) ? Est-il 
pertinent de vouloir y « mettre de la culture » à tout prix ?  
• L'Usine illustre les manières dont les groupements alternatifs acquièrent, au 
cours du temps, une certaine reconnaissance sociale, impliquant des 
subventions et des interventions (réhabilitation de la façade par exemple).  
• Le site d’Artamis permet d’illustrer la recherche de compromis entre les 
autorités (essentiellement municipales dans ce cas) et les groupements 
alternatifs. Ces derniers ont investi des efforts considérables dans 
l'élaboration d'un projet permettant de contrecarrer le projet officiel et dont 
les orientations intègrent les volontés municipales (zone de verdure, 
cheminements piétonniers, etc.).  
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Figure 19 : Localisation des éléments cités 
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11.5. L'AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS  
Notre périmètre de recherche s'intègre dans deux projets d'aménagement 
d'espaces publics : le Plan directeur des chemins pour piétons, conçu à l'échelle 
de la ville et le Fil du Rhône, structuré le long de l’axe du Rhône. 
1.5.1. Cheminements piétonniers 
En 1995, le Plan Piétons est développé par le service (municipal) 
d’Urbanisme sur l’ensemble de la ville ; sur la base de l'identification des 
besoins des piétons en matière de sécurité, de liaisons manquantes et d'espaces 
publics, le Plan Piétons propose une amélioration de l’accès au centre-ville à 
travers des réalisations techniques (passages piétons, trottoirs), ainsi que des 
campagnes d’information (lecture de la ville en temps piéton), démarche 
s’intégrant dans une reconfiguration globale du système de transport et dans 
une volonté de développement durable (écomobilité). Le Plan Piéton a le statut 
d’un Plan directeur d’intentions engageant les autorités et réalisable sur la base 
d’étapes annuelles. La Ville de Genève est découpée en 13 périmètres 
d’interventions ; trois de ces périmètres ont été sélectionnés pour la première 
étape du projet (Plan d’Action 1996). 
Le magistrat C. Ferrazino, chef du département municipal de 
l'aménagement, des constructions et de la voirie, a repris le Plan Piétons élaboré 
par J. Burnand quelques années auparavant ; ce travail a débouché (mars 2000) 
sur un Plan directeur communal des chemins pour piétons, reconnu par la loi 
genevoise et réalisable par étapes sur une durée de 15-20 ans. Ce plan directeur 
comporte cinq volets : encourager la promenade grâce à des aménagements et à 
une promotion ; valoriser des lieux et des places ; faciliter les mouvements 
piétons en améliorant la sécurité et le confort ; éliminer les obstacles (coupures 
fonctionnelles, géographiques ou foncières) ; modérer le trafic. 
Au-delà de ces réalisations concrètes, les objectifs poursuivis sont : une 
modification des comportements de la population en matière de mobilité, une 
amélioration de l'animation urbaine et le développement d’une ville plus 
conviviale et plus sûre avec laquelle les habitants nouent des liens identitaires 
plus conséquents. Cette « démarche d’appropriation démocratique de la ville 
par ses habitants » a, cependant, été largement critiquée par les milieux 
commerçants lors de la mise à l’enquête publique du Plan directeur. 
« L’excessive idéologie et la constante pression anti-voiture de la part des 
autorités » a été mise en exergue, ainsi que la potentielle baisse du chiffre 
d’affaires (si les clients ne peuvent se rendre dans les commerces en 
automobile). 
Les organes responsables du tourisme genevois considèrent, quant à eux, ces 
démarches comme une perspective nouvelle et intéressante, qui pourrait 
permettre de mieux promouvoir la ville à l’étranger, en insistant sur la 
dimension humaine d'une ville au caractère international.  
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Figure 20 : Plan directeur des chemins pour piétons – périmètre restreint- 
Cet extrait souligne les connexions piétonnes (lignes vertes), notamment 
en direction de la pointe de la Jonction et des quais. 
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11.5.2. Le projet « Fil du Rhône » : le réaménagement des rives 
du fleuve 
Les rives du Rhône ont été, pendant longtemps, peu exploitées comme 
espace de loisirs, de promenade ou de transit (permettant de connecter divers 
segments du centre-ville) ; en effet, la disparition des activités artisanales et 
industrielles au profit d'affectations tertiaire et routière a impliqué une certaine 
perte en termes d'animation et de vie sociale. Enfin, la relation directe avec 
l'environnement fluvial est rare : les bords construits du Rhône sont, pour la 
plupart, distants du niveau de l'eau ou haut-perchés.  
Ce sont ces constats qui ont suscité une réflexion sur la manière d'améliorer 
l’accessibilité aux rives et de rétablir une certaine continuité dans le réseau 
d'espaces publics. Le projet « Fil du Rhône » s'est, par ailleurs, développé à un 
moment où le fleuve se trouvait soumis à une modification du système de 
régulation des eaux18 et que parallèlement, des mesures visant à diminuer les 
flux de circulation au centre-ville étaient prises ; enfin, se posait, de façon aiguë, 
la question du devenir des anciens bâtiments industriels. 
A partir de réflexions élaborées en 1991 par J. Descombes et R. Broggini19, le 
Fonds Municipal de Décoration a confié un mandat d’étude à l’architecte J. 
Descombes afin de réaliser un projet (« Fil du Rhône », concept d'ensemble, 
mars 1995, présenté publiquement). Le projet prévoit de revaloriser certains 
espaces publics (ponts, passerelles, places, quais, digues), situés le long d'un 
parcours défini (10 propositions en tout)20, entre le pont du Mont-Blanc et la 
pointe de la Jonction, faisant le lien entre un environnement construit, en amont 
et des rives boisées, en aval.  
Divers services (essentiellement municipaux) ont été consultés et des 
expertises demandées à certaines Commissions (par exemple en charge de la 
préservation du patrimoine) ; une année de négociation (1994) a été nécessaire 
pour que le premier site de construction débute (1995-96).  
                                                 
18 Le dispositif de régulation des eaux du lac Léman et du Rhône a été transféré du pont de la 
Machine au barrage du Seujet. Le lac s'étend par conséquent actuellement jusqu'au barrage du 
Seujet.   
19 Deux esquisses avaient été développées durant cette année : celle de R. Juon (conseiller 
municipal) et P. Beuchat (chef du service cantonal des Monuments et Sites) ; celle de J. 
Descombes (architecte) et R. Broggini (conseiller municipal). C'est la seconde qui a abouti.  
20 Le projet Fil du Rhône a été accepté par le Conseil administratif en 1994 et a fait l’objet d’une 
demande de crédit en 1999, afin que les six premières interventions soient réalisées (promenade 
des Lavendières ; place du Rhône ; pont du Mont-Blanc ; pont de la Machine ; pont et quai des 
Bergues). 
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Le Fil du Rhône fonctionne comme un guide d’urbanisme qui devrait être 


















Figure 21 : Les étapes du projet Fil du Rhône 
En avril 1997, la première phase a débuté : les deux passerelles en bois 
longeant le Bâtiment des Forces Motrices (façades nord et ouest) ont été 
rétablies, servant de promenade et de sortie de secours, tout en permettant 
d'évoquer l’époque industrielle. Cet aménagement en bois et en métal a permis 
de relier l'esplanade des Lavandières à la place des Volontaires et à l'esplanade 
du barrage du Seujet.  
Parallèlement, l’aménagement du terre-plein au chemin des Lavandières 
(entre le pont de la Coulouvrenière et le Bâtiment des Forces Motrices) a été 
exécuté, favorisant la halte au bord de l'eau, ainsi que l’accès aux artistes 
(déchargement des décors)22.  
                                                 
21 Nous ne traitons ici que des interventions qui concernent notre périmètre d'étude.  
22 Relevons toutefois que l’intervention sur le Bâtiment des Forces Motrices (passerelle) n’était 
pas prévue au départ, mais qu’elle est venue se greffer sur le projet, du fait de l’arrivée du 
Grand-Théâtre dans le secteur ; quant à l’aménagement du sentier des Lavandières, il a été 
accéléré par cet événement. 
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En 2001, un escalier descendant du pont de la Coulouvrenière a été aménagé, 










Photo 21 : Promenade des Lavandières 






En outre, le projet du Fil du Rhône intègre une réflexion sur l'art dans la ville 
et insiste sur la relation entre architectes, ingénieurs et artistes.  En effet, au 
moment de l'élaboration du projet du Fil du Rhône, le Fonds municipal de 
décoration s'interrogeait sur son propre mode de fonctionnement ; celui-ci était 
alors essentiellement basé sur l'achat d'œuvres d'art disposées de façon 
ponctuelle dans l'espace public urbain. L'idée d'une action plus globale, axée 
sur l'embellissement de la ville et sur la participation des artistes - dès la 
conception des projets - émergea à cette époque.  
Le prix Wakker 2000 de la Ligue suisse du patrimoine national (LSP), 
consacré au thème de la construction au bord de l’eau, a été attribué à la Ville 
de Genève et en particulier au projet Fil du Rhône. Cette distinction 
prestigieuse récompense la démarche globale du projet et l'association d'acteurs 
opérant généralement dans des sphères distinctes (architectes, ingénieurs, 
artistes). Les objectifs généraux, c’est-à-dire la réhabilitation du site fluvial et 
“ la re-création d’un lien vivant entre la ville et l’eau ” sont aussi soulignés23. 
Enfin, la complémentarité (et non l'antagonisme) entre conservation et création 
contemporaine, qui s'expriment dans le projet du Fil du Rhône, est mise en 
exergue. Relevons que ce prix Wakker a initialement été attribué (1972) à de 
petits villages pittoresques ; il a récompensé, durant ces dernières années, des 
villes comme Bâle et Winterthur, soulignant les nouvelles problématiques du 
patrimoine.  
11.5.3. Conclusion 
Plan directeur des chemins pour piétons et Fil du Rhône ont tous deux 
comme principal objectif de « rendre » la ville aux piétons ; cependant, ils 
apparaissent comme des projets distincts, que ce soit au niveau de l'échelle, de 
la conception, de la structure ou des réseaux d'acteurs en présence.  
Conception 
Le Plan directeur des chemins pour piétons a le mérite d'être pratique et 
facile d'accès (dans sa conception) : les promenades proposées sont largement 
diffusées, aussi bien auprès de la population genevoise que des touristes de 
passage ; en présentant les temps de parcours entre deux points, le Plan Piétons 
suggère une meilleure utilisation de la marche en ville.  
                                                 
23 L'évolution et les divers aménagements qui ont marqué Genève (petit port, place marchande, 
cité marchande, ville avec rives rectilignes et quais cossus) ont fini par couper la ville de l'eau.  
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Le Fil du Rhône joue sur un tout autre registre : il se dit inciter à la 
promenade et à l'agrément, à la flânerie, rêverie tout en soulignant la dimension 
morphologique. 
Les connexions entre les divers cheminements ne sont pas toujours présentes : 
l’on assiste parfois à des réalisations ponctuelles concernant l’une ou l’autre des 
rues ou places centrales, ceci en fonction des possibilités de réalisation ; la 
difficulté d'une conception globale et d'une véritable mise en réseaux se fait 
sentir. La cohérence (entre les éléments patrimoniaux, les matériaux, etc.) et la 
diversité (morphologique, au niveau des activités, des populations, etc.) ne sont 
pas toujours atteintes.  
Les deux projets suscitent une réflexion sur le patrimoine présent dans le 
secteur : comment apprécier simultanément la promenade et les éléments 
patrimoniaux ? Comment mettre en évidence certains de ces éléments ? Car en 
effet, les choix en matière de mobilité, la fréquentation, ainsi que les 
représentations sont étroitement liés au patrimoine en présence ; il s'agit par 
conséquent, pour les autorités en charge, à la fois de marquer l'espace par des 
points de repères choisis et de structurer l'urbain en connectant les divers 
espaces publics entre eux. 
Les opérations de réhabilitation et d’animation des rives du Rhône 
pourraient en effet avoir des répercussions non négligeables sur d'autres lieux 
et remettre à l'ordre du jour des projets inaboutis : projet paysager à la pointe de 
la Jonction, réhabilitation de l'usine Kugler, réaménagement du sentier des 
Saules, etc. 
Acteurs 
Le Plan directeur des chemins pour piétons est largement soutenu par des 
acteurs de gauche, essentiellement issus de l’administration municipale. Si 
ceux-ci sont avant tout des professionnels de l’espace, ils insistent, dans leur 
démarche, sur la prise en compte d’intérêts diversifiés (associations de 
quartiers, de protection de l'environnement, etc). Cependant, ce plan directeur 
provoque des réactions importantes du côté des milieux économiques et pro-
automobilistes, ces acteurs estimant que les politiques urbaines font la part trop 
belle aux piétons, aux cyclistes et aux transports publics, négligeant la mobilité 
automobile. De ce fait, ils revendiquent un plan directeur des transports 
individuels.  
Dans le projet Fil du Rhône, les acteurs présents sont relativement peu 
diversifiés (en termes de types d’acteurs) : ce sont essentiellement des 
professionnels de l’espace, des représentants de services municipaux ou des 
architectes et artistes mandatés. Ce projet est par ailleurs largement soutenu par 
les Conseils administratif et municipal ; quant aux services cantonaux, ils 
n’interviennent que de façon ponctuelle (expertises). Malgré les alliances 
« novatrices » entre milieux artistiques et architectes, on peut se demander si le 
manque de diversité en termes d’acteurs, ainsi que la vision relativement 
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consensuelle du projet, ne nuiront pas à la longue à celui-ci, certains acteurs 
extérieurs pouvant entrer en scène tardivement24. Ce réseau a l’allure générale 
d’un réseau contractuel (mandants, mandataires). 
A l'occasion de la remise du prix Wakker au projet Fil du Rhône, le Maire de 
Genève A. Vaissade et la conseillère fédérale R. Dreifuss firent des allocutions 
dont le contenu suscite quelques remarques : 
• En premier lieu, le projet Fil du Rhône a pour objectif de devenir un projet 
rassembleur ; mais un projet rassemblant qui ? Nous suggérons que le projet 
parvient certes à réunir certains milieux (architectes-artistes) et instances 
officielles qui n'ont guère l'habitude de fonctionner ensemble, mais à en voir 
la connaissance et la fréquentation qu'en ont les usagers, les réalisations 
n'ont cependant, à ce stade du moins, pas réussi à mobiliser la population.     
• En second lieu, il est proclamé haut et fort que les plans d'eau sont en train 
de « revenir » aux usagers : « Un projet qui s'inscrit parfaitement dans cette 
complicité séculaire que Genève entretient avec l'eau. (…) Merci de nous 
faire ainsi mieux apprécier Genève et de nous inviter à profiter plus encore 
de ses liens privilégiés avec l'eau ». Mais n'est-ce pas plutôt une image - 
Genève, ville d'eau - , qu'il s'agit d'affirmer vis-à-vis d'un public étranger, 
ceci au détriment de la population ? L'eau, en tant que patrimoine collectif, 
va-t-elle réellement être (ré)appropriée par des usagers qui en ont perdu 
l'habitude ?  
• Enfin, le véritable enjeu de ce projet semble être la consolidation d'une 
scission entre conservation et création : « Genève inscrit donc son 
développement dans le respect de son histoire et dans la création 
contemporaine » ;  si le Fil du Rhône insiste sur la complémentarité de ces 
deux dimensions, il s'agit à nouveau de se demander quel est le public visé 
(usagers versus touristes).  
 
 
                                                 
24 Cet aspect étant considéré comme l'un des facteurs de blocage de certains projets à Genève. 
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Photo 24 : Une zone en devenir…quelques expressions des processus de 
gentrification 
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11.6. DEUX ESPACES PUBLICS, TERRAINS DE COMPARAISON25 
Afin de mettre en relief les particularités de la Jonction/Coulouvrenière et de 
donner corps aux discours des acteurs interviewés (voir plus loin les enquêtes 
de terrain), nous avons  sélectionné deux autres espaces publics centraux : la 
place Neuve et la plaine de Plainpalais. Ces espaces, ainsi que celui de la 
Jonction/Coulouvrenière sont situés au centre-ville genevois ; ils sont fortement 
diversifiés en termes morphologique et social. Ces espaces constituent un 
réseau essentiel pour Genève, ceci à tel point qu'il est possible d'affirmer que 
ces trois lieux forment ensemble « la colonne vertébrale » du tissu urbain actuel. 
Il n'est ainsi vraisemblablement pas un hasard si la célébration du Nouvel An 






Figure 22 : Plan de localisation des terrains de comparaison 
1 : Jonction/Coulouvrenière ; 2 : Plaine de Plainpalais ; 3 : Place Neuve. 
 
                                                 
25 Pour davantage de détails concernant ces deux espaces publics, nous renvoyons le lecteur à 
l'ouvrage collectif Bassand et al. (2001).   
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 11.6.1. La place Neuve et le parc des Bastions, des lieux 
prestigieux 
Un patrimoine aux multiples facettes 
La place Neuve est située au pied de la Vieille-Ville, proche du quartier des 
Banques et de bâtiments universitaires ; elle se définit par les éléments bâtis, 
patrimoine prestigieux datant du 19e siècle, qui l'encadrent : Grand-Théâtre, 
Conservatoire de Musique, musée Rath ; par ailleurs, la place est dominée par 
les fragments des anciens remparts.  
Sept rues débouchent sur la place, la connectant au reste de la ville et à 
l'hypercentre ; de plus, le tramway et diverses lignes d'autobus débouchent sur 
la place, devenue un véritable nœud de circulation.  
Le parc des Bastions peut être considéré comme un patrimoine de par les 
valeurs mémoriale, pédagogique et d'usage qu'il intègre. Les Bastions 
permettent en effet de rappeler les débuts de la botanique à Genève (valeur 
mémoriale) : dans la première moitié du 19e siècle, la présence des botanistes est 
en effet intense et A.P. Candolle développe aux Bastions le premier jardin 
botanique et le musée d'histoire naturelle. Cet événement fut important pour les 
Genevois, car choix politique, science et participation des citoyens purent 
converger et l'on assista à un mouvement d'enthousiasme général pour la 
botanique. Par ailleurs, cette valeur mémoriale est apparente aussi dans les 
nombreux bustes, statues, sculptures et mur des Réformateurs présents aux 
Bastions.  
La valeur pédagogique est illustrée par la variété d'espèces de plantes 
présentes dans le parc, plantes qui sont étiquetées individuellement.  
La valeur d'usage est illustrée par les activités politiques qui se déroulent 
dans le parc, tels les rassemblements du 1er Mai et de l'Escalade ; des activités 
culturelles s'y ajoutent, que ce soit à l'échelle de la commune (Promotions) ou 
de l'agglomération (Fêtes de la Musique, Course de l’Escalade).  
Aménagements actuels 
Parmi les projets récents, la place Neuve a fait l'objet (1998) d'un concours 
d'architecture dont les principaux objectifs étaient : aménager la place et 
réorganiser la circulation ; construire un parking souterrain. Ce projet a 
confronté une diversité d'acteurs qui se sont organisés en une large 
concertation, stratégie relativement novatrice à Genève. Finalement, après trois 
ans de réflexion et d'études, la population a été appelée à voter sur le projet et 




 11.6.1. La plaine de Plainpalais, un lieu populaire  
Une valeur d'usage importante 
Le quartier de Plainpalais est un quartier populaire à vocation 
historiquement maraîchère, puis artisanale et industrielle, marqué par une forte 
immigration. Il s’est récemment transformé : accueillant déjà dans les années ‘90 
l’art contemporain26, il est de nos jours considéré comme un centre culturel se 
trouvant dans la continuité de celui de la Jonction/Coulouvrenière. La 
construction d’Uni-Mail (ainsi que son agrandissement) à l’emplacement de 
l’ancien Palais des expositions a attiré une population d’étudiants à la recherche 
de lieux de distractions et de restauration27.  
La plaine de Plainpalais est un espace public en forme de losange ; il est 
composé d'une vaste étendue semi-herbeuse, dénudée de constructions 
permanentes et utilisée aussi bien comme espace de quartier que comme espace 
d'agglomération (cirque, forains, marchés). Deux zones peuvent être 
distinguées : la partie nord regroupe trois terrains de jeux (place de jeux pour 
enfants, skate-parc, terrain de boules) ; la partie sud, peu aménagée, est destinée 
aux marchés (puces, fruits et légumes), aux foires et  aux cirques. La Plaine est 
encerclée d'axes routiers importants qui la « coupent » des bâtiments 
environnants ; son sous-sol est pourvu d'un parking. 
Un ensemble de raisons permettent de considérer la Plaine comme un 
élément du patrimoine genevois, ceci alors même que peu d'attention lui est 
accordée dans les choix « officiels ». La plaine condense la mémoire d'activités 
passées, qu'elles soient ludique, sociale ou politique. La Plaine fut en effet, dès 
le 15e siècle, utilisée pour de nombreuses foires, spectacles et fêtes ; à ces 
activités s'ajoutèrent les fonctions militaire et de tir qui suscitèrent la création de 
buvettes. Au Moyen-Age, bateliers, forains et comédiens furent attirés par la 
Plaine de Plainpalais, dont la vocation en tant qu'espace ludique et de 
sociabilité, s'affirma progressivement : les jeux du mail et du billard s'y 
développèrent et la  Plaine devint un lieu de promenade privilégié. 
Par ailleurs, cet espace public s'inscrivit comme un lieu important pour les 
manifestations : rencontres patriotiques (tir annuel, réception de personnalités 
importantes), fêtes fédérales (gymnastique par exemple), Exposition nationale 
s’y déroulèrent. Cette fonction de rassemblement s'est maintenue jusqu'à 
aujourd'hui.  
Aménagements actuels 
                                                 
26 Avec l’implantation du Centre d’art contemporain (MAMCO), de la Maison des Arts du 
Grütli, ainsi que de nombreuses galeries d’art.   
27 6000 étudiants environ. 
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Face aux problèmes de gestion de la Plaine (mauvais drainage de l'eau, 
réseau électrique obsolète), un groupe de travail a été créé, réunissant services 
municipaux et cantonaux. En 1998, une réfection partielle de la plaine a été 
effectuée, un terrain de pétanque installé et de nouvelles dessertes d'eau et 
d'électricité mis en place. Un revêtement de granit concassé est prévu afin de 
progressivement recouvrir les espaces non herbeux.    
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12. Créer des lieux centraux 
Dans les chapitres précédents, nous avons analysé les politiques urbaines 
relatives à notre périmètre d’étude ; tentons à présent de cerner les 
représentations des acteurs concernés par ces interventions.  
12.1. METHODOLOGIE  
Afin de répondre à cet objectif, nous avons mené - dans le cadre de la 
recherche Cost-Civitas - une quarantaine d'entretiens qualitatifs, d’une durée 
d’une heure environ chacun et composés de questions semi-ouvertes. Les 
acteurs interviewés sont : des autorités locales, des responsables de services 
cantonaux et municipaux, des architectes mandatés pour des projets 
particuliers, des représentants d’associations ou de groupements d’intérêts 
(usagers, riverains, commerçants, milieux écologistes ou pro-automobiles), des 
représentants de partis politiques, ainsi que quelques autres personnalités-clés 
de la scène genevoise. Afin de respecter la confidentialité des propos, les noms 
des interviewés n’apparaissent pas dans le texte ; toutefois, pour situer la 
position des acteurs, des indications générales figurent entre parenthèses. 
La démarche adoptée pour l'élaboration des entretiens est calquée sur la 
partie théorique ; les questions d’enquête concernent divers échelons : 
périmètre de la Jonction/Coulouvrenière, centre-ville, ville, agglomération. 
Quant aux conceptions relatives au développement de la ville (ville 
compacte/diffuse, etc.), elles constituent des données essentielles, permettant 
de resituer l'analyse des segments urbains qui nous concernent dans une 
représentation plus globale du territoire. 
Les lignes de clivages suivantes constituent la trame de notre analyse :  
1. Echelles spatiales. Il s’agit de cerner l’échelle de référence et d'intervention 
des interlocuteurs ; est-ce l’échelon du quartier, de la ville-centre, ou de 
l’agglomération qui domine la conception des acteurs ? La dimension 
internationale est-elle favorisée ? Les acteurs sont-ils capables de passer d’un 
échelon à l’autre ou sont-il au contraire rivés, dans leur vision des choses, à un 
niveau particulier ?  
De la façon dont les échelles d’intervention et de référence s’organise découle 
la question des publics-cibles : à quels groupes de population, les 
aménagements sont-ils destinés ? Aux habitants du quartier ? Aux usagers de 
l'agglomération ?  Aux touristes ou aux entrepreneurs potentiels ? 
2. Stratégies et fonctionnement : réseau ouvert versus fermé ; sectoriel versus 
transectoriel. Le degré d’ouverture des acteurs constitue le second niveau 
d’analyse ; s’agit-il de réseaux fermés, mettant en scène tout au long des 
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processus, des collaborations connues, ou s’agit-il au contraire de réseaux 
ouverts sur l’extérieur et permettant d’intégrer une diversité d’acteurs ?  
Les acteurs fonctionnent-ils, par ailleurs, de façon plutôt sectorielle, se 
limitant à un champ de compétences spécifiques, ou au contraire trans-
sectorielle, c’est-à-dire intégrant des connaissances (ou savoirs) dépassant leurs 
propres compétences ?  
3. Conceptions : esthétisante (image) versus fonctionnelle (usage). Ce niveau 
s’attache à l'orientation des acteurs : ces derniers estiment-ils indispensable 
d’agir sur l’image urbaine ou pensent-ils, au contraire, que c’est « le contenu » 
(les activités), ainsi que l'identité du lieu qui priment ? Parviennent-ils à 
concilier ces deux perspectives ? 
 
C'est sur la base de ces trois types de clivages que tentons de définir les 
champs d’actions et de représentations des divers (groupes d') acteurs. Ces champs 
sont-ils englobants ou au contraire limités (fragmentés) ? Nous soutenons que la 
capacité à transiter entre les zones de clivage constitue, pour les divers acteurs, 
une ressource considérable.  
Nous avons souligné précédemment que l'aménagement des espaces publics 
et la réhabilitation du patrimoine ne pouvaient, à notre avis, être abordés de 
façon isolée, toute intervention s'inscrivant nécessairement dans des logiques 
plus larges : les répercussions sur d'autres espaces, ou d'autres domaines 
d'action sont considérables et ne peuvent, par conséquent, être négligées. 
Intégrer la problématique du patrimoine et des espaces publics dans une 
réflexion plus globale sur la ville et son devenir est pour nous essentiel. 
Pour tous les acteurs sélectionnés, l’espace public et le patrimoine 
représentent des enjeux, parfois conflictuels, la position sociale et/ou le 
territoire du projet pouvant constituer des facteurs décisifs. Quels sont les buts, 
plus ou moins explicites, recherchés ? Pensent-ils que ces buts sont menés à bien 
dans les divers projets ? Enfin quelles sont les répercussions envisagées ? Les 
représentations de projets particuliers s'insèrent-elles dans des conceptions plus 
larges relatives à la ville et à l'urbain ? Si oui, quelles sont ces conceptions ? 
L’accent est porté, dans un second temps, sur la légitimité des acteurs. Quels 
sont ceux qui interviennent dans les processus et comment justifient-ils leurs 
positions ?  Nous verrons que les modèles relatifs aux types de démocratie 
(participative, représentative) sont sous-jacents aux représentations des acteurs 
considérés.  
Nous tenterons finalement une synthèse en dressant une typologie des 
acteurs. Nous conclurons sur quelques propositions permettant de dépasser, 
selon les inteviewés, les situations de blocage qui caractérisent la gestion des 
espaces centraux à Genève. 
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12.2. DES ECHELLES ET DES PUBLICS  
Relevons tout d’abord que si, de façon générale, les échelles de référence et 
d'intervention des acteurs apparaissent comme multiples, le passage d’un 
échelon à l’autre, au sein d'un même entretien, reste relativement rare. Trois 
types de représentations, fréquemment générateurs de conflits, sont apparents. 
1.Espaces prestigieux versus espaces du quotidien. Décider d’agir sur des 
espaces prestigieux, ou au contraire sur des espaces populaires (espaces 
publics de proximité) est un choix difficile, pouvant déboucher sur des 
« inégalités de traitement» qui sont parfois ressenties de façon vive.  
Certains interviewés mentionnent que les choix se font fréquemment « par 
élimination », la non-réalisation d’un projet pouvant entraîner la 
concrétisation d’un autre : « A l’époque, la plaine de Plainpalais n’était pas 
une priorité par rapport à d’autres choses qui devaient être faites. Maintenant, 
avec l’échec de la place Neuve, on pourrait imaginer qu’il y ait une focalisation 
sur la Plaine, je pense que ce serait une bonne chose… » (Responsable 
communal radical).  
Certains acteurs interrogés estiment « qu'il faut avant tout agir au niveau des 
quartiers ; on parle beaucoup de la place Neuve, de Plainpalais, du Fil du Rhône, 
mais l’intention dans ce projet (projet « Place » des années ‘80), c’était d’aller 
plutôt dans le sens contraire, c’était d’aller dans les quartiers où il y a moins 
d’espaces publics ou bien où les espaces publics sont moins prestigieux. (…) Car 
si l'on réalise ces lieux, tous ces petits lieux comme ça avec peu d’argent parce 
que ça c’était le but, bon les habitants auraient vu des améliorations concrètes, 
sensibles (…) et je pense que ça pouvait mettre en marche toute une dynamique » 
(Architecte).  
« L’espace public sert en premier lieu le tourisme et le commerce, mais on devrait 
faire plus pour la population, dans les quartiers » (Législatif communal, 
socialiste). « Mais au fond, surtout dans un municipal qui devrait être très 
proche des préoccupations locales, très concrètes, très ponctuelles, il ne s’agit pas 
de faire de la grande philosophie, il s’agit de faire des choses très ponctuelles dans 
les quartiers. On doit avoir le souci des quartiers avant tout » (Législatif 
communal, PDC). Ceci soulève la question, largement présente parmi les 
professionnels de l’espace, du mode d’intervention adéquat : vaut-il 
mieux agir par « petites touches » qui vont avoir un effet de 
contamination, ou au contraire mener des actions « massives » ? Si les 
« producteurs » de lieux centraux genevois oscillent entre ces deux 
tendances, il semble que la première soit, de nos jours, plébiscitée 
particulièrement par la gauche présente en majorité parmi les décideurs ; 
pour ces acteurs, ce qui est prestigieux doit « être balayé », l’esprit 
genevois correspondant davantage aux actions « modestes ».   
2. Fragment particulier (place, périmètre restreint) versus espace plus 
large (quartier, centre-ville). Certains acteurs reprochent à d’autres une 
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conception trop limitative. « Ils regardent toujours par rapport à leur petit 
périmètre ; ils sont en général très peu au courant de ce qui se passe dans le 
quartier [….] Je veux dire les gens qui vont à Artamis ne vont pas prendre leur 
café dans le bistrot en face par exemple » (Représentant d’association 
d’habitants, tendance de gauche). D'autres acteurs se disent avant tout 
concernés par des territoires plus étendus, visant des publics-cibles qui 
dépassent les limites du quartier : « On s’adresse à un grand public, le plus 
large possible qu’on initie à la culture d’aujourd’hui (…) On n’est pas une 
maison de quartier qui est faite pour animer un quartier sur le plan tout à fait 
local. (…) On n’est pas lié à une partie du tissu urbain. (…) On se veut quand 
même plus Genevois que Coulouvrenière » (Gérant d’équipement culturel).  
Un seul interviewé (Haut fonctionnaire municipal) évoque le clivage 
opposant les décideurs, au raisonnement plutôt régional/globalisant, et 
les habitants dont les conceptions sont de l’ordre du local (espaces 
restreints tels les parcs de quartier, les places de jeux, etc.). 
Enfin, une conception globale de la ville et de ses quartiers est 
fondamentale aux yeux de certains acteurs, ceci afin de « rééquilibrer » 
l'espace urbain et de mener une véritable « politique sociale ».   
Les liens entre espaces bâtis et espaces publics ne sont que rarement évoqués ; 
seul un interlocuteur souligne « qu'en réfléchissant à la place, on doit aussi réfléchir 
aux maisons autour de la place. Qu’est-ce que c’est que ces maisons ? Pour moi, c’est 
des idées de gens qui nous ont précédés, ces maisons, c’est des idées abstraites qui se 
sont mises dans le concret »  (Représentant d’association d’habitants, législatif 
cantonal, Alliance de Gauche). L’aménagement de la place des Volontaires, 
effectué il y a quelques années, est quant à lui critiqué, n’étant guère parvenu à 
« assurer la continuité entre le sol de la place et celui du bâtiment » (Architecte). Cette 
idée de lien entre espaces publics intérieurs et extérieurs est soulignée en 
relation avec le concours de la réhabilitation de l’Usine : le projet gagnant 
insiste, à travers le jeu des miroirs, sur la prolongation des fonctions du 
bâtiment sur ses abords, et réciproquement. Il en est de même du projet de la 
place Neuve, dont l’une des particularités est la continuité « morphologique » 
du bâti en direction de la place (grâce à la réalisation de « tapis »). 
Quant à la mise en place d'un réseau d’espaces publics, elle est évoquée dans 
le cadre des projets Fil du Rhône et Plan Piétons : « La seule qualité des zones 
piétonnes des années quatre-vingt, c’est qu’elles n’ont pas de voitures. Mais je leur 
reproche leur manque de cohérence. (…) Ce qui est essentiel dans les espaces publics, 
c’est la cohérence des trajets. Alors faire des bouts de rues piétonnes et après on s’arrête, 
ça n’a pas tellement de sens » (Haut fonctionnaire municipal). La ville de Bâle (et 
les autres grandes villes alémaniques) constitue la référence dans ce domaine, 
car elle a su réaliser des parcours piétonniers cohérents, ponctués d’éléments 
d’éclairage public. 
Enfin, la réflexion concernant les publics-cibles n'est menée, de façon explicite 
du moins, que très occasionnellement, ceci au regret de certains acteurs (de 
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gauche essentiellement) : « Pour tout espace public, il faudrait une réflexion au 
départ : à quoi il sert, pour qui, pour quoi faire ? » (Fonctionnaire municipal, 
tendance politique de gauche). « C’est ça qui n’est pas satisfaisant, c’est qu’elle 
(place Neuve) n’est pas destinée à quelqu’un en particulier. Donc c’est un lieu un peu 
indéfini » (Responsable d’association écologiste active dans le domaine des 
transports, socialiste).  
12.3. LES FONDEMENTS  
12.3.1. Marketing urbain 
Ce sont essentiellement des acteurs engagés dans des positions cadres (Ville 
et Canton) qui préconisent les actions permettant de renforcer l’image 
internationale de Genève : « Les gens se battent pour venir vivre à Genève. (…) 
Donc la Ville de Genève a aménagé, a planté plusieurs arbres, une haie, des fleurs parce 
que pour moi, c’était marquer l’intérêt de la Ville vis-à-vis des internationaux »  
(Responsable communal radical). Selon la même perspective, certains estiment 
« qu’il y a des quartiers à Genève qui n’ont pas beaucoup d’allure » et que depuis des 
décennies, « l’on ne produit rien de bien au niveau architectural, ce qui finit par nuire 
à l’image touristique de la ville » (Historienne de l’art).  
A l'inverse, selon certains interviewés (hauts fonctionnaires municipaux et 
représentants politiques de gauche), la municipalité ne devrait pas « s’afficher de 
la sorte », mais au contraire privilégier les interventions destinées aux habitants. 
« La ville n'est pas à vendre », les préoccupations devant, pour ces acteurs, être 
essentiellement d'ordre politique et social.  
Un certain nombre d'acteurs, pour la plupart liés au domaine culturel, 
estiment que l’image internationale de Genève se doit d'intégrer la culture dans 
son éventail le plus complet, c’est-à-dire une culture alternative aussi bien que 
prestigieuse. « C’est important qu’il y ait des lieux comme Artamis ou l’Usine. Quand 
j’ai des amis étrangers qui me disent : Genève c’est vide la nuit, on ne sait pas où aller, 
je les emmène là-bas » (Fonctionnaire municipale, domaine artistique). « Au 
niveau de ce qui se passe, c’est intéressant. Je veux dire que c’est le quartier branché de 
la ville qu’il faut venir voir, je pense quand on vient à Genève » (Représentant 
d’association active dans le domaine culturel).  
Enfin, certains acteurs soulignent que « Genève, ville d’eau » ne constitue 
qu'un slogan de la municipalité permettant de promouvoir la ville à l’extérieur : 
c'est, selon eux, une image erronée qui ne coïncide guère avec la réalité, les 





12.3.2. Processus de patrimonialisation 
Patrimoine - mémoire, patrimoine -  contemporanéité 
Parmi les acteurs concernés par la sauvegarde du patrimoine, un clivage se 
fait sentir, opposant partisans de la mémoire à ceux prônant la 
création/contemporanéité. 
Le premier groupe réunit des acteurs concernés par la sauvegarde du 
patrimoine, au niveau associatif essentiellement ; ces acteurs se distinguent par 
leur position plutôt de gauche et leur formation dans le domaine de l'histoire 
(de l'art) et de l’architecture. La mémoire de l'esprit du lieu et des idéologies 
passées est, à leurs yeux, essentielle. Ils revendiquent une certaine « culture » 
qui fait, selon eux, défaut aussi bien à la population genevoise qu'aux 
responsables « officiels » de la sauvegarde du patrimoine. Ces acteurs se disent 
nostalgiques, ou simplement conscients, des époques antérieures : il s'agit, pour 
eux, de respecter les valeurs mémoriale et esthétique du patrimoine. « Avec le 
bateau-lavoir, tout de même, tout cet aspect historique est important parce qu’on 
rappelle un moment important de la vie des Genevois, des femmes en particulier. En 
fait, c’est une image qu’on met là, c’est même pas une conservation, donc on reconstitue 
quelque chose qui était une époque » (Législatif communal, socialiste).  
Le second groupe est constitué d'interviewés dont l'orientation est plutôt 
contemporaine ; dans leur conception, la lisibilité des « couches » historiques est 
essentielle : « il faut une clarté nette entre le nouveau et l’ancien, un rapport à la 
genèse des espaces publics » (Architecte). Ces acteurs se disent « créateurs» et 
« défenseurs de la nouveauté », n’hésitant pas à juger sévèrement certaines 
réhabilitations, en les qualifiant de « kitsch » ou relevant du « faux vieux », enfin 
estimant qu’il « faut savoir oublier pour inventer ». C'est en ce sens, la 
contemporanéité des bâtiments industriels du périmètre de la place des 
Volontaires qui est évoquée : « Comme témoins, non. Je trouve qu’ils (les bâtiments 
industriels) sont bien parce que justement il y a des transformations, il y a le fait que ces 
bâtiments peuvent avoir une autre vie tout à fait contemporaine. C’est plutôt cela qui 
m’intéresse, mais le côté témoin, c’est plutôt un frein souvent » (Architecte). Ces 
acteurs conçoivent le patrimoine dans son aspect dynamique et dans son 
intégration au projet urbain. « Le patrimoine ne doit pas être conçu comme un acte de 
conservation, mais comme un acte de réflexion qui nous pousse à agir dans le futur. Le 
patrimoine est un moyen de construire l'avenir ; il faut se situer dans une vision de 
type projecturel » (Architecte, représentant d'association).  
La question du contexte de l'élément patrimonial n'est soulevée 
qu'accessoirement : « Il ne faudrait pas parler de patrimoine seulement quand on 
transforme un bâtiment. […] Il faudrait regarder les qualités du quartier et regarder 
quels sont les principes et les concepts que l’on veut maintenir dans ce quartier. Et à ce 
moment-là, à partir de là, on pourrait voir quelles sont les choses qui ont une plus ou 
moins grande valeur et déterminer les directives qui sont à prendre » (Architecte).  
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Lorsqu'il s'agit d'éléments patrimoniaux prestigieux, comme ceux de la place 
Neuve, la plupart des acteurs s’entendent pour affirmer qu'ils ne constituent 
pas un enjeu majeur : « Les autorités considéraient que le côté patrimonial n’était pas 
trop menacé (dans le projet de requalification de la place Neuve), la grille des Bastions 
subsistait, personne n’envisageait de déplacer le musée Rath ou le Conservatoire, ni le 
Grand-Théâtre » (Législatif cantonal radical).  
Quant à la Plaine de Plainpalais, large espace public dépourvu de bâtiment, il 
est cité comme patrimoine aussi bien pour sa forme que pour les activités qui 
s’y déroulent : ainsi, la fermeture envisagée de la rue Harry-Marc aux voitures 
(projet en extension de celui de la place Neuve) pourrait permettre, selon 
certains, de retrouver la forme d'origine de la plaine (losange) ; quant à la 
réhabilitation, elle favoriserait une certaine atmosphère urbaine disparue. 
En outre, l'attachement au patrimoine peut se manifester à travers 
l'investissement déployé en temps, en énergie et en argent ; c'est le cas pour des 
acteurs issus des milieux alternatifs : « Il n'y avait rien ici. Nous avons tout 
construit de nos propres mains. Nous avons mis en place la structure interne des 
bâtiments (eau, électricité, chauffage, toilettes). Ces lieux nous appartiennent par 
conséquent… », constat renvoyant à la distinction entre possession et propriété 
(juridique) du patrimoine.  
Enfin, certains acteurs - dont l'implication dans les associations de quartiers 
constitue le point commun - se distinguent par leur détachement, voire leur 
désintérêt, face aux questions patrimoniales : « ces histoires patrimoniales, euh…, 
nous on n’est pas le genre … » (Représentant d’association d’habitants, législatif 
cantonal Alliance de Gauche). Cependant, lorsque la sauvegarde du patrimoine 
implique des enjeux sociaux ou liés à la qualité de vie, c'est-à-dire lorsque la 
valeur d'usage du patrimoine est en jeu, ces mêmes acteurs se disent prêts à se 
mobiliser. Le patrimoine récent devient alors un objet de débats important, 
notamment à travers les interrogations relatives au devenir des squats.  Ces 
acteurs s'appuient dans ce contexte et pour justifier leurs actions, sur une 
mémoire collective et une sociabilité en passe de disparaître.  
Sélection 
Enfin, c'est la question des choix et de la hiérarchie du patrimoine qui 
opposent les divers acteurs : il est essentiel pour certains interviewés de « penser 
à un réajustement des valeurs en regard de nos critères actuels ; confirmer ou infirmer 
des valeurs anciennes et reconnaître à des objets qui en sont dépourvus la valeur qu'ils 
représentent pour nous aujourd'hui » (Historienne de l’art). Cependant, ces acteurs 
estiment que « personne n'ose se livrer à cet exercice de discrimination » et que les 
flous persistent en matière de sauvegarde du patrimoine.  
Ainsi, pour certains, c'est aux spécialistes (historiens de l'art, architectes ou 
fonctionnaires responsables de la sauvegarde du patrimoine) que revient la 
tâche de sélectionner les éléments du patrimoine. « Le patrimoine, ce n'est pas 
tout. Il faut hiérarchiser ces objets qui constituent notre héritage ; certains sont 
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intouchables, d'autres sont plus malléables et l'on peut intervenir sur eux. Cette 
discrimination est nécessaire. Une série de critères objectivables peuvent fonder la 
réflexion menant à des jugements de valeur et éviter des demandes de classement de 
dernière minute pour contrer une action destructrice » (Représentant d'association 
de sauvegarde du patrimoine, architecte). Selon ces acteurs, il convient par 
conséquent de relativiser la valeur des bâtiments industriels : « Par rapport au 
bâti, qui est industriel dans ce secteur-là, bon, le rôle patrimonial n’est pas aussi 
prépondérant que celui de bâtiments plus prestigieux, évidemment, mais disons qu’il est 
néanmoins bien réel (…). Il faut donc émettre des mesures mais moins contraignantes 
que sur un bâti qui présente une substance peut-être un peu plus importante, au sens 
classique de la conception du patrimoine » (Fonctionnaire municipale, domaine de 
la préservation du patrimoine). 
Flexibilité des projets 
Le périmètre de la place des Volontaires représente, aux yeux de certains, 
une zone au futur mal défini au sein de laquelle les projets doivent 
nécessairement prendre un caractère réversible : « Il est important de ne pas faire 
quelque chose d’irréparable aujourd’hui qui ne permettrait pas un autre visage demain » 
(Représentant d’association active dans le domaine de la préservation du 
patrimoine). L'idée de flexibilité est ainsi soulevée, débouchant sur deux 
positions opposées en matière de sauvegarde du patrimoine :  
- La première émane d'acteurs pour qui il est essentiel de laisser une marge 
de manœuvre et de maintenir une réglementation souple permettant d'agir 
au cas par cas, le danger de muséification étant évoqué.  
- La seconde est celle d'acteurs qui considèrent, qu'il faut au contraire 
pallier au flou de la législation en établissant des règles plus fermes, ceci afin 
de privilégier la sauvegarde d'un patrimoine menacé par le 
développement urbain croissant.  
12.4. PRINCIPAUX ENJEUX  
12.4.1. La qualité de vie  
La notion de qualité de vie n'est que peu évoquée de façon explicite ; elle l'est 
cependant à travers des énoncés relatifs  aux « espaces agréables à vivre » ou « à ce 
qui est beau ». Ainsi par exemple, certains acteurs du groupe des designers1 
associent aménagement sobre et « bonne » qualité de vie. Pour d’autres acteurs, 
la qualité de vie peut être favorisée grâce à des aménagements de type 
traditionnel (allées, fontaines, arbres, etc.). Enfin, pour certains acteurs (pas 
seulement écologistes), c’est la mise en place de zones de verdure qui contribue 
                                                 
1 Voir à ce propos le paragraphe 12.4.4.    
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le mieux à la qualité de vie urbaine : « A Genève, vous avez des artères entières où il 
n’y a pas un seul arbre. Alors quand je dis ça, je ne suis pas du parti écologiste, mais 
enfin j’ose quand-même le dire, et ma femme, ma voix du peuple si je puis dire, et bien 
elle insiste toujours là-dessus : arborisation des artères… » (Législatif communal, 
Parti Démocrate Chrétien).   
Enfin, la piétonisation rime, pour une large majorité, avec une meilleure 
qualité de vie urbaine et une absence de nuisances (pollution de l’air et bruit). 
« Plus de zones piétonnes pour que les gens puissent finalement, simplement, vivre plus 
agréablement, en ne se faisant pas écraser à longueur de journée par des voitures, qu’ils 
ne craignent pas les voitures » (Législatif communal, Parti Démocrate Chrétien).  
Cette volonté générale d’améliorer la qualité de vie s’inscrit, pour certains, 
dans une vision plus globale de « la ville requalifiée ». « Moi j’ai envie, enfin on est 
toute une école de pensée, c’est pas simplement moi, on a envie de requalifier la ville, de 
lui redonner un sens et de mettre des choses autour de ce sens…S’il n’y a pas de 
solution pour requalifier la ville européenne, la crise elle va continuer » (Représentant 
d’association d’habitants, législatif cantonal Alliance de Gauche).  
Requalification urbaine qui implique donc d’agir sur l'existant, faisant 
implicitement référence au développement durable : « Je pense qu’au fond, la ville 
a assez donné. On ne peut plus tellement urbaniser, densifier. […] Dans le tissu actuel, 
je ne crois pas qu’il faille envisager beaucoup de nouvelles constructions. C’est déjà 
assez dense. Mais dans ce qu’on a maintenant, il y aurait beaucoup de choses à faire du 
côté de la qualité de vie, de l’ambiance » (Législatif communal, Parti Démocrate 
Chrétien). Ce constat rejoint celui d’acteurs (Alliance de Gauche, écologistes et 
représentants d’associations d’habitants) qui estiment que la densification 
urbaine a atteint ses limites ; selon eux, il y a saturation, bétonnage excessif et 
les Genevois ont été traumatisés par la dernière opération de grande envergure 
(Charmilles) ; la preuve en est le refus du projet Soubeyran (de densification 
prévue) et de celui de la place des Nations2.  
12.4.2. Convivialité et sociabilité 
Aménager le centre-ville veut dire, pour certains, susciter la rencontre et les 
sentiments de convivialité ; la réaffirmation du rôle des espaces publics signifie, 
pour ces acteurs, l'émergence de lieux d’échange et de communication. « Quelle 
que soit votre fortune, vous pouvez être pauvre chez vous, ou pas avoir à manger, mais 
vous avez des habits et vous pouvez aller dans un lieu public et rencontrer des gens. 
C’est le minimum que chacun a le droit. (…) Parce qu’il ne suffit pas de se promener 
sur Internet pour échanger des idées, malheureusement, ou heureusement peut-être. 
                                                 
2 Les solutions préconisées sont par conséquent les suivantes : habitat groupé, densification 
modérée des zones villas, construction de petits immeubles (3-4), c’est-à-dire déclassement des 
zones de villas en périphérie et offre de logements à des prix abordables, sans toucher à la zone 
agricole. Parallèlement, la conversion des locaux commerciaux vides en logements est 
souhaitée. 
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Quand on rencontre des gens, il y a des tas de choses qui se passent et qui ne se passent 
nulle part ailleurs. Ni en regardant la télévision, ni…Donc il faut que les gens puissent 
se rencontrer, pas seulement consommer » (Représentant d’association d’habitants, 
législatif cantonal, Alliance de Gauche).  
Quelques acteurs perçoivent ce rôle social des espaces publics, mais dans une 
perspective plus large : l’espace public est, selon eux, un lieu d’intégration 
sociale, favorisant l’échange d’idées, ainsi qu’un lieu de rassemblement et de 
liberté, défini par son absence de restriction, l’idée de citoyenneté 
transparaissant ici dans les discours. « Et quand je dis rencontres, ce n’est pas 
uniquement au sens loisirs, c’est qu’actuellement on est dans une société très 
fragmentée et qu’il y a toute une série de mécanismes d’avant qui rassemblaient plus de 
gens et qui existent moins aujourd’hui….On a l’impression qu’il y a plutôt une 
fragmentation, donc tous les espaces publics devraient compenser cela en partie » 
(Législatif communal, socialiste).  
L’aménagement de surface projeté à la place Neuve correspond, pour 
certains, à la mise en place d'un pôle permettant la rencontre et les loisirs. « Ca 
valoriserait les bâtiments, mais ça valoriserait plutôt un échange entre les publics de ces 
trois bâtiments. Puisqu’au fond, avec ces socles qui s’interpénètrent, on crée un 
centre » (Fonctionnaire municipale, domaine de la préservation du patrimoine). 
Cependant, cet objectif n'est guère réalisable, pour d’autres, à cause de la ligne 
de tramway qui constitue une coupure morphologique et un obstacle (du point 
de vue de la sécurité). 
Mais, s’ils sont perçus comme des lieux de manifestations ou de rencontres, 
les espaces publics centraux représentent aussi des espaces de calme et de 
solitude : « C’est aussi un espace de tranquillité, pas seulement en termes de bruit. On 
est aussi une société très frénétique dans le rythme. C’est pour cela une des clés des 
espaces publics, c’est qu’il n’y ait pas de voitures, que ce soit plus serein. Des espaces de 
paix aussi, en milieu urbain où on peut se relaxer parce qu’on ne doit pas faire attention 
aux voitures, il n’y a pas l’agression des voitures ou d’autre chose » (Législatif 
communal, socialiste). 
12.4.3. La mixité  
Certains acteurs (responsables de services municipaux, de gauche) se 
distinguent par leur intérêt pour une ville mixte ; ils précisent cependant que la 
mixité (de population, de travail, de logement) « il faut bien la faire, bien la gérer » 
(Fonctionnaire municipal, tendance politique de gauche). Par conséquent, le 
centre-ville se doit, selon eux, d’être un lieu où diverses activités se mêlent ; ces 
acteurs s'opposent à une ville aux quartiers fortement spécialisés (tertiaire 
dominant) et dépourvue d’activités dès la fermeture des bureaux, une bonne 
répartition entre logements et activités commerciales étant, à leurs yeux, 
synonyme de qualité de vie. « Dans la problématique actuelle de la ville, on n’a pas 
résolu ce déséquilibre entre emploi et habitat. Pour moi, c’est là le fond de l’affaire. Pour 
moi, une ville, c’est fait pour être habité d’abord. C’est un lieu de regroupement des 
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gens. (…) Il y a déséquilibre par le système capitaliste qui est un système où il y a 
accaparement du centre-ville par la finance, par l’emploi, en disant que la ville c’est fait 
pour faire des affaires, du commerce. (…) A force de se battre, on arrive à un équilibre, 
entre guillemets, entre les activités et la population, enfin en tout cas à ne pas sombrer 
dans des choses complètement follo comme il y a dans les villes françaises où les centres 
sont morts et puis les jeunes se foutent sur la gueule contre la police en périphérie » 
(Représentant d’association d’habitants, législatif cantonal, Alliance de Gauche). 
Ces mêmes acteurs dénoncent la fragmentation croissante des villes 
contemporaines : « Le brassage, il faut toujours veiller à ce qu’il existe, car la tendance 
naturelle va vers le tri» (Fonctionnaire municipal, tendance politique de gauche). 
La mixité de populations 
Dans le cas de la réhabilitation du Bâtiment des Forces Motrices, la mixité de 
populations avait été « annoncée » (mélange de deux publics différents : culture 
alternative/culture prestigieuse). Ce but a été, selon les interviewés, plus ou 
moins bien atteint. « Pas de problème, je trouve qu’on est très complémentaires (Usine 
et Bâtiment des Forces Motrices). (…) Ca crée un espèce de mélange culturel très, très 
intéressant. On a un bon contact entre les deux maisons, on se parle, ce qui est bien. On 
essaie même de coordonner plus ou moins nos manifestations. (…) Artamis, on n’a pas 
vraiment encore de contact avec eux» (Gérant d’équipement culturel). « Il faut 
s’apprivoiser, il faut faire connaissance. La relation, elle est en train de se faire, mais 
effectivement il y a une certaine distance car nos clientèles, elles sont extrêmement 
différentes » (Ancien responsable communal). 
Certains acteurs estiment que « les gens s’ignorent, il y a peu de rencontres. Déjà 
du point de vue des horaires, c’est dur que les gens se rencontrent»  (Représentant 
d’association active dans le domaine culturel). Seul un acteur met l’accent sur 
les conflits sous-jacents à ce type de situation : « Les deux populations, celle 
alternative et celle du quartier, se méconnaissent complètement. Et puis, comme ils 
(mouvements alternatifs) sont respectés (par les autorités), ils ne font pas trop de 
manifestations, on ne les voit pas trop apparaître. Cela se passe dans la plus grande 
convivialité. Et en même temps, c’est terriblement explosif » (Haut fonctionnaire 
municipal, socialiste). 
La mixité d’activités 
La mixité des activités est soulignée par certains acteurs : « Il faudrait un 
mélange entre des activités qui ont une fonction utilitaire comme le commerce, et puis 
d’autres comme la détente, les rencontres. Alors est-ce que c’est juste la nostalgie du 
passé, parce que dans le temps, les marchés c’était aussi un lieu très social, très 
politique ? » (Législatif communal, socialiste). « La Plaine joue un rôle rassembleur 
d’activités (temporaires, saisonnières, périodiques) et elle doit continuer à jouer ce rôle-
là. C’est une chance extraordinaire pour une ville comme Genève d’avoir, au milieu de 
la ville, un espace où l' on peut avoir un champ de foire, de fête et de cirque. (…) Dans 
le temps, sur les places du Moyen-Age, il y avait des activités à la fois de foire, des 
cracheurs de feu, des saltimbanques, etc… On trouve un peu de tout ça, mais modernisé 
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à la Plaine, avec les activités qui correspondent aux activités d’aujourd’hui » (Haut 
fonctionnaire municipal). 
Dans le périmètre de la place des Volontaires, davantage de mixité d’activités 
correspond, pour certains, à une amélioration de la qualité de vie et de la 
sécurité, la mixité culturelle (culture prestigieuse versus alternative) étant 
considérée comme insuffisante (haut fonctionnaire municipal, tendance 
politique de gauche). Ces acteurs relèvent qu'un espace comme celui des 
Volontaires, qui ne fonctionne que la nuit et est vide le jour de par son manque 
de commerces, devient à la longue « stérile », la mixité d’activités étant ainsi 
essentielle à l'animation urbaine.  
12.4.4. L'embellissement urbain 
Dans les discours analysés, l’embellissement urbain constitue une dimension 
essentielle. « Nous (service municipal), on est en charge de l’embellissement de la 
ville. C’est déjà mieux que le terme esthétisme. Embellissement c’est un peu un terme du 
19e siècle qui a une composante à la fois réelle, c’est-à-dire d’une belle ville, des beaux 
matériaux, des belles couleurs, mais aussi une image, une connotation. Ca on y tient 
beaucoup »  (Haut fonctionnaire municipal, socialiste). « Je crois très sincèrement 
qu’à Genève, on souffre d’un problème de non-esthétisme, c’est-à-dire que l’on n’a 
aucune vision architecturale de la ville. On multiplie à dessein les objets sur le 
territoire, le mobilier le plus disparate, les choses les plus épouvantables souvent, sans 
aucun souci de cet environnement esthétique qui est une part fondamentale de l’image 
qu’on donne d’une ville » (Responsable communale, socialiste). Ainsi, 
embellissement urbain rime souvent avec une volonté d'améliorer l’image 
urbaine à l'extérieur. Dans ce sens, le périmètre de la place des Volontaires est 
considéré comme un fragment pouvant nuire à l’image genevoise. « Artamis 
n’est pas un lieu aménagé : vous avez des baraques, ce n’est pas joli. Et moi j’ai une 
autre ambition pour ma ville » (Responsable communal radical). 
Vis-à-vis des habitants (niveau interne), la dimension esthétique est évoquée 
occasionnellement, notamment dans le cas du périmètre de la place des 
Volontaires : « Les habitants du Seujet souffraient de voir l‘Usine ; car en effet, depuis 
l’autre côté, on ne voyait que ce bâtiment, qui est dégueulasse. Il y avait quand même le 
devoir de la Ville de faire quelque chose. L’autre phénomène était celui du bruit 
(provenant de l’Usine). Donc tout ça (la réhabilitation), c’était un problème de confort 
pour les habitants, car quand on circule, si le bâtiment de l’Usine est rénové, c’est moins 
glauque et plus rassurant » (Haut fonctionnaire municipal). Dans ce dernier cas, 
embellissement rime avec sécurité. 
Si une majorité d’acteurs s’entend pour dire qu’il faut embellir la ville, 
l’intervention proposée est très variable, nous incitant à distinguer deux 
groupes d’acteurs : les acteurs que nous qualifions de designers et ceux que nous 
nommons traditionnalistes.  
Le premier groupe, les designers est constitué d'acteurs dont les références 
essentielles sont l’art contemporain et le modernisme ; le vide, les 
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aménagements simples, sobres et en sol minéral sont privilégiés. Les idées 
fortes sont la lisibilité, la clarté, le rangement et la réversibilité, l’espace public 
devant être dégagé de tout objet qui entraverait la vue ou créerait une sur-
stimulation (voitures, poteaux, chaînes, etc.). Le recours aux formes dites 
traditionnelles (pavés, promenades, bacs à fleurs) est jugé kitsch. « Ce qu’il 
faudrait arriver, c’est donner un grand coup de balai. (…) J’entends, que vous puissiez 
vous balader les mains dans les poches, le nez en l’air, sans avoir peur de vous encoubler 
toutes les deux minutes. Mais actuellement à Genève, c’est cela. Vous en avez partout 
(potelets, bornes). Regardez les Rues Basses, tous les trois mètres vous avez quelque 
chose (…) Il faut éliminer…(..) Tout cela, j’entends, c’est une pollution visuelle » 
(Représentant d’association active dans le domaine de la préservation du 
patrimoine). « Nous, on fait des projets assez vides, assez neutres, mais toujours avec 
une méthode assez soignée, un rangement des choses» (Haut fonctionnaire 
municipal, socialiste). 
Si l’embellissement urbain, avec l’idée maîtresse de vide que nous venons 
d’évoquer, trouve son origine parmi les architectes et urbanistes, il semble 
aujourd’hui qu’il ait acquis à sa cause un large spectre d’acteurs (élus 
politiques, responsables d’associations, etc.) ; pour ces derniers, et notamment 
pour des acteurs de gauche, l’embellissement urbain a des conséquences non 
négligeables sur la qualité de vie urbaine, voire la convivialité. Par ailleurs, une 
certaine unité, notamment en termes de mobilier urbain, permettrait aux villes 
de se distinguer les unes des autres. La Plaine de Plainpalais répond 
particulièrement à ce désir de vide : « C'est quand même un des espaces où vous 
avez relativement peu d'obstacles. C'est pour cela que vous croisez pas mal de monde, 
c'est pour cela qu'il y a le marché. C'est un des endroits vivants de la ville » 
(Représentant d'association active dans le domaine de la préservation du 
patrimoine). « Ce qui nous fait peur, c’est que la Ville, ils sont capables de nous couper 
la Plaine en huit ! » (Représentant d’association active dans le domaine de la 
préservation du patrimoine). « Nous ce qu’on recherche c’est garder son caractère 
libre, autant que possible. Mon regret personnel c’est que se soient déjà créées des 
activités fixes (boulistes) » (Haut fonctionnaire municipal). L’aménagement de 
surface de la place Neuve proposé par l’architecte G. Descombes, s’il est 
apprécié, c’est aussi pour ses qualités de sobriété, ainsi que pour son évocation 
d’une valeur esthétique disparue (en référence aux concepts architecturaux des 
18e et 19e siècles). Relevons toutefois qu’au niveau esthétique, le projet 
« Descombes » ne fait pas, l’unanimité : certains acteurs y voient un 
aménagement laid, véritable cause, selon eux, du rejet de la population.  
Relevons que les acteurs de ce groupe de designers se montrent toutefois 
éloignés des désirs des usagers, qu’ils tendent à qualifier « d'irrationnels », 
« d’idéologiques » et par conséquent «d’illégitimes » ; la question des activités, 
aussi bien que celle des publics-cibles ne constituent pas des enjeux 
primordiaux. Ces acteurs estiment pouvoir inculquer aux autres ce qu’est, ou 
doit être, l’art : « Agir selon le consensus public irait à l’encontre de la ville 
contemporaine et ne servirait à rien. Ce serait perdu » (Architecte). Enfin, ce sont les 
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villes de Barcelone et de Lyon qui constituent les références incontournables des 
acteurs du groupe de designers : ces villes ont en effet su créer des dégagements 
d’espaces, caractérisés par la clarté, la lisibilité et la radicalité3.  
Le second groupe d’acteurs, que nous qualifions de traditionnalistes, 
considèrent que ce qui est « beau », ce sont des éléments tels les arbres, les bacs 
à fleurs, les monuments et les fontaines. Ce groupe d’acteurs (essentiellement 
de gauche, des milieux écologistes ou engagés en faveur de la vie de quartiers) 
reproche à l’autre (les designers) de ne pas tenir compte des désirs des habitants 
et de promouvoir le béton et le goudron. Les acteurs traditionnalistes se disent 
généralement peu appréciatifs du vide, considéré comme désagréable, 
ennuyeux ou sans fantaisie. Il en est de même des matériaux durs (minéraux, 
béton) qui leur semblent froids ; ces acteurs sollicitent la création d’espaces 
verts.  
Enfin, certains acteurs se situent en dehors des préoccupations esthétiques, 
privilégiant avant tout l’usage. « L’esthétique, ce n’est pas notre truc. Nous on est 
des gens fonctionnels, tout simplement » (Représentant d’association d’habitants, 
tendance politique : Vert). « Le design, s’il est raté, tant pis. Nous, s’il y a du vert et 
un parc, c’est déjà bien…ce que nous faisons, c’est avant tout agir pour débloquer la 
possibilité de faire un espace vert » (Fonctionnaire municipal, tendance de gauche). 
« Moi je tiens plus à l’idée de contenu, à ce qui se passe dans les lieux….C’est ça qui 
m’intéresse » (Représentant d’association active dans le domaine culturel). « Je 
pense que les gens ne voient plus l’aspect fonctionnel dans les projets… » (Législatif 
communal, socialiste). « Le problème qu’il y a, c’est que le service (…)  voudra faire 
quelque chose de rutilant, de bichonné et tout, un petit bijou  et puis moi, je vais 
demander à ce que l’on fasse quelque chose d’utile, voilà, par rapport aux 
manifestations, etc.» (Responsable communal, Parti Du Travail). 
La question de l'embellissement urbain suscite, chez certains acteurs, des 
prises de position relatives à l'art dans l'espace public, le rôle de l’artiste étant à 
définir : l’artiste n'est pas là pour « enjoliver ou décorer », mais il se doit de 
« réellement tenir compte et développer les spécificités de chaque lieu », enfin 
« constituer un réel patrimoine, commun à la cité, qui ne serait plus un artifice, mais le 
reflet des tendances artistique (matériaux, styles, etc.) de ce siècle » (Fonctionnaire 
municipale, domaine artistique). Dans ce sens, les opérations du projet « Fil du 
Rhône » ne doivent pas marquer l'espace de façon définitive : ces œuvres, 
« réceptives aux modifications, évolutives et flexibles, deviennent un organisme vivant 
s'opposant à toute notion de permanence et d'universalité » (Fonctionnaire 
municipale, domaine artistique). Cette réflexion permet d’évoquer les 
                                                 
3 Lyon est essentiellement citée en référence à la Place Bellecour, cette place servant de modèle 
pour l’aménagement de la Plaine de Plainpalais et de la place Neuve, spécialement en matière 
de cohérence du mobilier urbain, de paysagisme et de texture du sol.  
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aménagements dits éphémères, de plus en plus fréquents parmi les 
interventions actuelles.  
Développer « l’aspect culturel, artistique, avec une forte composante associative et 
alternative », constitue un objectif fondamental pour des acteurs impliqués dans 
la gestion du périmètre de la place des Volontaires : « c’est vraiment des lieux de 
relève artistique, c’est là où cela bouge » (Fonctionnaire municipale, domaine 
artistique). « Il y a dans le quartier une espèce de…ça devient le Broadway de Genève 
et je trouve cela bien » (Gérant d’équipement culturel). Toutefois, c’est le site 
d’Artamis qui semble mettre les acteurs en désaccord, lieu dont le destin 
pourrait faire basculer, en quelque sorte, le reste du quartier. Certains acteurs y 
voient « une forme de structuration sociale très forte » (Fonctionnaire municipal, 
domaine artistique et culturel), alors que d’autres estiment qu’Artamis est « un 
espace d’excessive liberté ». « Artamis, c’est ceux qui s’imposent et ils ont ce qu’ils 
veulent, ils arrivent à leur fin. Mais ceux qui demandent poliment, ils doivent attendre. 
Et ça, ça ne va pas. Il faut une structure de gestion des demandes. Il faut que les gens 
fassent leurs preuves » (Haut fonctionnaire municipal).  
12.4.5. Minéral versus végétal 
De façon générale, la plupart des interviewés admettent que les habitants 
préfèrent la verdure au béton : « Si on pose la question aux gens, tout le monde 
dirait préférer l’herbe et non pas le granit concassé. Bon, c’est quelque chose dont nous 
sommes tout à fait conscients » (Architecte). Toutefois le choix d’une matière 
minérale reste, pour les divers acteurs, prépondérant, dicté par des 
considérations pratiques : « Voilà, on nettoie maintenant avec des machines et puis 
c’est pour cela que le service de l’entretien du domaine public n’était pas tellement 
d’accord (pour la verdure), parce que pour eux cela signifiait de faire nettoyer cet espace 
à la main » (Architecte).  
Le minéral/végétal divise ainsi les interviewés : les membres du groupe de 
designers se montrent fréquemment favorables au minéral qui leur permet 
d’exercer leurs compétences : construire, changer les lieux, élaborer des 
concepts. Le groupe traditionnaliste, quant à lui, sollicite plutôt la création 
d’espaces verts4. Le projet de la place Neuve, de par le revêtement minéral 
prévu, suscite de vives réactions parmi les membres du second groupe : « J’ai 
horreur de tout ce qui est dur. (..) Ils ont fait un concours d’architectes et finalement ce 
qu’ils prévoyaient pour cette place Neuve, c’était très dur, une matière très minérale, 
très peu d’eau, peu de fleurs, peu d’arbres. C’était d’un froid à mourir. Calvin aurait été 
heureux. Je ne vois pas ce qui était visé » (Représentant d’association active dans le 
domaine des transports). 
                                                 
4 Relevons toutefois certaines nuances au sein de ce groupe : pour certains, la verdure est à 
développer à l’extérieur de la ville-centre (schématiquement acteurs plutôt de droite), alors que 
d’autres (écologistes ; associations de quartiers) estiment que c’est au sein de la ville qu’il faut 
favoriser les poches de verdure. 
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Relevons par ailleurs que le clivage image/usage apparaît ici : le fait de 
développer des aires de verdure est considéré, par certains, comme un atout du 
point de vue de l’image externe de la ville, alors que pour d’autres, c'est l’usage 
qu’il en est fait de façon interne (population), qui est avant tout évoqué 
(détente, jeux d’enfants, etc.).  
Enfin, le débat entre protagonistes du minéral versus du végétal finit par 
exaspérer certains interviewés : « Vous savez, si on remet de l’herbe, les gens vont 
dire que c’est absurde, chaque fois qu’il pleut, il y a des flaques, enfin bref…ce n’est pas 
confortable. Et puis, si on met autre chose, vous aurez l’autre moitié des gens qui dira 
que ça ne va pas » (Responsable communale, socialiste). Par ailleurs, l’argument 
« végétal » est considéré, par certains, comme un slogan purement 
électoral : « Je pense que maintenant tous les partis, si vous regardez, ils sont pour les 
espaces verts. Mais dès qu’ils sont élus, ils diront tous que ça coûte trop cher. Je le vois 
bien depuis dix ans » (Haut fonctionnaire municipal, parti radical). 
12.4.6. Le rapport à l'eau 
Les liens qui unissent les Genevois à l’eau, ainsi que les aménagements le 
long des berges sont largement commentés par les interviewés. Certains acteurs 
conçoivent ainsi le projet du Fil du Rhône comme « une concrétisation de quelque 
chose de nouveau qui serait en train d’émerger dans les consciences genevoises », alors 
que d’autres y voient un échec. « Les rapports des Genevois à l’eau, tout le monde 
vous le dira, il y a quelque chose qui ne joue pas. Visiblement, vous vous promenez sur 
les quais, il y a un truc qui s’arrête là, aux Bains des Pâquis. On sens que c’est mal 
exploité. Même au niveau bateaux et trucs comme ça, c’est vraiment le minimum. Oui, 
bon, on met une mouette ici, on traverse un peu, c’est joli mais ce n’est pas une volonté, 
si vous voulez comme à Venise d’utiliser un vaporetto qui passe d’une rive à l’autre. 
(…) Il faut vraiment qu’on se tire du Bain des Pâquis et des Eaux-Vives, de ces deux 
secteurs. (…) L’eau a dans le temps été vraiment utilisée pour autre chose que par 
quelques mouettes qui se courent après. Aujourd’hui, vous n’avez pas l’utilisation de 
l’eau. On ne va pas là-dessus, c’est interdit, bon il y a de multiples raisons, la sécurité, 
mais quand même… » (Législatif communal, socialiste) 
« Il y a une notion de regard, de panorama et non pas une notion de toucher ; cette 
notion de toucher, elle est venue un petit peu sur l’aspect hygiénique avec les Bains des 
Pâquis, mais encore très prudente, encore très fonctionnelle, liée à la propreté. Et puis 
elle est venue récemment avec le Fil du Rhône. Une notion de plaisir, d’un plaisir tactile 
pas seulement d’un plaisir de regard : les pontons, les escaliers qui descendent vers 
l’eau » (Haut fonctionnaire municipal, socialiste). 
12.4.7. Piétons versus automobilistes  
Face à la question de la mobilité, les acteurs interrogés prennent position à 
différents niveaux. Premièrement, ils se situent dans le débat genevois actuel : ils 
se disent, « pour » ou « contre » le trafic automobile et les parkings au centre-
ville et « pour » ou « contre » la mobilité alternative (piétons, vélos, transports 
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publics genevois). Ainsi, certains acteurs (de gauche essentiellement) estiment 
que l'on a été « trop généreux pour le transport individuel » et qu'une redistribution 
de l'espace public en faveur de tous usagers est actuellement nécessaire. Ces 
acteurs prennent Strasbourg comme exemple et soulignent à quel point Genève 
est en retard sur les questions de mobilité, « risquant d'étouffer » sous le poids 
des automobiles.  
Par ailleurs, c’est la question de la densité urbaine désirée qui est évoquée de 
façon indirecte dans le débat sur la mobilité ; la construction du parking à la 
place Neuve est ainsi défendue par des acteurs (essentiellement de droite, 
libéraux notamment) prônant une densification de la ville. Ces derniers 
estiment que Genève a besoin de construire et qu’un retour à la prospérité de la 
ville est nécessaire, prospérité elle-même considérée comme un barrage efficace 
contre l’appauvrissement et l’exclusion. L’idée d’une ville dont les équipements 
permettraient d’accueillir 800’000 habitants est sous-jacente à ce modèle.  
Les opposants aux parkings (dont celui de place Neuve) (Verts, une partie 
des socialistes, Alliance de Gauche), se divisent en deux groupes, selon la 
stratégie déployée5 : les premiers suivent une stratégie de principe (raisons 
idéologiques), l’argument évoqué étant : « pas de parking dans le centre-ville ». 
Pour eux, la construction du parking est « la marque d’une aberration totale, que ce 
soit au niveau sociologique, économique ou de la politique des transports dans son 
ensemble ». Pour d’autres, la stratégie est plutôt de type contextuel, l’argument 
essentiel consistant à dire que pour réduire le trafic au centre-ville, il faut 
empêcher les voitures d’y accéder, c’est-à-dire contraindre les automobilistes à 
utiliser les transports publics. Pour ces acteurs, la solution idéale réside dans les 
parkings à l’extérieur de la ville, parkings qui seraient suivis de trajets en 
transports publics. Le projet de parking prévu à la place Neuve est perçu 
comme allant dans le sens contraire, car fonctionnant comme « un aspirateur à 
voitures », ceci d’autant plus que le parking de Plainpalais se trouve à quelques 
centaines de mètres de là. De plus, le fait que la circulation, si elle était 
diminuée dans le secteur des banques, risque de se reporter sur les quartiers 
d’habitation est évoqué. 
Enfin, certains interviewés estiment qu'à Genève, « c’est beaucoup plus difficile 
à gérer au niveau de l’espace qu’ailleurs. Il y a une pression beaucoup plus forte, une 
pression de stationnement aussi qui est très forte et rentre en conflit avec les espaces 
publics ou les espaces publics potentiels. (….) Mais c’est faisable, c’est une question de 
volonté politique » (Responsable d’association écologiste active dans le domaine 
des transports, socialiste).  
La majorité des acteurs (aussi bien ceux en faveur du projet de la place 
Neuve que ceux opposés à celui-ci) reconnaissent les répercussions probables du 
                                                 
5 Relevons toutefois que ces deux groupes d’acteurs s’entendent pour affirmer qu’une 
modération de la circulation et un aménagement de surface peuvent être effectués sans le 
parking souterrain, remettant ainsi en question les clauses-mêmes de la négociation. 
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refus du projet sur la question de la circulation : une importante remise en 
question de Mobilité 2005 (qui fait suite à Circulation 2000) va avoir lieu6 ainsi 
qu’un retour général au statut quo, voire à la guerre des transports.  
Quelques rares acteurs estiment toutefois que le projet non réalisé de la place 
Neuve a lancé de nouvelles impulsions en matière de circulation : « On a accepté 
de poursuivre cette concertation sur de nouvelles bases et donc on a fait un projet au 
Conseil d’Etat qui a été accepté par Coordination Transports pour créer un Conseil des 
Déplacements. Ca va voir le jour pendant l’été 99, on reprendra tout ça » 
(Représentant d’association, milieux économiques). « Je crois que beaucoup de 
gens qui ont voté contre le projet de la Neuve sont convaincus que, de toute façon, on ne 
peut pas continuer éternellement avec la dichotomie entre voitures et vélos, bus, piétons 
(…) Il faut réinventer la mobilité. Et ce qui est difficile, c’est que ça a tellement 
d’implications : la mobilité par rapport au travail, aux loisirs, au partage des espaces 
urbains, etc…Ce serait intéressant mais pas facile » (Législatif municipal, socialiste). 
Enfin, la question des changements de comportements en matière de mobilité 
est évoquée : « Il faut qu’il y ait une espèce d’apprentissage social où finalement les 
commerçants commencent à plaider pour une réduction du trafic » (Représentant 
d’association, milieux économiques, tendance Vert).  
Dans la même perspective, certains acteurs (de gauche) estiment que 
l’initiative du Groupement Transports et Economie (pour le libre choix des 
modes de transport), qui fait suite au refus du projet de la place Neuve, va « être 
unificatrice, paradoxalement, car cette initiative est tellement perverse que les forces de 
gauche et écologiste vont devoir s’unir » (Législatif communal, socialiste). 
Liée au thème de la mobilité, la question de la sécurité apparaît, mais de 
façon très accessoire, sécurité pouvant par ailleurs favoriser, voire générer, des 
activités : « Il faudrait quand même un éclairage public pour que les gens puissent le 
soir, la nuit, traverser sans risquer d’être agressés dans la nuit. Je pense que la lumière 
est un facteur de sécurité indépendamment des avantages qu’elle présente pour ne pas se 






                                                 
6 Rappelons que dans Mobilité 2005, les principes de circulation sont définis pour l’ensemble de 
l’agglomération (transit automobile dans l’hypercentre, répartition modale des déplacements et 
amélioration du trafic visiteurs) et que c’est d’une réelle re-discussion de ces principes dont il 
s’agissait à la place Neuve. 
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12.5. VERS LA REDEFINITION DES ROLES  
12.5.1. Au sein de l'administration 
Rôle des magistrats  
Si certains acteurs (responsables de services) se plaignent que les décisions en 
matière d’aménagement dépendent trop largement des magistrats en place, 
c’est avant tout le manque de cohérence et la difficulté à dégager des lignes 
directrices qui est souligné. Dans ce sens, le désir de voir émerger un consensus 
plus « fort » se fait sentir, consensus qui pourrait ensuite être communiqué, de 
façon claire, des magistrats vers les divers services concernés. « En tant que 
fonctionnaire de la Ville, je ne peux évidemment pas critiquer, ce sont mes patrons. 
Mais les ordres ne sont pas clairs… » (Haut fonctionnaire municipal, parti radical). 
« A un moment donné, il y a quand même des priorités à fixer et une orientation 
politique à prendre et là, c’est le vide sidéral du côté de nos autorités » (Fonctionnaire 
municipal, tendance politique de gauche). « Le problème c’est qu’à Genève, au lieu 
de trancher et dire : bon maintenant on fait vraiment des zones piétonnes, et on ferme et 
c’est fini, eh bien on arrive à ces demi-mesures qui nécessitent par exemple des 
restrictions d’accès » (Représentant d’association active dans le domaine de la 
préservation du patrimoine). En regard à la situation genevoise, le modèle 
lausannois apparaît comme idéal pour certains acteurs (haut fonctionnaire 
cantonal, socialiste) : la municipalité rose-verte de Lausanne ayant su mettre en 
place, selon eux, des mesures coordonnées dans les domaines de la circulation, 
des espaces publics et des aménagements de surface. 
Municipal versus Cantonal 
La question du rôle respectif de la Ville et du Canton est discutée par nos 
interlocuteurs : certains considèrent la répartition actuelle comme positive, alors 
que d’autres estiment que celle-ci n’est que source de problèmes et de conflits 
(manque de communication, doublons, etc.). « On aborde le problème politique qui 
est celui d’une force évidente de la Municipalité qui constitue presque, pas tout à fait, 
mais presque la moitié du Canton, et donc que politiquement, l’Etat ne peut pas balayer 
d’un revers de main les revendications de la Ville. Mais étant donné qu’elle 
(Municipalité) a des moyens limités, il (Canton) peut traîner les pattes s’il le souhaite. 
Donc, je veux dire, qu’il y a le cadre légal et le cadre politique. On a une liberté 
d’expression certaine, mais des moyens limités sur le plan légal » (Responsable 
communale, socialiste). « A Genève, le Canton ne délègue rien. Donc ça c’est une des 
complications (…). Il y a celui qui paie, comme la Ville de Genève, et qui aménage, mais 
c’est pas eux qui décident. Ceux qui décident, c’est souvent pas eux qui paient. C’est 
parce que le Canton aime garder des compétences » (Responsable d’association 
écologiste active dans le domaine des transports, socialiste). 
Dans le cadre du projet de la place Neuve en particulier, les relations Ville-
Canton sont généralement perçues comme favorables, ce qui peut paraître rare 
dans les discussions en matière de circulation. Le magistrat cantonal en place a 
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en effet soutenu le projet et s’est montré restrictif en matière de transit de la 
circulation automobile, ce qui a permis d’être en accord avec « les goûts » des 
services municipaux (aménagements de surface et piétonniers).  
Par ailleurs, le fait que les décisions du Canton et de la Ville, concernant un 
même objet, ne se prennent pas toujours de façon simultanée ou concertée, est 
déploré par certains acteurs (haut fonctionnaire cantonal, domaine des 
transports), ceci particulièrement dans les espaces de proximité 7 ; la population 
se trouve par conséquent dans l’impossibilité de faire des liens entre les 
diverses interventions.  
Entre services municipaux 
Les relations entre les divers services municipaux sont aussi discutées : les 
uns y voient un facteur de blocage, les autres de réussite. Ainsi, certains acteurs 
estiment que leur service respectif n’a pas assez de poids dans les décisions : 
« Ils (services responsables de la planification) dominent, empiètent sur les compétences 
des autres, en faisant de la conception et du projet alors que  les autres (autres services 
municipaux) doivent suivre derrière et faire le sale boulot » (Haut fonctionnaire 
municipal, Parti radical). 
La scission entre les services responsables de l’aménagement et de la 
planification d’une part et ceux responsables de la construction et de l’entretien 
d’autre part (ingénieurs), n’est que rarement évoquée, si ce n’est en termes de 
« frottements » ou de « tiraillements »,  comme dans le cas du périmètre de la 
place des Volontaires : « Le balayage ne se fait plus par des balayeurs mais grâce à des 
machines. Il faut donc laisser passer ces machines et la voirie a eu le dernier mot dans 
cet aménagement. Et c’est pour cela que le béton a été favorisé par rapport à la terre 
battue. Mais la nature de ces interventions va poser le problème de l’étanchéité des sols 
dans divers endroits de la ville » (Architecte).  
En conclusion : une multitude et des changements d’acteurs   
 « On a trop de gens qui, j’entends… on a concepts d’aménagements sur concepts 
d’aménagements qui sont proposés et puis qui, strates après strates deviennent de moins 
en moins cohérents, qui sont trop compliqués » (Représentant d’association active 
dans le domaine de la préservation du patrimoine). Ainsi, dans le cas de la 
Place Neuve, certains acteurs soulignent le fait que la présence des deux 
magistrats (Ville/Canton) n’a fait que compliquer les choses et que l’objectif 
général de la négociation (accessibilité favorisée pour les visiteurs mais pas 
pour les pendulaires ; report modal) n’a finalement guère été communiqué de 
façon claire. « Pour la place Neuve, il y avait toute une caste de fonctionnaires 
(éclairages, circulation, etc.) et trop d’intermédiaires » (Architecte). Dans le même 
                                                 
7 L’exemple suivant est cité : concernant l’aménagement d’un même secteur, le Canton a publié 
la décision d’une restriction de circulation dans la Feuille d’Avis officielle, alors que la Ville a 
mis à l’enquête publique une modification de trottoirs, ces deux actions ayant été menées à des 
moments différents. 
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ordre d’idées, la présence de trois magistrats dans le projet de la Plaine8 est 
généralement considérée comme un facteur de blocage. En corollaire, le fait 
qu’un seul magistrat ait pendant longtemps été responsable du projet Fil du 
Rhône, est considéré comme un facteur de réussite, permettant de faire avancer 
le projet dans son ensemble. 
Par ailleurs, le changement d’acteurs tout au long d’un même processus 
constitue la source de problèmes majeurs. C’est le cas pour Plainpalais9 perçu 
comme un projet de « fin de règne » et devant être reformulé par les nouveaux 
acteurs en présence. Pour la place Neuve, « quand tout le monde se fut mis 
d’accord, il y a eu une espèce de débordement d’associations, de personnes… » (Haut 
fonctionnaire cantonal, domaine des transports). « Et puis probablement, qu’elle a 
duré trop longtemps la négociation, ce qui fait qu’au bout de trois ans ou quatre ans, il y 
a des gens de bonne foi, pour certains, qui sont arrivés et puis qui n’étaient pas d’accord 
avec les décisions qui avaient été prises deux ans plus tôt » (Responsable 
d’association écologiste active dans le domaine des transports). 
Ainsi, face à ces difficultés, propres au système politique genevois, de 
nombreux acteurs évoquent des modèles étrangers : les grands parcs français 
(Versailles), italiens ou allemands, projetés et réalisés sous l’impulsion d’un seul 
acteur, donnant « de l’allure » au projet (Haut fonctionnaire municipal, Parti 
radical). 
12.5.2. Les habitants-usagers-citoyens : leur rôle dans les 
processus de décision 
De façon générale, une large majorité d’interviewés se prononce en faveur de 
la participation des usagers dans les processus de production et de gestion de 
l'espace urbain10. « Vous savez, moi je parle avec mon raisonnement de gauche, bien 
entendu. Les gens, ce sont des gens qui paient des impôts. Et les gens qui sont 
utilisateurs de ces lieux, quand on répare, tous les travaux qu’on fait, c’est avec leurs 
impôts. En plus, il y en a qui gagnent leur vie avec ces espaces (…). Alors j’estime 
qu’on doit les associer, puis dialoguer et discuter avec eux. Et puis il n’y a pas que le 
pouvoir politique ou les collaborateurs qui ont de bonnes idées ! » (Responsable 
communal, Parti du Travail). Cependant, parallèlement à ce discours 
« politiquement correct », les divers acteurs se heurtent régulièrement, lorsqu’il 
                                                 
8 C’est-à-dire A. Hediger (gestion des activités, marchés, jeux de boules, etc.), J. Burnand 
(aménagement et éclairage public) et M. Rossetti (places de jeux, espaces verts). 
9 Le fait qu’en 1987, C. Ketterer ait été remplacé par Mme J. Burnand fut ainsi souligné : le projet 
avait été lancé sous l’impulsion de Ketterer, mais les demandes de crédits furent ensuite 
ralenties. 
10 Pour ce thème, nous nous basons sur les niveaux de participation définis par Ruegg ( 1998) : 
la participation peut être concrétisée de plusieurs manières, allant de l’information qui est une 
communication unidirectionnelle, à la négociation qui constitue le mode le plus abouti de la 
participation. 
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s’agit de passer aux actes, à certaines limites, qui leur semblent alors 
difficilement franchissables ; parmi celles-ci, la forme, l’esthétique et la faisabilité 
des projets (facilité d’entretien, coût des travaux) apparaissent comme des 
éléments prépondérants. Un acteur (Haut fonctionnaire municipal, Alliance de 
Gauche) ajoute que la participation ne doit pas forcément être le point final, ce 
qui est essentiel « c'est de transmettre aux usagers la poésie du lieu et de les inciter à 
s'approprier l'espace urbain ».  
Le problème de l’identification des usagers se fait, par ailleurs, sentir de façon 
prépondérante : « La population, les usagers c’est qui ? (…) C’est très difficile d’aller 
vers la population. Vous avez des chercheurs à l’IREC (Institut de Recherche sur 
l’Environnement Construit) qui bossent là-dessus. Nous on aime mieux travailler avec 
les structures intermédiaires que sont les associations locales » (Haut fonctionnaire 
municipal, socialiste). 
Comme le souligne cette dernière citation, le fait d’intégrer les habitants-
usagers-citoyens à travers les représentants des associations (de quartiers, 
d’intérêts, etc.) peut être considéré (par certains responsables de services 
administratifs) comme un facteur de réussite : cette procédure facilite la tâche, 
une participation directe avec la population apparaissant comme trop ardue 
(même si le modèle de référence est celui de la participation directe). « Il faut à 
mon avis avoir un pied institutionnel, c’est-à-dire être constitué en associations, parce 
que si vous n’avez pas cela, franchement c’est de la discussion de café de commerce » 
(Représentant d’association active dans le domaine de la préservation du 
patrimoine).  
Enfin, la distinction entre espaces de proximité d’une part, où la participation 
des usagers est « possible », « nécessaire », voire « désirée » (cas des Pâquis par 
exemple) et, espaces aux fonctions plus centrales d’autre part, où elle est 
« difficilement concevable », est établie. « Quand vous avez un parc à côté de chez vous 
que vous voulez utiliser, que vous voulez créer ou qui menace de disparaître d’une façon 
ou d’une autre, ça vous touche de beaucoup plus près » (Législatif communal, Parti 
Démocrate Chrétien). 
Seule une minorité d’acteurs se dit ouvertement partisane de la démocratie 
représentative ; ces acteurs mettent l’accent sur la lenteur (voire le blocage) que la 
participation des usagers peut engendrer et sur la non-représentativité qu’elle 
implique. « La gauche, elle fait la promotion des associations de quartier, chaque type 
du coin, il a quelque chose à dire, plus que le municipal qui est élu. (….) Ce que je 
constate, c’est que lorsqu’on décide de faire des aménagements de façon démocratique, 
c’est-à-dire en demandant l’avis de tout le monde, ça ne donne rien de bien » (Haut 
fonctionnaire municipal, parti radical).  
« Parce qu’on ne peut pas non plus remplacer, là je pense que c’est un tort de notre 
démocratie en Suisse, trop consensuelle, par des espèces de négociations avec des 
associations de quartier non-élus etc., les décisions qui doivent être prises par des 
instances élues, politiquement élues » (Législatif cantonal radical). « Mais le 
problème est que le discours idéologique dominant est qu’il vaut mieux favoriser le 
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privé, c’est-à-dire dans ce cas-là les associations, que le public » (Représentant 
d’association écologiste active dans le domaine des transports). « Le système 
parlementaire a l’atout d’essayer d’être représentatif ; la négociation comme celle-ci 
(place Neuve) n’est pas représentative de l’avis de la population ou des usagers dans 
leur totalité. Elle n’est pas appropriée » (Représentant d’association écologiste 
active dans le domaine des transports). 
Les usagers informés 
La stratégie d’information consiste, pour la plupart des interviewés, à 
convaincre la population (ou des groupes en particulier) du bien-fondé d’une 
décision, généralement prise par les autorités locales. Cette stratégie est, pour 
une large majorité de responsables de l'aménagement, la stratégie adéquate. Les 
politiciens constituent, à leurs yeux, les principaux relais entre les habitants et 
les techniciens ; ce n'est, à leur avis, pas aux professionnels de l'espace de 
communiquer, mais aux politiciens voire aux journalistes. Ce sont eux qui 
savent transmettre des contenus de façon claire et s'adresser à des 
interlocuteurs variés et aux intérêts divergents. 
L'information a ses difficultés propres  « J’ai toujours dit que nous (socialistes), 
on a négligé l’information de terrain. Parce qu’on en a peur, parce qu’il faut argumenter 
et c’est pas évident, il faut aller vers les gens. Et ensuite de se dire : c’est pas juste là 
(…) il faut changer certaines choses. » (Législatif municipal, socialiste). « On peut 
intégrer les habitants dans ces processus. Mais c’est difficile de faire coïncider les 
intérêts. Nous ce qu’on essaye maintenant, c’est de finaliser un projet, de l’exposer, de le 
montrer pour information» (Haut fonctionnaire municipal). Relevons toutefois 
que certains acteurs estiment que la stratégie d’information se transforme 
régulièrement en consultation, lorsque des oppositions trop fortes jaillissent. 
Les usagers consultés 
Le fait de considérer certains groupes de façon consultative est admis par la 
majorité des interviewés ; toutefois, de fortes variations se font sentir, portant 
aussi bien sur la façon dont cette stratégie doit être menée, que sur ses outils 
(sondages par exemple) et enfin sur le moment « idéal » pour l’envisager.  
Ainsi, pour certains acteurs, consulter la population (de façon directe ou à 
travers des représentants) signifie avant tout écouter ses désirs, la décision 
revenant à l’urbaniste ou à l’élu. Dans ce sens, les happenings (par exemple 
« journée sans voiture », aménagements éphémères) sont les bienvenus, car ils 
permettent de montrer à la population ce qu’il est possible de réaliser. Des 
termes comme ceux de « pari » (responsable communale, socialiste) ou 
d’ « hypothèse » (architecte) apparaissent dans les discours : il s’agit de lancer des 
aménagements qui ont de bonnes chances de plaire et de voir ce qui se passe 
par la suite.  
Quant au moment de la consultation, il est suffisant, pour la plupart des 
acteurs (essentiellement pour les responsables de l'aménagement), de consulter 
la population (ou ses représentants) une fois que le projet est déjà engagé et que 
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les principales décisions sont prises. Cette façon de faire a l'avantage, selon ces 
acteurs, de permettre d'élaborer un projet cohérent et d'intégrer, dans un 
second temps, des avis externes.  
Pour de rares interviewés (représentants politiques, de gauche 
essentiellement), la consultation doit se faire dès les premières phases 
d’élaboration du projet : les tenants et aboutissants doivent être discutés et les 
connaissances techniques fournies aux interlocuteurs. Cette stratégie permet, 
selon ces acteurs, d’éviter certaines oppositions et d’envisager d’éventuelles 
reformulations. « Là, on aurait pu sonder avant, si ça pourrait passer ou pas. On 
aurait lancé le projet plus tard. Car quand c’est pas mûr, il vaut mieux ne rien faire » 
(Législatif communal, socialiste). Il s'agit donc d'ouvrir le dialogue plus tôt et de 
cerner les sensibilités des groupes de populations concernés.  
D’autres acteurs évoquent une consultation qui devrait avoir lieu après les 
refus (votations populaires) : « Moi ça m’énerve toujours qu’il n’y ait pas 
d’instrument d’analyse, comme par exemple de faire des sondages post-votation, parce 
que là, ce serait une information qui serait vraiment importante. Tout le monde serait 
intéressé par cela » (Législatif municipal, socialiste). 
Les façons dont la consultation peut être menée sont aussi des thèmes à 
discussion ; quelles sont par exemple la valeur et l’efficacité des sondages ? Qui 
doit les faire ? « Ce n’est pas tellement à une municipalité, à un service gestionnaire 
qui doit concrètement mettre en œuvre des projets de devoir tout à coup commander des 
sondages à des instituts. (…) C’est plutôt un travail d’institution, ou d’instituts qui 
dépendent de l’Uni. Votre boulot quoi… ! (…) C’est toujours intéressant de pouvoir 
bénéficier de ces données. Mais disons que je ne suis pas tout à fait certaine que la 
municipalité ait les moyens de pouvoir financer ce genre d’action » (Fonctionnaire 
municipale, domaine de la préservation du patrimoine). Enfin, de nouvelles 
idées comme celle d’une consultation à travers des voies informatiques (E-mail) 
sont relevées, moyen permettant d’aller à l’encontre de la non-représentativité 
de certains responsables d’associations. 
Quelques interviewés, uniquement consultés et qui regrettent de ne pas avoir 
été associés plus étroitement aux prises de décisions (dans le projet de la place 
Neuve), qualifient la consultation « d’alibi ». Enfin, un acteur (fonctionnaire 
municipal, domaine artistique et culturel) souligne l’impossibilité de procéder à 
une « véritable » consultation, puisque, lorsqu’on consulte pour un 
aménagement à venir, les personnes interrogées ne correspondent pas toujours 
aux futurs usagers.  
Certains acteurs envisagent la stratégie de consultation comme un moyen de 
« prendre des informations extérieures », tout en gardant le pouvoir de décision. 
Dans ce sens, la consultation peut constituer « une aide à la décision », car elle est 
le moyen de récolter l’avis de groupements compétents. La consultation est 
enfin considérée dans sa complémentarité à la stratégie de négociation ; il 
s’agirait, dans ce cas de figure, de consulter des acteurs extérieurs à la 
négociation pour s’assurer de leur soutien.  
 296
Enfin, la fragmentation opérée parfois lors de stratégies de consultations est 
relevée : « Je ne suis pas d’accord avec la façon dont les choses se sont passées pour 
Plainpalais. On a été voir les gens en les séparant, par segments, en demandant 
seulement les utilisations professionnelles. On a été voir les bistroquets, puis les 
maraîchers, puis les boulistes, puis le cirque. J’aurais voulu qu’on réunisse tout le 
monde ensemble. Et en plus il n’y pas eu de face à face avec les habitants de la Ville » 
(Législatif communal, socialiste). 
L’espace soumis au peuple 
Certains objets, quoique soumis en votation populaire, suscitent la question 
du choix adéquat des électeurs : dans un projet d’aménagement d’espace 
central, est-ce aux habitants de la Ville de Genève ou à ceux du Canton que doit 
revenir le soin de s’exprimer ? Ou encore aux commerçants, aux exploitants 
d’entreprises qui travaillent au centre-ville, aux étrangers ? 
Quelles sont, par conséquent, les « bonnes » personnes à intégrer dans le 
processus de décisions ? « Bien sûr, en démocratie, le peuple ne se trompe pas. Mais 
le peuple s’est-il vraiment prononcé ? » (Représentant d’association, milieux 
économiques, tendance politique : Vert). Ainsi, la plupart des acteurs 
s’accordent pour dire que « le bon corps électoral » n’est souvent pas sollicité ; par 
ailleurs, le fait que des sensibilités différentes sont présentes chez les votants de 
la Ville et chez ceux du Canton est évoqué, mettant en exergue le fait que « la 
Ville est trop liée à des intérêts particuliers et à une attitude à ne pas vouloir le 
changement » (Représentant d’association, milieux économiques). 
L’espace négocié 
Les acteurs qui ont recours à la stratégie de négociation justifient leur 
positions par deux arguments : ils agissent selon les circonstances ; ils agissent par 
attachement idéologique à la stratégie de négociation elle-même.  
Ainsi, selon le contexte (premier cas de figure), les acteurs (souvent 
responsables administratifs ou élus) estiment devoir faire face à des contraintes 
dues à la structure politique et administrative en place. Ils soulignent l’impératif 
de collaborer qui résulte des caractéristiques propres à la gestion de l'espace 
urbain (responsabilités et compétences éparpillées). 
Par contre, selon des principes idéologiques (deuxième cas de figure), l'on « se 
doit de négocier », que ce soit avec la société civile ou entre services publics. 
Ainsi, pour un responsable communal (socialiste), la négociation et le travail 
des autorités avec les associations est un « souhait », voire une « nécessité » émis 
par tous les programmes politiques de gauche. Enfin, pour certains (haut 
fonctionnaire cantonal, socialiste), il faut collaborer afin que tous les points de 
vue soient pris compte et afin d’éviter un échec des projets en question. Quant 
au vocabulaire utilisé au sujet de la négociation, celui-ci relève fréquemment de 
l’univers du jeu et du contrat : jeux de rôles, règles à respecter, engagement 
envers les autres participants.  
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Par rapport aux autres types de stratégies, la négociation est envisagée par 
certains comme le moyen de démontrer l’intérêt d’une stratégie d’ouverture et 
non d’opposition, enfin d’obtenir un consensus dans un domaine particulier. 
C'est le cas pour le projet de la place Neuve, considéré par certains comme le 
moyen idéal pour appliquer une politique globale en matière de transports au 
centre-ville11 et/ou pour réaliser Circulation 2000. « Le parking de la place Neuve 
n’est pas directement dans Circulation 2000. Mais l’idée à Genève s’est très vite 
dessinée qu’au fond, ça pourrait être l’astuce suprême permettant de faire avaler 
Circulation 2000 et d’obtenir un consensus autour de Circulation 2000. Et au fond 
économiser un passage aux forces et simplement une guerre d’affrontements » (Haut 
fonctionnaire cantonal, socialiste). 
Pour certains, la négociation reste toutefois difficilement applicable, voire 
impossible dans le contexte genevois, certains lobbies ou partis politiques ne se 
montrant pas prêts à des concessions, ou étant excessivement attachés à une 
stratégie d’opposition. « Ils n’entrent pas en discussion avec les milieux économiques. 
Ils ne veulent pas être là. On ne discute pas avec le diable. (…) Il y a des gens qui 
n’aiment pas discuter, qui sont pour la dialectique, l’épreuve de force, la bagarre 
politique » (Représentant d’association écologiste active dans le domaine des 
transports, socialiste).  
D’autres évoquent le climat genevois : « Ca veut peut-être tout simplement dire 
que, peut-être, pour certains projets, le climat actuel n’est pas mûr. Tout simplement, il 
est voué à l’échec. Actuellement, c’est un climat qui n’est pas favorable à des 
aménagements qui ont un minimum d’ambition. Vous avez nécessairement une 
focalisation de tous les éléments négatifs sur un projet » (Représentant d’association 
active dans le domaine de la préservation du patrimoine). « A Genève, la stratégie 
de blocage et d’obstruction s’avère plus payante que l’engagement dans l’intérêt de tous 
pour des solutions équilibrées (…). Donc, à défaut de pouvoir se faire confiance, les 
différentes associations seront forcées d’exiger une réciprocité et une simultanéité des 
mesures beaucoup plus contraignantes. Et c’est ce que nous ferons désormais » 
(Représentant d’association, milieux économiques, tendance Vert).  
Dans la négociation, la question de la légitimité des acteurs, bien que 
présente dans les autres stratégies (information, consultation), devient 
particulièrement délicate ; il s’agit en effet de choisir les représentants les mieux 
à même de refléter la volonté des divers groupes en présence. La représentativité 
des associations fait ainsi l’objet de débats considérables : d’un côté, certains 
acteurs (généralement en faveur de la démocratie représentative) estiment que 
les représentants des associations ne reflètent que mal l’avis de la population ; 
ces représentants n’agiraient qu’en fonction de leurs désirs ou problématiques 
personnels et non de ceux des groupes qu’ils sont censés représenter.  
                                                 
11 Il s’agissait d’opérer un changement morphologique radical, c’est-à-dire de boucler 
physiquement la place et non pas d’avoir recours à une signalétique (panneaux par exemple). 
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D’autres, au contraire, sont d’avis que les associations regroupent 
généralement des représentants capables d’intégrer les sensibilités des divers 
usagers et que ces représentants ont, par ailleurs, des compétences et un 
pouvoir d’intervention non négligeables. « C’est clair qu’on ne sait pas mieux que 
ceux qu’on représente. On ne sait pas mieux qu’eux. Mais par contre, on a la magie du 
verbe et on sait trouver des arrangements » (Représentant d’association, milieux 
économiques, tendance politique : Vert).  
Par ailleurs, certains acteurs estiment que les participants directs à la 
négociation (de la place Neuve) n’ont pas été suivis par « leurs troupes », ou ont 
été « désavoués par leurs frères », ou encore ne sont pas parvenus « à les 
convaincre »12. « Je reconnais tout à fait que j’ai péché dans ce dossier par un côté où je 
pensais au chaud que cela suivait derrière et que le message passait et était relayé par les 
milieux auxquels personnellement je m’identifie, qu’ils avaient fait la même évolution 
intellectuelle que moi » (Haut fonctionnaire cantonal, socialiste). 
Le fait que les représentants soient fréquemment des acteurs « modérés » ou 
« de bonne composition » est évoqué, ceci en opposition aux autres membres des 
associations qui eux, peuvent être plus extrémistes. « Moi dans l’association, j’ai 
été le facteur d’ouverture. J’ai longtemps joué ce rôle tout en étant un représentant de 
l’économie, mais qui ne correspond pas au discours prédominant qui lui est un discours 
extrémiste » (Représentant d’association, milieux économiques, tendance 
politique : Vert). 
La question des rôles respectifs des associations et des partis politiques dans les 
négociations est par ailleurs largement discutée : certains acteurs considèrent, 
en effet, que les partis politiques, en étant déjà présents au Conseil municipal, 
n’ont pas leur place autour de la table de négociation, mais que la présence des 
associations constitue un facteur de réussite : « Jusqu’à maintenant, on 
(associations) avait été informé ou consulté à Genève (….). Et puis là, pour la première 
fois, il y avait une vraie concertation, on pouvait discuter en amont, puis faire des 
propositions. Nous c’est toujours ce qu’on a demandé » (Représentant d’association 
écologiste active dans le domaine des transports, socialiste). D’autres acteurs, 
au contraire, estiment que les représentants des partis politiques devraient être 
présents de façon plus systématique et que les associations prennent trop de 
place, évacuant en quelque sorte les partis politiques et provoquant de ce fait le 
blocage, voire l’échec, des projets.  
Le degré de participation des associations au processus de décision est 
discuté ; un certain nombre d'acteurs (représentants d'associations de 
sauvegarde du patrimoine, de gauche) estiment « qu'il n'est pas normal que les 
associations aient à intervenir aussi massivement pour la sauvegarde du patrimoine ». 
Ces acteurs dénoncent ainsi le travail des services responsables de la protection 
                                                 
12 Ce clivage est apparu notamment dans le cas du parti socialiste, ainsi que de certaines 
organisations faîtières comme Coordination Transports (qui chapeaute une dizaine 
d’associations). 
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du patrimoine qui agissent, selon eux, de façon « réactive » plutôt que 
« prospective »; les associations de protection du patrimoine « sont donc obligés de 
jouer aux pompiers au dernier moment, fâchant tout le monde et retardant le début des 
travaux ».  
Enfin, les « suites » d'une stratégie de négociation non aboutie (comme celle 
de la place Neuve) sont largement évoquées : perte de confiance dans les 
processus de négociation, découragement au sein des associations, remise en 
question de la façon de prendre des décisions. « Donc c’est très lourd, très dur, et 
cette espèce de désaveu a été mal vécu par certains... je pense que ça laisse des traces » 
(Responsable communale, socialiste). « En plus, ça s’est produit dans une période 
oùl' on venait d’avoir un échec avec la place des Nations et où il y a eu un processus de 
concours et de négociation, peut-être plus maladroit, mais quand même….On y a 
travaillé comme des fous. Alors coup sur coup, ça fait beaucoup » (Haut fonctionnaire 
municipal). « L’échec lui-même, on en tire des leçons comme quoi dès que la 
concertation s’élargit au-delà de nos partenaires habituels que sont le Département, la 
Ville de Genève et au niveau des associations, ça devient plutôt périlleux. Et donc, on 
peut se dire que peut-être on va perdre beaucoup de temps à ce type de structure et l' on 
n’est pas tellement sûr que dans le futur, on mette autant d’énergie pour cela » 
(Représentant d’association active dans le domaine de la préservation du 
patrimoine). « A Genève, la stratégie de blocage et d’obstruction s’avère plus payante 
que l’engagement dans l’intérêt de tous pour des solutions équilibrées (…). Donc, à 
défaut de pouvoir se faire confiance, les différentes associations seront forcées d’exiger 
une réciprocité et une simultanéité des mesures beaucoup plus contraignantes. Et c’est 
ce que nous ferons désormais » (Représentant d’association, milieux économiques, 
tendance Vert).  
Ce tableau, plutôt sombre, contraste avec la vision d’autres acteurs : « Cela 
oblige les acteurs à redéfinir les paramètres de la discussion. (..) On ne peut plus 
continuer à bricoler » (Législatif communal, socialiste). Dans ce sens, certaines 
associations sont en train de modifier leurs statuts afin de prendre des décisions 
de meilleure qualité. Enfin, la validation (politique) d’étapes intermédiaires, le 
renforcement de liens entre les niveaux administratif et politique, ainsi que 
davantage de rigueur (au niveau technique notamment) sont souhaités : « Si 
tout le monde est d’accord, il faut quand même garder la tête sur les épaules. Pour le 
secteur de la Rôtisserie13, on était tellement content que les associations soient d’accord, 
qu’au niveau technique on n’a pas suffisamment jugé les impacts du projet. Et puis on 
est allé trop vite dans les décisions » (Haut fonctionnaire cantonal, domaine des 
transports).  
                                                 
13 Le secteur de la Rôtisserie à Genève se trouve en contrebas de la Vieille-Ville, parallèlement 
aux Rues Basses. 
 300
12.5.3. Les professionnels de l'espace remis en cause  
Les événements récents en matière d’aménagement du territoire à Genève 
(échecs, refus) ont soulevé un certain nombre de questions quant au rôle des 
professionnels de l’espace. Le pouvoir de décision de ces derniers constitue le 
premier élément de discussion. Certains acteurs estiment que les 
architectes/urbanistes devraient avoir davantage de pouvoir de décision. « Ce 
qui est dommage, c’est qu’on (architectes) avait quand même obtenu une très bonne 
crédibilité en Ville de Genève avec les concours d’architectes qu’on organise maintenant 
depuis une dizaine d’années. Un échec comme ça (place Neuve) peut inciter les 
architectes à être moins enthousiastes. C’est une tâche sombre dans cette crédibilité 
qu’on avait mis longtemps à obtenir »  (Haut fonctionnaire municipal).  
D’autres acteurs considèrent au contraire que les architectes/urbanistes, s’ils 
sont reconnus et renommés à Genève, « accaparent » de façon excessive les 
projets, écartant les autres corps de métier (paysagistes par exemple) ou certains 
architectes aux idées novatrices. « Du temps de Ketterer, on (responsables de 
services, non-architectes) était considéré à plein. Maintenant, on n’est plus considéré 
comme experts. On voit très bien que ce sont les architectes » (Haut fonctionnaire 
communal, radical). En outre, la position-clé des architectes est parfois remise 
en cause en faveur des représentants d’associations qui ont démontré leurs 
compétences. 
Par ailleurs, c’est le degré d’intervention « souhaité » des architectes/urbanistes 
qui est discuté par nos interviewés. Un premier groupe d’acteurs estiment 
qu’une intervention minimaliste sur l’espace est préférable, intervention qui 
prendrait largement en compte la diversité des tissus urbains et laisserait une 
certaine flexibilité aux projets. « La ville se développe un peu au fil de différents 
hasards. Et ça c’est important pour moi. Ce qui s’est passé à Londres (aménagements de 
docks par exemple) est contraire à ce que la nature voudrait, la nature de la ville 
laisserait faire. Je suis donc vraiment opposé à ce genre d’intervention. Il me semble 
qu’une intervention est bonne si elle est ponctuelle seulement, il faut laisser les choses 
se faire » (Architecte). Pour d’autres, au contraire, c’est une intervention plus 
marquée qui est souhaitable. « On est donc à la recherche constante de choses qui 
nous donnent la ville en tant que matière à transformer et non pas comme un objet 
ayant une destinée inéluctable qui, quoi que l’on fasse, va arriver vers quelque chose de 
précis » (Fonctionnaire municipal, tendance de gauche).  
Enfin, le fossé entre professionnels de l’espace (urbanistes, planificateurs ou 
architectes) et habitants-usagers-citoyens est largement évoqué par nos 
interlocuteurs : « Il y a un complet décalage entre ceux qui le font et ceux qui le 
vivent » (Haut fonctionnaire municipal, socialiste). « Le risque, c’est d’avoir une 
situation dans laquelle un fossé existe entre une classe politique au sens très large du 
terme, donc des gens qui sont impliqués dans un dossier, qui négocient, qui connaissent 
les rouages, quelle que soit leur opinion, puis une population plus large qui réagit 
autrement. (…) Il y a un fossé entre une classe politico-lobby-associative, très 
compétente, mais où les dossiers sont devenus tellement techniques… et la population » 
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(Législatif communal, socialiste). « Le Fil du Rhône, tout le monde en a dit du bien 
parce que les architectes qui l’on fait, les gens, c’est réputé… Mais maintenant, si vous 
faites abstraction de ça, des auteurs, que c’est à la fois écolo, il y a de la verdure, de 
l’eau, c’est purement intellectuel. (…) C’est une vision totale d’architectes, ça ne tient 
pas compte de la réalité » (Législatif cantonal radical). 
12.6. TYPOLOGIE DES ACTEURS 
Les paragraphes suivants ont pour objectif de reprendre de façon 
synthétique et par le biais de types-idéaux, les différents éléments d’analyse. 
Pour ce faire, un ensemble de dimensions ont été dégagées, sur la base des 
éléments proposés en introduction ; ce sont : 
- La position (sociale, professionnelle, politique) des acteurs.  
- Les échelles de référence et d’intervention qui permettent de définir à 
quel échelon se situent les acteurs en question : est-ce une échelle micro 
(quartier), renvoyant à un public-cible constitué d’habitants, ou une 
échelle méso (centre-ville ; usagers diversifiés) ou enfin macro 
(agglomération, niveau international ; touristes, entrepreneurs) ?  
- La stratégie déployée qui permet de cerner les manières de 
fonctionnement des acteurs (réseaux plus ou moins ouverts/fermés).  
- Enfin, les conceptions (esthétisante/fonctionnelle) nous donnent des 
indications quant à l’orientation préconisée par les acteurs en question : 
ceux-ci sont-ils avant tout concernés par l’image du lieu ou ses usages ?  
 
Les fonctionnels  
Les acteurs qui constituent ce groupe sont essentiellement préoccupés par les 
usages du lieu. Le principal enjeu de la gestion des espaces centraux est pour 
eux la convivialité, les appropriations par divers groupes de populations étant 
fondamentales.  
L’espace public représente, à leurs yeux, un support permettant de générer 
des activités, voire un projet social ; cet espace est par ailleurs important en tant 
que lieu d’expressions (manifestations, culture). L’animation et une bonne 
qualité de vie urbaine constituent des aspects fondamentaux que les 
aménagistes se doivent de privilégier.  
Ces acteurs se situent à gauche politiquement et sont souvent à la tête 
d’associations actives pour la défense des droits des habitants.  
Les principales échelles d’action et de référence de ces acteurs sont le centre-
ville, ainsi que le quartier ; les bâtiments bordant (les places, les rues) sont à 
prendre en considération, en connexion avec l’espace public.  
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Quant aux aspects esthétiques et patrimoniaux, ils apparaissent comme 
secondaires. L’aménagement de l’espace public ne doit être ni trop coûteux, ni 
trop prestigieux.  
La participation indirecte des habitants-usagers-citoyens (à travers les 
associations) est préconisée. Ces acteurs sont absolus dans leurs requêtes et 
prêts à se battre pour faire valoir leurs intérêts. La stratégie d’opposition est 
souvent privilégiée, que ce soit pour faire face aux autorités ou à d’autres 
groupes, même proches de leurs propres valeurs. Ils estiment en outre être 
insuffisamment soutenus par les autorités locales.  
Les participatifs  
Pour ces acteurs, la participation des usagers constitue l’enjeu essentiel de la 
requalification du centre-ville ; par ailleurs, les questions d’ordre social 
(sécurité, mixité, accessibilité) les préoccupent avant tout.  
Ces acteurs sont généralement de gauche ; ils sont professionnels de l’espace 
et travaillant au sein de l’administration. Ils considèrent qu'il est essentiel d’agir 
sur les espaces de proximité en développant des zones piétonnes ou des espaces 
verts. Ce type d’acteurs se distingue, en outre, par un intérêt pour les questions 
relatives à l’agglomération dans son ensemble.  
Bien qu’avant tout concernés par les usages du lieu, ces acteurs considèrent 
l’image comme essentielle, si elle est évocatrice : ainsi, les éléments 
patrimoniaux peuvent être un aspect important, s’ils permettent de forger des 
sentiments d’appartenance. A contrario, le développement d’une image 
urbaine, purement destinée à un public international, les irrite hautement. 
Ces acteurs se montrent prêts à déployer des efforts considérables (en temps, 
énergie) pour que des structures de participation, voire de négociation, se 
mettent en place. Ces acteurs peuvent déplorer le degré de fermeture (ou le 
retrait) de certains acteurs, notamment des groupements dits alternatifs. Enfin, 
ils estiment que les autorités devraient être à même de montrer une ligne de 
conduite plus claire.  
Les gestionnaires 
Ce groupe d’acteurs conçoivent l’espace urbain central comme un lieu à 
gérer de la meilleure façon possible, ceci afin de satisfaire les diverses parties en 
présence. L’espace public représente ainsi à leurs yeux un lieu d’activités 
organisées, qu’il s’agit de contrôler, voire de diriger. Ces acteurs estiment, par 
ailleurs, qu'ils détiennent une forte capacité d’intervention, l’aménagement ne 
devant, selon eux, pas s’étendre sur terrain politique.  
Ces acteurs sont généralement de droite, essentiellement issus de 
l’administration (professionnels de l’espace) ; ils se disent parfois proches des 
milieux économiques. Ils se sont montrés, pour la plupart, favorables à la 
construction du parking de la place Neuve. Ces acteurs abordent l’espace 
urbain selon une conception macro : leur principale échelle de référence est la 
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métropole, l’aspect international étant privilégié. Ils s’adressent donc avant tout 
à un public-cible constitué d’habitants de l’agglomération, de touristes et 
d’entrepreneurs. La place des Nations et l’aéroport constituent, pour eux, les 
espaces publics prépondérants à Genève.  
L’image urbaine représente à leur avis un élément fondamental, espaces 
publics et patrimoine pouvant contribuer à son élaboration. Les idées 
architecturales de rangement et de vide leur semblent essentielles.  
C’est le compromis, mais non nécessairement la concertation qui prime pour 
eux. L’espace urbain ne doit pas faire l’objet d’intenses négociations et les 
décisions doivent être prises au sein de l’administration même. Les associations 
ou autres groupes d’intérêts peuvent occasionnellement être intégrés, mais 
plutôt de façon consultative, une fois que les projets sont déjà structurés. Ces 
acteurs se distinguent fréquemment par une stratégie de fermeture face au 
développement de pôles culturels alternatifs.  
Les cultivés 
Les cultivés occupent des positions-clés dans les domaines de l’art, de la 
culture ou de l’architecture ; ils estiment, se plaçant parfois dans une position 
élitaire, savoir ce qu’est (ou devrait être) le développement urbain et la culture. 
Ce sont eux qui sont aussi à même de juger de la valeur d'éléments 
patrimoniaux. 
Ces acteurs sont généralement de gauche et sont parfois des représentants 
d’associations ; l’échelle privilégiée est le centre-ville, ainsi que les espaces de 
quartier. 
Ces acteurs se montrent parfois critiques face au développement urbain 
genevois qu’ils n’hésitent pas à qualifier d’inesthétique, d’incohérent et 
dépourvu de toute conception architecturale globale. Ces acteurs sont à la fois 
concernés par l’image du lieu et par ses usages (en termes de potentialités).  
Les difficultés à trouver un terrain d’entente dans les processus 
d’aménagement les préoccupent, mais ils ont souvent recours à la stratégie 
d’opposition. S'ils se disent ouverts à la négociation et à l’intégration des 
habitants dans le processus de décision, ils font preuve dans leurs attitudes de 
certaines limites face à la participation (forme, esthétique, etc.). Ils soutiennent 
les revendications des mouvements alternatifs et s’opposent à un 
développement urbain à outrance, préconisant par exemple la requalification 
des anciens bâtiments industriels. Le périmètre de la place des Volontaires 
représente pour eux un espace d’essentiel à Genève. 
Les commerçants 
Les principales préoccupations de ce groupe d’acteurs sont d’ordre 
économique ; ils insistent sur l’accessibilité au centre-ville et sur le 
développement de parkings, aspects essentiels pour « la santé » de leurs 
commerces. La création de zones piétonnes est parfois considérée de façon 
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critique, surtout si elle n’est pas compensée par des parkings (de surface ou 
souterrains). Cependant, ces acteurs ne défendent pas forcément « le tout à la 
voiture » et sont capables de négocier avec les milieux environnementalistes, 
ceci tout en préconisant de renforcer l’attrait du centre-ville, fortement 
concurrencé par les hypercentres de la périphérie ou de France voisine. Une 
qualité de vie, une image urbaine et une animation favorables dépendent, selon 
eux, de la présence de commerces centraux. 
Ces acteurs, de droite et issus des milieux économiques, sont des 
commerçants ou des représentants d’associations ; leur échelle de référence est 
le centre-ville et leur public-cible les habitants de l’agglomération, 
particulièrement ceux qui ont « les moyens ». 
Ce groupe est avant tout concerné par les usages du lieu, mais l’image joue 
aussi un rôle significatif dans la mesure où elle peut influer sur les usages.  
Ces acteurs sont prêts à négocier avec d’autres groupes, même opposés, pour 
autant que certaines priorités qui leur sont chères soient respectées. 
Les créateurs 
Pour ces acteurs, généralement architectes-architectes, c’est avant tout la 
réalisation du projet qui prime, indépendamment parfois des répercussions 
(sociales notamment) que celui-ci peut avoir. Ces acteurs sont très « visuels », 
soucieux des couleurs, formes ou matériaux qu’ils sélectionnent avec soin, 
privilégiant les revêtements en matière minérale. 
Ce type d’acteurs accorde peu d’importance à la vie politique, se disant 
facilement exaspérés par les débats qu’elle implique. L’échelon qu’ils 
privilégient est celui des espaces centraux, voire prestigieux.  
Ces acteurs font généralement partie du groupe des designers et valorisent 
les aspects contemporains de la ville. Leurs interventions sont de l’ordre de 
l’image et toute réflexion concernant les publics-cibles ou l'usage des lieux est 
absente de leurs discours. Les projets de ces acteurs sont souvent qualifiés (par 
des acteurs de gauche) d’intellectuels ou sont considérés comme déconnectés de 
la réalité. 
La participation des usagers dans les processus de décision ne constitue pas, 
pour eux, un enjeu majeur. 
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Types d’acteurs Position des acteurs 
(sociale, professionnelle, 
politique) 
Echelles de référence et 
d’intervention 





Fonctionnels Gauche, représentants 
d’associations 
Micro, méso  Opposition  
Participation indirecte 















Macro  Compromis 
Consultation de 
certains acteurs, 
fermeture face à 
d’autres (alternatifs) 
Usages, Images 
Cultivés Gauche, domaine de 





Micro, méso  Opposition 
Participation, dans 











Méso Compromis Usages 
Créateurs  A-politique Méso  Ouverture face à 
certains groupes du 
même bord (artistes, 
architectes) Peu/pas 




Figure 23 : Typologie des acteurs  
Ce tableau, en reprenant les principales tendances de la typologie des acteurs 
présentée précédemment, permet de mettre en évidence certaines relations 
entre les principales dimensions : ainsi, par exemple, les acteurs dont l’échelon 
de référence est le micro sont aussi ceux qui privilégient l’usage de l’espace 
public et qui montrent un intérêt pour la participation des usagers dans les 
processus de décision ; en corollaire, les acteurs intervenant au niveau macro et 
à celui des espaces centraux et prestigieux, sont ceux qui estiment qu’un travail 
sur l’image est indispensable et que la participation des usagers n’est pas 
indispensable.  
12.7. CONCLUSION : LES ACTEURS A LA RECHERCHE DE SOLUTIONS 
La richesse et la diversité des discours recueillis montrent qu’une importante 
réflexion en matière d’aménagement urbain est actuellement en cours, réflexion 
dont l’axe central est l’espace public et le patrimoine. Alors  que les modes de 
régulation élaborés dans les années soixante14 sont aujourd’hui caduques, de 
nouveaux modes semblent se mettre en place, permettant de repréciser à la fois 
                                                 
14 Qui donnèrent lieu aux grands projets d’aménagement tels les cités-satellite, la ceinture 
autoroutière ou l’aéroport. 
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les rôles et les relations des acteurs et de générer de nouvelles formes 
d’urbanisation.  
En effet, dans les processus de production d'espaces centraux, de nombreux 
acteurs entrent en scène, parfois en position de rivalité ou dont les 
responsabilités ne sont pas toujours clairement définies. L’espace public et le 
patrimoine attisent ainsi les intérêts de divers groupes de la société, qu’il 
s’agisse de professionnels de l’espace (architectes, urbanistes, ingénieurs), de 
responsables politiques et économiques, de représentants d’associations ou 
d’usagers. En d'autres termes, le débat n’est plus confiné dans la sphère 
restreinte des professionnels ; il est devenu largement public et intègre une 
multitude de points de vue. Tout au long de ce chapitre, nous sommes allés à la 
rencontre de cette diversité, en tentant de démontrer qu’une prise en compte à 
la fois des acteurs et des valeurs qui leur sont propres était indispensable à la 
compréhension des projets.  
Il apparaît ainsi que les scissions traditionnelles (partis de gauche versus de 
droite, milieux économiques versus environnementaux, etc.) ne sont plus 
forcément les éléments structurants du débat. Les divers acteurs trouvent de 
nouveaux terrains d’entente (ou de conflits) qui s’élaborent autour de certains 
noyaux de valeurs spécifiques (esthétisme, mixité, qualité de vie, participation 
des usagers, etc.) et d’une prise en compte d’échelles spatiales particulières (du 
quartier ou niveau international).  
Nous conclurons ce chapitre en reprenant certains éléments émis par nos 
interlocuteurs, éléments correspondant aux propositions permettant de 
dépasser les blocages actuels en matière d’aménagement à Genève. 
1. Coordination interne. De façon générale et au sein de l’administration 
et des services responsables, relevons une prise de conscience des 
manques en termes de communication. Un rejet de la démarche 
longtemps sectorielle et fragmentée semble apparent : de nombreux 
interlocuteurs soulignent ainsi la nécessité d’une meilleure 
communication entre acteurs, communication qui permettrait de 
dépasser les cloisonnements (sectoriels et/ou administratifs).  
2. Un concept des espaces publics. L’aménagement des espaces publics 
figure au sein de multiples documents, émis par des services 
municipaux et cantonaux diversifiés (plan directeur communal Genève 
2001, Mobilité 2005, plans d'utilisation du sol, etc.). L’élaboration d’un 
concept des espaces publics, ou d’un plan directeur de l’espace public 
est pour beaucoup une nécessité afin de favoriser une réflexion à la fois 
théorique et pragmatique dans le domaine, et de redéfinir les niveaux 
de compétences et de responsabilités de chacun. 
3. Une meilleure prise en compte des échelons urbains. Notre recherche a 
montré la difficulté des acteurs à passer d’un échelon à l’autre, que ce 
soit au niveau des représentations ou des actions concrètes. Relevons 
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néanmoins que c’est l’enjeu de mobilité qui incita le plus les acteurs à 
« voyager » entre ces échelons (quartiers, centre-ville, agglomération, 
métropole). Ceci peut s’expliquer par les nombreuses recherches 
menées durant ces dernières années dans le domaine de la mobilité qui 
ont permis de souligner les répercussions d’un projet particulier sur le 
reste du tissu urbain.  
Par ailleurs, la question du rapport entre zones du centre-ville et 
quartiers d’habitation s’est posée à plusieurs reprises tout au long de ce 
chapitre. Sur quoi doit-on mettre l'accent ? Faut-il par exemple embellir 
et préserver le patrimoine des quartiers d’habitation ou favoriser 
plutôt celui du centre-ville ? Est-il possible de faire les deux 
conjointement ? On peut se demander si une certaine scission se fait 
sentir entre les espaces publics centraux et historiques, dont 
l’aménagement servirait essentiellement à affirmer l’image 
internationale et les espaces de proximité qu’il s’agirait de « rendre » 
aux habitants.  
4. Professionnels de l’espace et usagers. La principale difficulté en 
matière d’aménagement du patrimoine et des espaces publics réside 
dans l’appropriation des projets par les usagers : comment faire en 
sorte que les gens se disent « c’est mon projet » ? Si les professionnels 
de l’espace se sentent parfois impuissants face à la mainmise des 
entreprises de construction et des acteurs financiers, ils sont, de nos 
jours, confrontés à des refus massifs de la part de la population, ceci 
indépendamment de la « perfection » des projets présentés. Cette 
situation implique une nécessaire prise en compte des habitants-
usagers-citoyens tout au long des processus de décision, et non 
seulement aux stades aboutis du projet. 
5. Des lieux de dialogue à la mise en place de stratégies de concertation. 
De nombreux acteurs ont revendiqué la mise en place de structures de 
médiation, permettant de favoriser les interactions entre les divers 
groupes d’intérêts concernés. Les avantages suivants ont été soulignés : 
régulation des hétérogénéités, intégration de la diversité des points de 
vue, définition d’une ligne directrice et des priorités à poursuivre, mise 
en place de procédures de validation. La stratégie de concertation a été 
largement évoquée, notamment dans le cadre du projet de la place 
Neuve. Nous avons vu que cette concertation, bien qu’ayant permis 
d’intégrer un large spectre d’acteurs, n’a pas eu l’aboutissement désiré 
par ses protagonistes. Ainsi, le passé récent (projet de la Neuve, mais 
aussi celui des Nations) ne semble pas prêcher en faveur de la 
négociation, du moins selon les termes qui l’ont caractérisée jusqu’à 
présent. Il nous semble toutefois que ces démarches ont suscité des 
réflexions importantes ; il s’agit à présent, non pas de nier la 
concertation, mais de redéfinir les modalités à mettre en place (au 
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niveau des acteurs, des ressources, des moments de rencontre, etc.). 
Ainsi par exemple, la présence de débats au début des processus a de 
bonnes chances d'entraîner une meilleure mobilisation des acteurs, 
l’objet d’aménagement apparaissant alors comme un enjeu important. 
6. Qualité de vie. Une meilleure qualité de vie en milieu urbain a été 
évoquée à plusieurs reprises, constituant un objectif central pour 
l’aménagement des espaces centraux. Les acteurs interrogés estiment 
être fréquemment en mesure d’améliorer cette qualité de vie, grâce à 
leurs interventions ; celles-ci sont toutefois marquées par la discrétion 
et portent davantage sur l’existant que sur le nouveau : espaces 
piétonniers ou espaces de verdure, c’est la sobriété et la beauté qui 
semblent devoir transparaître dans les aménagements contemporains. 
Toutefois, une évolution se fait sentir : s’il s’agit de redonner une place 
aux piétons, ce n’est plus uniquement pour que ces derniers se 
promènent ou se déplacent, d’autres paramètres entrent en jeu : la 
rencontre avec autrui devient importante, ainsi que l'émergence de 
sentiments d’appartenance et de convivialité.  
7. Expertises étrangères. Les références étrangères en matière 
d’aménagement des espaces publics sont extrêmement présentes dans 
les discours des intervenants. Si les villes de Barcelone et de Lyon 
semblent particulièrement plébiscitées par les professionnels de 
l’espace, ce qui est plus étonnant, c’est que certains modèles 
d’aménagement sont repris par d’autres acteurs, tels les élus politiques. 
La question qui découle est la suivante : que faire de ces modèles et 
expertises étrangères ? Les acteurs genevois en tiennent-ils compte 
dans leurs actions ? Dans quelle mesure s’en inspirent-ils ? Comment 
les transposent-ils à la réalité genevoise ? La difficulté réside certes 
dans un problème d’échelle, parfois difficile à dépasser, mais renvoie 
aussi essentiellement à une question de valeurs. Comment en effet 
mettre en œuvre, dans la réalité genevoise, caractérisée par les noyaux 
de représentations que nous avons évoqués tout au long de ce chapitre, 
un projet d’aménagement provenant de l'étranger et dont les valeurs 
sont tout autres ? Certains apports restent toutefois possibles, à 
condition d’être conscients des configurations d’acteurs spécifiques à 






13. Vers une appropriation du centre-ville 
 
13.1. METHODOLOGIE  
Ce chapitre, en se basant sur les résultats de deux enquêtes quantitatives, 
vise à cerner l'importance attribuée par divers groupes de population au centre-
ville genevois, et plus particulièrement à l'espace public et au patrimoine.  
Une enquête auprès des habitants de l'agglomération 
Une première enquête consiste en un sondage téléphonique ; elle a été 
effectuée auprès de 900 habitants, répartis dans six quartiers contrastés en 
termes de composition sociale, de morphologie et d'accessibilité au centre-ville. 
Le questionnaire, composé de questions essentiellement fermées, est d'une 
durée de vingt minutes environ. Notre objectif, en interrogeant des HUC de 
toute l'agglomération, est de montrer que des individus, ne se rendant pas 
nécessairement de façon régulière au centre-ville, peuvent néanmoins 
développer des sentiments d'appartenance parfois conséquents avec certains 
espaces centraux.  
 










Quartier populaire Plainpalais Avanchets Palettes 
 
Figure 24 : Position spatiale et profil social des six grappes de populations 
interrogées (agglomération) 
Plus précisément, ce questionnaire vise à tester si une relation existe entre 
d'une part, la position socio-spatiale, l'insertion ou l'attachement aux quartiers, 
la participation locale, les styles de vie, les activités de loisirs 
(publiques/privées), l'implication dans les débats urbains, et, d'autre part, les 
pratiques et valeurs liées aux espaces centraux (publics notamment). Dans le 
cadre de cette thèse, seules les dimensions pertinentes à notre problématique 




Une enquête auprès des usagers (enquête B)15 
Les questions de qui fréquente, à quel moment et selon quelles 
représentations les espaces centraux ne sauraient se résoudre sur la base des 
seules déclarations des habitants. Des observations détaillées sur le terrain sont 
indispensables, observations à partir desquelles une courte enquête, contenant 
des questions essentiellement fermées a été soumise, à divers moments de la 
journée, à 600 usagers in situ. Cette enquête a pour objectif de cerner la position 
socio-spatiale des usagers, les raisons de leur fréquentation ainsi que les 
représentations liées aux divers lieux.  
L'analyse par périodes (jours et heures) a permis de souligner l'idée selon 
laquelle la composition de la population, les activités et les représentations 
d'une même place varient en fonction des diverses temporalités.  
La récolte des données a été effectuée pendant une semaine du mois de 
septembre (1998), du mercredi au lundi suivant inclus et durant quatre périodes 
allant de 11 heures à 22 heures ; la météo de la période d'enquête a été dominée 
par le beau temps, ce qui naturellement  a eu un impact sur nos résultats.  
La méthode de sélection de l'échantillon préconisée est celle d'une sélection 
aléatoire menée par les enquêteurs eux-mêmes, méthode impliquant 
nécessairement une certaine non-représentativité16. Par ailleurs, l'endroit précis 
sur lequel l'enquêteur interpelle les individus a aussi une influence sur la 
composition de l'échantillon ; toute zone est en effet composée de plusieurs 
sous-zones dont l'affectation peut varier considérablement. Nous avons 
toutefois limité les effets de ces biais en menant des observations préliminaires 
et en donnant des instructions précises aux enquêteurs.  
13.2. CONSTRUIRE VERSUS SAUVEGARDER 
13.2.1. Priorités pour la ville 
Interrogeons-nous dans un premier temps sur l'optique générale des 
Genevois face à la construction et la sauvegarde. Quel type de développement 
désirent-ils pour l’agglomération genevoise ? La question suivante a été posée : 
« On dit beaucoup de choses au sujet des buts que Genève devrait s'efforcer d'atteindre 
                                                 
15 La plupart des résultats que nous présentons ici sont issus de la première enquête ; dans le cas 
où les résultats proviennent de la seconde enquête, nous le spécifierons par la mention 
« enquête B ». 
16 Tout individu se trouvant sur place et âgé de plus de 15 ans, qu'il soit seul ou accompagné, 
fut interviewé.  
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au cours des dix prochaines années. Pour chaque objectif que je vais vous citer, 
pourriez-vous me dire si cela devrait être une priorité pour Genève ? » 
 
Quatre items ont été proposés et les réponses se sont scindées de la façon 
suivante : 
Conserver et mettre en valeur le patrimoine architectural oui/non 84.8 
Améliorer les conditions de vie des habitants oui/non 80.3 
Attirer de nouvelles organisations internationales oui/non 54.3 
Entreprendre de grands travaux de construction oui/non 32.8 
 
 
Figure 25 : Types de priorités 
Soulignons l'importante unanimité à propos de la sauvegarde du patrimoine ; 
les Genevois considèrent à 84.8%, que les politiques urbaines devraient se 
préoccuper en priorité de la sauvegarde du patrimoine, ceci même au-delà d'autres 
objectifs, comme celui relatif à l'amélioration des conditions de vie des 
habitants. Cette conception se retrouve partout, indépendamment des quartiers 
et des positions sociales.  
A l'opposé, entreprendre de grands travaux ne constitue une priorité que pour 
32.8% des répondants, essentiellement issus du monde ouvrier (moins parmi les 
dirigeants) ; quant à la sensibilité aux organisations internationales, elle est 
évoquée par 54% des répondants, aussi bien des ouvriers que des dirigeants (la 
relation restant faible). 
Comment ces composantes se combinent-elles entre elles ? A travers une 
analyse en composantes principales, une première tendance se dégage, 
privilégiant le développement et l’attrait international de Genève ; une seconde 
tendance valorise, quant à elle, la sauvegarde du patrimoine et les conditions de vie 
des habitants. La première option renvoie davantage aux aspects matériels, aux 
choses, aux éléments du décor urbain, alors que la seconde va dans le sens d'une 
ville, lieu de vie sociale, faisant référence aux acteurs, aux gens17.  
                                                 
17 Il s'agit cependant de deux dimensions indépendantes. 
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Variance 
expliquée 
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Figure 26 : Coefficients de saturation, buts urbains 
 
13.2.2. Objets à sauvegarder, objets à détruire 
Afin de cerner ce qui constitue pour les Genevois un héritage digne d'être 
sauvegardé, nous avons supposé qu'il serait plus facile de répondre à la menace 
de démolition qu'au désir de protection en posant la question suivante : « Quels 
sont à Genève et parmi les cinq bâtiments suivants, celui ou ceux dont vous accepteriez 
la démolition ? » (Réponses proposées : le Grand-Théâtre, les Bains des Pâquis, 
Uni II, le goulet de Chênes-Bougeries, l'Alhambra, aucun, tous).  
L'échelle de valeur suivante apparaît : le Grand-Théâtre, élément prestigieux 
situé à la place Neuve est intouchable (2% des répondants seulement envisagent 
sa démolition) ; les Bains des Pâquis et l'Alhambra, patrimoines populaires 
largement fréquentés par les Genevois et ayant fait l'objet de mobilisations 
importantes viennent en seconde position, alors que le moderne, Uni II est en 
dernière position. 
En réponse à la question « Sur les places publiques, il y a parfois des éléments 
auxquels on tient. Ici, y a-t-il des éléments qui ne devraient pas disparaître ? », les 
usagers « in situ » (enquête B) se montrent en moyenne davantage attachés au 
végétal, qu'au minéral (bâti). Ils estiment que l'environnement naturel est ce qui 
doit, avant tout, être protégé. Dans la zone dense de la 
Jonction/Coulouvrenière, les quatre arbres frêles bordant la place des 
Volontaires sont ainsi expressément mentionnés. Parmi les bâtiments, ce sont 
les éléments anciennement industriels et actuellement à vocation culturelle, qui 
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doivent, selon les répondants, avant tout être protégés. A l'opposé, le bâtiment 
qui, selon la majorité devrait disparaître, est celui du Seujet (immeuble 
imposant et moderne). 
13.3. MODELES DE DEVELOPPEMENT 
S'il s'agit de construire, comment faut-il s'y prendre ? Quelles sont les façons 
dont les répondants conçoivent le développement urbain genevois ? Optent-ils 
pour la ville sur la ville ou pour l'extension de celle-ci vers la périphérie ? La 
question suivante a été posée: « Concernant la construction à Genève, préférez-vous 
que l’on construise surtout à la campagne pour ne pas rendre la ville plus dense, ou au 
contraire préférez-vous que l’on construise surtout en ville pour préserver la 
campagne ? » 
La réponse majoritaire, contrairement à l'idée dominante qui souligne une 
population homogène tentée par le modèle pavillonnaire, va dans le sens du 
modèle urbain18. On observe une faible différence sociale : le modèle campagnard 
est un peu plus prisé chez les salariés « cols blancs », c’est-à-dire précisément 
ceux qui sont dans une dynamique pouvant les amener à accéder à la propriété. 
Cependant, même parmi ces catégories, la ville dense reste majoritaire. 
L’indice synthétique d’urbanité que nous avons construit19 révèle des résultats 
intéressants. Tout d’abord, bien que ce soient les individus les plus âgés qui se 
disent les moins favorables à l’urbain, les plus favorables ne sont pas les plus 
jeunes, mais la tranche des 30-49 ans. Les couples avec enfants ne se démarquent 
pas non plus par une moindre urbanité, au contraire. Ceci est intéressant, car 
ces ménages sont souvent pointés du doigt comme désirant à tout prix 
s’installer hors des ville-centre. Le fait que ces ménages quittent ces lieux n'est 
peut-être pas le résultat d’un souhait, mais d’une contrainte, par exemple à 
rechercher des logements plus spatieux (Kaufmann et Compagnon, 1999).  
Quant aux catégories socioprofessionnelles, elles nous réservent un résultat à 
priori surprenant. Les intellectuels et cadres, ainsi que les ouvriers et 
travailleurs non-qualifiés, sont les plus réticents à l’idée d’un monde urbain 
dense. Par contre, la détention d’un capital économique important tend à faire 
apprécier l’urbain. C’est une donnée à souligner, car nous postulions ailleurs 
(Bassand, Compagnon, Joye, Stein, 2001) que c’est le capital culturel qui fait 
augmenter la fréquentation des espaces publics centraux et non le capital 
économique. Autrement dit représentations de l'urbain et fréquentation n’ont 
pas nécessairement les même déterminants. 
                                                 
18 Rappelons toutefois ici que notre échantillon fut composé de six quartiers qui appartiennent à 
la partie relativement dense de l’agglomération genevoise. 
19 Sur la base des questions 13 et 24. 
 314
13.4. PARTICIPATION DES HABITANTS-USAGERS 
Motivations 
Le degré et les raisons pour lesquelles les HUC sont prêts à s'investir ont été 
mesurées par la question suivante : « Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à 
participer à une action (pétition, manifestation) contre la démolition d'un édifice 
historique, pour la création d'une zone piétonne, contre la construction d'un centre 
commercial, pour la création d'un espace vert, contre des mesures de limitation du 
trafic, pour la création d'une maison de quartier ? » 
C'est à nouveau le patrimoine qui remporte le maximum de voies : près de 
70% des répondants se disent prêt à entreprendre une action contre la démolition 
d'un édifice historique, ceci en comparaison aux autres motifs cités : création d’un 
espace vert (57%), création d’une zone piétonne (54%), opposition à la construction 
d’un centre commercial (52%). Le seul item concernant les relations sociales, c'est-
à-dire la création d’une maison de quartier est le moins choisi (47%).  
Des divergences entre quartiers apparaissent : à la Jonction/Coulouvrenière, les 
habitants se montrent particulièrement prêts à s'investir pour la création d'une 
zone piétonne (67% des répondants comparés à  45-55% dans les autres quartiers) 
et pour la création d'un espace vert (75% des répondants comparés à 45-60% dans 
les autres quartiers). Ces résultats soulignent le manque important, ressenti à la 
Jonction, en espaces verts et la non-appropriation probable de la promenade du 
Fil du Rhône ; ainsi, alors que des efforts considérables ont été menés ces 
dernières années pour piétonniser et connecter la Jonction au reste de la ville, 
ces actions restent discrètes ou confinées dans des cercles limités, pour être 
remarquées, voire appréciées de la population. Un autre résultat confirme cette 
idée : seuls 61% des usagers estiment que l'accessibilité à la 
Jonction/Coulouvrenière est bonne (ceci comparativement à 88 et 96% pour 
Plainpalais et la place Neuve- enquête B).  
Quant à la menace de démolition d'un édifice historique, ce sont avant tout les 
habitants du centre-ville qui se disent les plus prêts à entreprendre une action 
(82% des répondants, comparativement à 60-73% pour les autres quartiers).  
Légitimité des acteurs  
Qui sont, aux yeux des Genevois, les acteurs qui doivent intervenir dans les 
prises de décision concernant l'aménagement des espaces centraux ? En d'autres 
termes, « Qui doit, selon vous, participer avec les autorités aux décisions importantes 
concernant des lieux publics situés en ville, comme la place Neuve ? » (réponses : les 
usagers du lieu, les habitants des quartiers environnants, les habitants de la 
ville de Genève (commune), tous les habitants du canton, les associations, 
groupements d'intérêts et partis, oui/non). 
De façon générale, les résultats indiquent qu'une large proportion de la 
population (89%) estime que les usagers, aussi bien que les habitants, doivent 
pouvoir prendre part au processus de décision.  
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Capacité à intervenir  
Une autre question concerne la capacité des habitants-usagers à intervenir dans 
les affaires du quartier ; celle-ci peut se mesurer à travers la propension à 
participer à une action relative à divers sujets touchant la vie locale20. Si l'on 
reprend les résultats de la question : « Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à 
participer à une action (pétition, manifestation par exemple) : pour la création d'un 
espace vert, contre la construction d'un centre commercial, contre des mesures de 
limitation du trafic, pour la création d'une maison de quartier, pour la création d'une 
zone piétonne, contre la démolition d'un édifice historique ? »  (oui/non), l'on 
remarque qu'un huitième de l’échantillon seulement ne désire pas s’engager dans 
une action, tandis qu’une moitié se montre prête à s'investir dans deux ou trois 
actions.  
Une importante stratification se dégage de cet indicateur : 10 % uniquement 
des répondants de la catégorie des dirigeants, de profession intellectuelle et 
d’encadrement, indiquent ne pas être prêts à participer à une action, alors que 
c’est le cas pour 20 % des ouvriers ou des employés.  
Un indice synthétique permet de rassembler les diverses dimensions de la 
capacité à intervenir. Grosso modo, le 60% des interviewés se caractérise par une 
tendance à intervenir forte, ou assez forte, et ce n’est que 40% environ qui se 
distingue par une faible maîtrise de l’environnement local. Cette capacité à 
intervenir sur son quartier ne varie pas en fonction de la position spatiale des 
individus, comme on aurait pu l’attendre.  
Par contre, le fait d’appartenir à une catégorie socioprofessionnelle 
supérieure augmente la capacité à intervenir. On pourrait penser que le fait 
d’être doté d’un bon capital culturel est plus crucial que le fait d’avoir un 
capital économique important, mais il n’en est rien. Les dirigeants et 
indépendants ont une meilleure capacité à intervenir que les intellectuels et 
cadres. En outre, l’image que l’on se fait de son quartier semble influencer la 
capacité à intervenir : si l’on se représente son quartier par des attributs tenant à 
la fois à l’environnement et aux aspects humains, on est davantage en mesure 
d'intervenir. C’est le cas encore, certes dans une moindre mesure, si on le 
caractérise uniquement pas des aspects humains. A contrario, une 
représentation en termes purement environnementaux ne facilite pas l’action. 
13.5. APPRECIATION DU CENTRE-VILLE 
Comment, de façon générale, les Genevois jugent-ils le centre-ville ? 
Trouvent-ils agréable de s'y  rendre ? L'image du centre-ville est-elle 
                                                 
20 Pour éviter une polarisation en fonction des valeurs, une moitié de l’échantillon répondait à 3 
items et l’autre à trois autres. De facto, l’analyse de la tendance à l’action est la même dans les 2 
sous-échantillons ce qui permet de considérer un indice unique. 
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rassembleuse ? Permet-elle l'élaboration d’une représentation positive de 
l'urbain ? Une image positive a-t-elle des implications sur la fréquentation, en 
suscitant par exemple un usage régulier ?  
On remarque tout d'abord que le centre-ville est largement plébiscité : 84 % des 
répondants trouvent très, ou assez agréable, d'y passer un moment. Cette 
valorisation du centre est liée à sa fréquentation, ce qui explique que quartiers 
proches et catégories supérieures se démarquent par une appréciation plus 
favorable. Quant à l’âge, ce n’est qu’à partir de 70 ans que l'appréciation diminue.  
Ce qui frappe donc, c’est que la fréquentation est une variable très explicative : 
si une place est utilisée par les répondants, elle est appréciée. Ce résultat est encore 
plus net si on le croise avec le sentiment de mixité. En effet, si la place est 
utilisée par le répondant, peu importe qu’elle soit fréquentée par tout le monde 
ou des groupes particuliers : elle est appréciée. Par contre, les répondants qui ne 
fréquentent pas les lieux estiment que ceux-ci sont appropriés par des groupes 
particuliers, ce qui implique une non-appréciation de leur part. En d’autres 
termes, la fréquentation des espaces publics laisserait penser qu’elle s’accompagne d’une 
plus grande tolérance aux autres, bref qu’elle induit de l’urbanité. Ce résultat est 
toutefois à remettre dans une perspective plus globale, tenant compte de la 
position sociale et des représentations liées à l’urbain.  
Quant à la qualité de vie à Genève, elle est estimée, pour 43 % des répondants, 
comme étant meilleure ou égale à d'autres villes ; ce pourcentage augmente 
nettement lorsqu'il s'agit plus précisément des espaces publics ; ceux-ci 
constituent, pour 68% des répondants, un aspect très important pour la qualité de 
vie urbaine, ceci indépendamment du statut socioprofessionnel, de l'âge, etc. Un 





Figure 27: Proportion de répondants affirmant apprécier les trois espaces 
publics en fonction de la fréquentation et de la perception de la diversité 
13.6. APPRECIATION RELATIVE DES ESPACES CENTRAUX 
Parmi les divers espaces publics centraux, quels sont ceux qui sont les plus 
appréciés et pour quelles raisons ? Quelle est l'importance relative de la 
Jonction/Coulouvrenière ? 
Relevons tout d'abord qu'une proportion importante de la population 
genevoise (38 %) ne connaît pas ou ne se rend jamais à la 
Jonction/Coulouvrenière, ceci comparativement à 4 et 6 % pour les deux autres 
secteurs, Plainpalais et Neuve (enquête B).  
En réponse à la question « Diriez-vous que …. est un lieu que vous aimez 
beaucoup, assez, plutôt pas ou pas du tout ? »  et parmi les neuf espaces retenus21, 
ceux auxquels la majorité est plus attachée, sont les deux espaces les plus 
centraux, soit deux espaces prestigieux contribuant à forger l'image internationale 
de Genève (Quais et Rues Basses). A l'opposé, les lieux plutôt « utilitaires », 
comme la gare ou l’aéroport, plaisent moins. Ainsi, la place Neuve, la plus 
monumentale de toutes, est largement appréciée ; quant à la plaine de 
Plainpalais, elle l’est un peu moins, tout en recueillant une évaluation favorable. 
L’espace le moins apprécié de tous est aussi celui qui présente le plus de 
divergences d’évaluation parmi les catégories socioprofessionnelles : il s’agit de 
la Jonction/Coulouvrenière. Il est toutefois intéressant de constater que ce sont 
les intellectuels et les étudiants qui l’apprécient le plus.  
Les répondants qui apprécient le plus les lieux utilitaires (gare, aéroport) sont 
les ouvriers et les employés. Il semble donc bien que des lieux particuliers 
soient évalués en fonction de l’image que l'on a de la ville, mis à part l’image 
fort consensuelle du centre-ville.  
Une analyse en termes de différentiateurs sémantiques nous a permis de 
préciser l'appréciation des lieux qui nous concernent, notamment celle de la 
Jonction/Coulouvrenière (enquête B). Il est ainsi intéressant de constater que la 
Jonction/Coulouvrenière est évaluée de façon négative par 21% des répondants 
(avec les qualificatifs suivants : laide, insignifiante), de même que la plaine de 
Plainpalais (28 %) et en comparaison avec la place Neuve (5%) (enquête B).  
                                                 
21 Certaines questions de l'enquête ont porté, outre les espaces décrits précédemment, sur cinq 
autres espaces centraux. Ce sont : les rues Basses (hypercentre à fonction essentiellement 
commerciale et tertiaire) ; la gare Cornavin (dont la fonction dépasse le transit, une galerie 
marchande étant installée dans son sous-sol) ; les quais et le jet d'eau (en bordure du lac, cette 
promenade correspond à la zone touristique de Genève) ; le Stade et parc du Bout-du-Monde 
(situé en zone suburbaine et accueillant sportifs et pique-niqueurs) ; l'aéroport de Cointrin 
(intégrant aussi une gare qui permet de se rendre au centre-ville, ainsi qu'une galerie 
marchande).  
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13.7. IMPORTANCE DES ESPACES PUBLICS POUR LA VILLE 
Lorsque l’on demande aux répondants de placer les différents espaces 
publics en fonction de leur importance pour la ville de Genève22, l’hypercentre 
prestigieux ressort avant tout. Il semble donc que les répondants se forgent une 
image de la ville essentiellement centrée sur le rapport à l’extérieur.  En second 
plan apparaissent les espaces utilitaires, que ce soient la gare et l’aéroport, 
quoique peu appréciés en tant que tels ; ils sont ainsi évalués comme étant plus 
importants que le parc des Bastions, pourtant lieu très apprécié.  
Quant à l'importance de la Jonction/Coulouvrenière pour Genève, elle est 
évaluée à seulement 36 %, comparativement à 64 et 72 % pour Plainpalais et la 
place Neuve.  
13.8. CARACTERISTIQUES DU LIEU 
Les résultats dans leur ensemble23 montrent que l'environnement physique 
(bâtiments, services, aménagements et éléments naturels) domine légèrement 
les représentations, ceci au détriment des aspects sociaux (type de gens, activités). 
Ainsi, bâtiments et sites (64% des répondants), ainsi que l'ambiance (65%) sont 
considérés comme les principales caractéristiques du lieu, alors que habitants et 
activités le sont seulement pour 55% des répondants.  
Parmi les résultats, Cité-centre, Avanchets et Jonction affichent les taux les 
plus élevés en ce qui concernent les bâtiments et sites, résultats guère surprenants 
en tant tels, vu la densité de constructions présente dans ces quartiers.  
Quant à l'ambiance, Cité-centre et Jonction montrent les pourcentages les plus 
élevés (78%) ; ce qui est plus étonnant, c'est que les répondants des autres 
quartiers (Petit-Saconnex, Troinex, Palettes et Avanchets) estiment de façon 
égale (entre 62 et 67%) que l'ambiance est caractéristique de leur quartier. 
Les habitants sont considérés comme des caractéristiques importantes du 
quartier pour les répondants de la Jonction et de Troinex (69 et 66 %) en 
particulier, quartiers se démarquant par des populations très diversifiées.  
Enfin la Jonction se caractérise, selon 68% des répondants, par ses activités 
(68%), taux même supérieur à celui de Cité-centre (63%). 
                                                 
22 La question suivante fut posée : « Parmi les lieux que nous venons de parler, lequel vous semble le 
plus important ? ».  
23 Basés sur les questions suivantes : « Par rapport à la ville ou à d'autres quartiers, dites-moi si vous 
pensez que les aspects que je vais vous citer sont caractéristiques de votre quartier ? » (bâtiments et sites 
; ambiance ; habitants ; activités). Enquête B : « Qu'est-ce qui, selon vous, caractérise le mieux cette 
place, lui donne une ambiance particulière ? » (deux réponses possibles : les bâtiments et 
l'aménagement ; les gens qui la fréquentent ; les activités ; le trafic et la circulation ; les éléments 
naturels ; rien de particulier ; autre, ne sait pas). 
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13.9. EVALUATION DE L'URBANITE 
Nous avons abordé la question de l'urbanité en montrant à quel point les 
caractéristiques urbaines pouvaient avoir des connotations distinctes : ainsi par 
exemple, l’anonymat de la grande ville est souvent présenté comme une 
caractéristique négative, en comparaison à l’encadrement social supposé des 
communautés de plus petite taille, évalué positivement ; cependant pour 
certains, l’anonymat signifie plutôt la liberté.  
Nous avons proposé aux répondants une série de sept particularités du 
centre-ville, qu’il s'agissait de juger comme un avantage, un inconvénient voire un 
critère non pertinent. Parmi ces particularités, nous avons volontairement 
sélectionné des aspects relatifs aux choses d'une part, des aspects relatifs aux 
gens, d'autre part. 
De façon générale, tous les items proposés furent considérés majoritairement 
comme des caractéristiques positives du centre-ville. Cela est vrai, y compris pour la 




Avantage Inconvénient Autre (inexistant ou sans 
importance) 
La vie culturelle 91.3 3.4 5.2 
Le réseau des transports 
publics 
91.2 7.1 1.7 
Un grand nombre de 
services 
88.3 8.7 3.0 
La diversité des gens 85.5 7.6 6.9 
L’animation 79.2 8.4 12.4 
L’anonymat 56.2 29.4 14.3 
La densité des bâtiments 55.9 26.3 17.9 
 
Figure 28 : Evaluation des caractéristiques du centre-ville 
Ainsi, et parmi les dimensions proposées, aucun ne fut jugé par plus de 30% 
des répondants comme un inconvénient. Autrement dit, l’ensemble des 
attributs proposés fut plébiscité ; il est cependant intéressant de relever que 
deux catégories, l’anonymat et la densité, servant souvent à définir l'urbanité, 
apparurent comme les plus controversées. La densité fut plus nettement jugée 
comme positive parmi les catégories socioprofessionnelles supérieures et chez 
les intermédiaires. Quant à l’anonymat, il fut plus souvent estimé comme un 
inconvénient parmi les personnes vivant dans les quartiers les plus denses de 
l’échantillon. Faut-il interpréter ces différences en proposant que les individus 
recherchent dans le centre-ville les qualités urbaines qu’ils ne trouvent pas dans 
leur quartier ?  
Ce qui est le plus nettement conçu comme un avantage est la vie culturelle, 
puis le réseau de transports publics, lui-même suivi de l'abondance de services. 
Si l’on cumule les items « sociaux » d’une part, et les items « environnementaux » 
d’autre part (en excluant les deux items les moins appréciés), il apparaît que les 
aspects liés aux services sont globalement plus appréciés que les aspects sociaux du 
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centre-ville. Faut-il en conclure que l’on appréhende le centre-ville d’abord 
comme un lieu « utilitaire », et non comme un espace animé et convivial ? 
On peut le supposer, puisque les items des éléments « sociaux », impliquant 
des relations interpersonnelles, sont fréquemment décrits comme des aspects 
inexistants ou sans importance du centre-ville. Ainsi par exemple, l’animation est 
considérée comme inexistante au centre-ville par près de 10% des individus24.  
Quant à la diversité et à l’animation, elles sont appréciées en particulier par des 
catégories d’individus qui fréquentent peu les trois places centrales : les 
personnes de plus de 50 ans et les retraités ou personnes au foyer. Les 
intellectuels, soit ceux qui se trouvent le plus souvent sur les trois places, sont 
les moins sensibles à cette qualité du centre-ville. Quant à l’anonymat, il est 
perçu comme une qualité pour les répondants des deux quartiers suburbains les 
plus défavorisés.  
Plus généralement, y a-t-il une logique entre les composantes ?  
Le modèle qui sous-tend les qualités urbaines est simple : il repose sur la 
distinction entre les gens et les choses : une première dimension valorise 
l’animation, la diversité et la densité tandis que la seconde fait référence à 
l’anonymat et l’environnement urbain, y compris les services disponibles. Ces 
deux dimensions sont cependant indépendantes : on peut valoriser, ou non, 
l’animation tout en appréciant, ou non, l'anonymat. 
 










La vie culturelle 0.695 0.016 0.489 1.1 
L’anonymat -0.07 0.597 0.363 1.4 
La diversité des 
gens qu’on y 
côtoie 
0.646 -0.04 0.419 1.1 
L’animation 0.642 -0.07 0.419 1.2 
Un grand nombre 
de services 
0.363 0.529 0.412 1.1 
Les réseaux de 
transport public 
0.214 0.108 0.05 1.1 
La densité des 
bâtiments 
-0.02 0.682 0.466 1.4 
 
Figure 29 : Qualités du centre-ville. Coefficients de saturations 
                                                 
24 Cette appréciation se vérifiera, dans le paragraphe suivant, en considérant les aspects 
dérangeants du centre-ville. 
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13.10. CONCLUSION 
Les résultats de ces enquêtes quantitatives ont permis de fournir, dans le 
cadre de notre problématique, un certain nombre d'éléments intéressants ; nous 
avons ainsi abordé la question des priorités urbaines, en reprenant la distinction 
entre sauvegarde du patrimoine et construction. En second lieu, nous nous 
sommes penchés sur les éléments auxquels les Genevois se disent 
particulièrement attachés, ceci afin de cerner ce qui constitue « les patrimoines 
collectifs ». Les manières d'envisager le développement urbain ont été abordées, 
en opposant le modèle de la ville compacte et dense à celui de la ville diffuse. 
Enfin, la participation des HUC a été évaluée à travers les motivations 
déclarées, les avis concernant la légitimité des acteurs et la capacité à intervenir 
dans les prises de décision.  
En outre, l'appréciation du centre-ville a été mesurée afin de dégager 
l'importance accordée aux espaces publics et à la qualité de vie urbaine. Enfin, 
la notion d'urbanité a fait l'objet de notre analyse, ceci sur la base d'une 
évaluation des avantages et/ou inconvénients du centre.  
Cerner, à travers des enquêtes quantitatives les systèmes de représentations 
propres aux acteurs reste complexe et pose un certain nombre de problèmes : 
concordance des réponses fournies avec les conceptions « réelles » des 
interlocuteurs, exigence de la rapidité des réponses et difficulté à aller « en 
profondeur », formulation parfois incitatrice des questions, etc. A l'inverse, l'on 
peut cependant estimer que des réponses spontanées et rapides sont parfois 
plus proches de la réalité que celles accordées de façon « réfléchie » (enquêtes 
qualitatives).  
Sans vouloir résoudre ce long débat, ces enquêtes ont permis – nous semble-
t-il - de soulever des aspects intéressants et ont fourni des indications quant  















Tout au long de cette thèse, nous avons analysé les processus de 
requalification du centre-ville à travers les deux paramètres que sont le 
patrimoine et l'espace public. Dans la présente conclusion, nous allons revenir 
sur certains aspects abordés dans les divers chapitres, aspects permettant de 
démontrer la pertinence de ce choix ; pour ce faire, nous suivons la structure 
proposée en introduction (hypothèses de travail). En outre, les quatre 
dimensions qui composent cette conclusion peuvent se lire comme une esquisse 
de recommandations en matière de politiques urbaines. La première propose 
une vision globale de l’aménagement du centre-ville, la seconde incite à une 
prise en compte des systèmes de valeurs propres aux acteurs, la troisième 
relève l’importance de l’intégration des HUC dans les processus de décision, 
enfin la dernière met en exergue le lien entre modèle de la ville ancienne et 
interventions contemporaines en soulignant les leurres possibles. 
14.1. LE CENTRE-VILLE : DE LA FRAGMENTATION A L'UNITE 
Nous avons affirmé, dans notre première hypothèse, l'importance du  
patrimoine et de l'espace public pour les dynamiques urbaines contemporaines, 
en postulant que de la prise en compte coordonnée (en termes d'échelles, de 
temporalités, d'acteurs) de ces deux composantes dépendait la réussite des 
opérations de requalification.  
Ainsi, le rôle des deux fragments urbains que sont l’espace public et le 
patrimoine a été investigué. Les manières dont l’espace public a évolué au cours 
du temps (dans sa forme et dans sa signification) ont été soulignées, ceci avant 
de mesurer l’importance de l’espace public dans la société de réseaux actuelle. 
Nous avons montré que ces réseaux, caractérisés par leur immatérialité, 
n’étaient pas à même de remplacer les espaces publics dans leur dimension 
matérielle. Nous avons ainsi ressenti le besoin de réaffirmer l’importance de la 
morphologie des espaces publics et de souligner que ces derniers, bien que 
transformés (espaces publics « traditionnels » aménagés ; « nouveaux » espaces 
publics) continuent à jouer un rôle fondamental, aussi bien en tant que lieu de 
sociabilité qu’en tant que sphère de débats.  
Nous nous sommes ensuite penchés sur la question de la mémoire collective, 
mémoire qui sous-tend les dynamiques spatiales. Nous avons distingué la 
mémoire de l’Histoire, en montrant que la mémoire est faite de traces diverses 
et parfois minimes, étroitement liées à notre vie quotidienne, en opposition à 
l’Histoire, constituée de faits et d’événements ponctuels, dont la signification 
peut nous paraître étrangère. Cette analyse nous a mené à la notion de 
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patrimoine que nous avons abordée à travers les constructions « par le bas » (en 
opposition aux constructions « officielles ») ; nous avons ainsi accordé une 
importance particulière aux processus d’appropriation et analysé de façon 
détaillée les « nouveaux » patrimoines, ou patrimoines du quotidien.  
A travers nos enquêtes de terrain, nous avons pu montrer que le patrimoine 
(et sa sauvegarde) constitue, tout comme l’espace public, des dimensions 
fondamentales pour la majorité des Genevois, qui les conçoivent comme des 
éléments essentiels pour une bonne qualité de vie urbaine.  
Un second temps a permis de cerner les liens qui unissent patrimoine et 
espace public. Notre rétrospective « historique » a notamment souligné que : 
1. Au niveau morphologique : le champ patrimonial, à l'origine étroitement lié 
au bâti, s'est progressivement élargi, intégrant les abords du monument, puis 
l'espace public et le site, débouchant finalement sur l'idée de paysage ou 
d'environnement patrimonial, environnement porteur de valeurs multiples 
(esthétique, mémoriale, d'usage, économique, etc.). 
2. Au niveau social, la notion de patrimoine renvoyait initialement à la sphère 
privée (biens, terres, savoirs-faire d'une famille), puis à une sphère publique 
limitée (Eglise et Royauté), avant d'évoquer une sphère publique médiane (la 
Nation), puis une sphère publique élargie (société) et enfin une sphère publique 
illimitée (monde). Ainsi, cette transformation a fait « sortir » le patrimoine du 
domaine privé pour acquérir une reconnaissance publique.  
Une seconde partie a été consacrée aux politiques urbaines ; nous avons 
montré que celles-ci avaient suivi, dans une certaine mesure, cette évolution de 
la pensée : une prise de conscience de la nécessité d'intervenir de façon 
coordonnée sur les deux fragments urbains se fait actuellement sentir, 
notamment à travers l'importance accordée au concept de qualité de vie.  
Dans leur quête d'une gestion adéquate de la ville, les responsables de 
l’aménagement du territoire se voient néanmoins confrontés à une série de 
problèmes : 
- Ils doivent agir à des échelons multiples (du local au global), ce qui 
implique des aménagements à la fois sectoriels (ou ponctuels) et 
d'ensemble.   
- Ils doivent intégrer, dans leurs opérations, des espaces aussi bien anciens 
que récents.   
- Ils doivent prendre en compte des préoccupations diverses liées aux 
multiples acteurs en présence (dont les habitants-usagers), tout en 
s'efforçant de dégager une ligne directrice cohérente.  
« Ces rapports (entre le fragment et l'ensemble) sont nécessairement 
dialectiques puisque toute intervention sur le fragment modifie l'ensemble, 
alors même que la vision d'ensemble donne une cohérence aux fragments » 
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(Toussaint, 1998, p. 14), ce qui renvoie à la perspective holistique évoquée au 
début de notre analyse. 
Ces remarques impliquent de reconnaître que les interventions débordent 
leur propre périmètre : tout projet, même restreint, a des répercussions sur les 
espaces environnants, ceci en termes morphologique, social, symbolique, 
économique, etc., le pouvoir d'attraction du lieu ainsi que l'intensité des flux 
restant difficiles à prévoir et à mesurer.  
Notre étude de cas relative au centre-ville genevois a permis de souligner 
une double tendance, perceptible actuellement chez les responsables de 
l’aménagement du territoire : une première tendance va vers davantage d’unité 
et vers une intégration des deux segments qui nous concernent ; une seconde 
tendance débouche sur des processus de fragmentation importants.  
De façon générale, quatre niveaux peuvent être distingués ; abordons-les en 
mesurant, sur la base des résultats obtenus, leur importance respective. 
Au niveau morphologique  
Au niveau morphologique, une certaine fragmentation est apparente entre 
espaces publics et espaces bâtis ;  alors qu'espace public et espace bâti étaient 
autrefois reliés, ils sont de nos jours fréquemment dissociés : si l'espace public 
est au centre des préoccupations, les interventions peinent à prendre en compte 
le bâti adjacent (et vice versa), seuls les plans d'urbanisme permettant une 
conception d'ensemble.  
De plus, la hiérarchie et la continuité du réseau d'espaces publics ont été, dans 
les années cinquante, brisées. En effet, du fait de l’impact considérable des 
nouvelles technologies sur le milieu urbain, celui-ci est désormais géré selon un 
urbanisme de réseaux ; cette logique de branchement s'oppose, de façon tranchée, 
aux traditionnelles logiques locales d'articulation. « J'appellerai compétence 
d'édifier la capacité d'articuler entre eux et avec leur contexte, par le truchement 
du corps humain, des éléments pleins ou vides, solidaires et jamais autonomes 
dont le déploiement à la surface de la terre et dans la durée fait sens, 
simultanément pour celui qui édifie et celui qui habite » (Choay, 1999, p. 191). 
Choay (1999) met en garde contre les conséquences des processus de 
réticulation de l'espace25 : les bâtiments sont conçus toujours davantage comme 
des objets techniques autonomes et non reliés à leur environnement, 
« l'arrimage » (sentiments d'appartenance) des hommes au monde s'amenuisant 
simultanément26. Ainsi, le rapport corporel au monde tendrait à se dissoudre ; 
                                                 
25 Dont les avantages sont, par ailleurs, soulignés par plus d'uns : affranchissement des 
contraintes spatiales déterminant la localisation, l'implantation et la formes des villes ; emprise 
toujours plus efficace sur le monde, établissement d'un nouveau type, médiatisé, de lien social, 
etc.  
26 Cet arrimage serait en effet « assuré » par deux modalités : la langue et l'acte de bâtir.  
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la re-mobilisation des divers sens (non seulement la vue, mais aussi les autres 
sens) est, par conséquent, essentielle : elle seule permettra la coexistence entre 
réseaux techniques et fragments de la ville traditionnelle.  
Il est par conséquent fondamental d'assurer la liaison (fonctionnelle, sensible, 
etc.) entre espaces bâtis et espaces publics, ce qui revient à prendre en compte 
divers aspects (dont la morphologie du site, sa localisation, etc.), ainsi que la 
dimension patrimoniale. Seule cette articulation permet de donner un sentiment 
de prolongement et d'unité.   
Dans le contexte genevois, cette fragmentation/unité morphologique est 
discutée de la façon suivante :  
• Le projet Fil du Rhône et le plan directeur des cheminements piétons sont 
des projets visant à développer les parcours au sein de la ville. Cependant, 
les acteurs interviewés reprochent aux cheminements effectués de manquer 
de cohérence, les segments étant, à leur avis, souvent encore mal reliés entre 
eux. Des exemples, tirés d’autres villes, sont cités, notamment en relation 
aux éléments d’éclairage public qui permettent d’offrir une certaine 
continuité, tout en ponctuant les parcours.  
• Les liaisons entre espaces bâtis et espaces libres ne sont que rarement 
évoquées, les interviewés se cantonnant à des discours relatifs à l’un ou à 
l’autre des deux types de surfaces. C’est sous forme de critiques relatives à 
des projets particuliers que ces liens émergent : la réhabilitation de l’Usine 
est par exemple mentionnée comme ayant permis cette intégration à travers 
le jeu de miroirs proposé ; le projet de la place Neuve (non retenu en 
votation populaire) aurait suscité, selon certains, un sentiment de 
prolongation des bâtiments en direction de la place, grâce à la présence des 
« tapis ».  
Par ailleurs, l’unité entre espace bâti et espace public a été abordée dans 
les interviews à travers la dimension patrimoniale qui sous-tend en 
quelque sorte, les deux types de surfaces. Le contexte du patrimoine a 
ainsi été souligné, contexte constitué de qualités et d’atmosphères 
particulières.  
• Une volonté de ne pas « marquer » l’espace de façon tranchée se fait sentir ; 
en ce sens, des projets émergent dont les options sont les suivantes : refus 
d’établir des limites (barrières, clôtures, etc.) entre les divers segments et désir 
de délimiter ces lieux à travers des éléments plus subtils, tels la végétation, 
l’éclairage, le patrimoine. Dans une perspective analogue, le caractère 
temporaire de certaines opérations peut être souligné, notamment à travers la 
mise en place d’opérations dites éphémères, permettant aux citadins 
d’expérimenter des usages non « traditionnels » et de tester les lieux de 
façon originale.  
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Au niveau des échelles  
• A Genève notamment, il n'existe guère de plan général relatif aux espaces 
publics qui précise la hiérarchie entre les divers espaces (espaces centraux 
dont l'accessibilité est fondamentale, espaces de voisinage ou de quartier, 
etc.) et dégage certaines priorités ; si ces priorités sont présentes de façon 
sous-jacentes dans les entretiens, elles ne sont que rarement explicitées. De 
plus, les outils utilisés (cartographie, plans, etc.) varient considérablement 
en fonction des échelons d'analyse et d'intervention privilégiés, ce qui pose 
des problèmes en termes de comparaison et rompt l'unité générale de 
l'aménagement.  
• Dans les discours des intervenants, si les échelles de référence et 
d’intervention sont multiples, certaines difficultés à « transiter » entre 
l’échelon local (quartiers) et l’échelon global (région, agglomération) se font 
sentir. La thématique de la mobilité a cependant été particulièrement 
intéressante à cet égard, ayant permis une réflexion « transversale » entre les 
divers échelons.  
Au niveau des usagers des espaces centraux  
• Malgré une mixité « prônée » par de nombreux acteurs, il est apparent que 
le centre-ville reste fragmenté en fonction de groupes de populations 
spécifiques : de nombreux cheminements sont réservés aux piétons, des rues 
consacrées aux commerces, des espaces verts au repos ou aux personnes 
âgées, des aires de jeux aux enfants, des voies à la circulation à des modes de 
transports spécifiques, ce qui va à l'encontre de la rencontre et du mélange 
entre diverses populations. Cette fragmentation sociale a été soulignée dans 
le cas de la Jonction/Coulouvrenière, à travers les processus de 
gentrification en cours.  
Cependant, les réflexions relatives à la dimension morphologique (voir 
paragraphes précédents) ont permis de lancer les germes d'une nouvelle 
manière de « pratiquer » l’espace central, de façon plus flexible et moins 
scindée.  
Au niveau des acteurs responsables de la conception, de la mise en œuvre, 
de la gestion et de l'entretien des espaces centraux.  
Une sectorisation importante, à Genève notamment, est apparente 
donnant lieu à une juxtaposition de préoccupations et de fonctions qui 
peinent parfois à collaborer. Une multitude de services spécialisés sont en 
effet présents : Office des transports et de la circulation (Etat de Genève) 
pour la conception en matière de mobilité, voirie pour la mise en œuvre 
de certaines opérations ; service des espaces verts pour la gestion et 
l’entretien des parcs, jardins, squares, fleurs et arborisation ; service 
d'aménagement urbain et d’éclairage public pour l'aménagement des 
places, le mobilier et l’éclairage public ; Fonds municipal d’art 
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contemporain pour les interventions artistiques ; architectes et maîtres 
d'ouvrage spécialisés pour les abords des bâtiments, etc.  
Ainsi, des espaces publics parfois homogènes, ou de tailles restreintes, 
peuvent faire intervenir une multitude d'acteurs : les financements, 
autorisations, procédures et délais relatifs aux projets relèvent d'exigences 
propres à des services éparpillés. En outre, les acteurs dont les 
compétences relèvent du domaine de l'espace public ne sont pas toujours 
à même d'intégrer le bâti adjacent.  
La scission entre urbanistes, architectes, responsables de l'élaboration des 
projets d'une part, et ingénieurs en charge des services techniques d'autre 
part, entraîne un morcellement au niveau des formes et des ambiances : 
techniquement, une scission entre minéral et végétal ; socialement : entre 
divers groupes de population. Cependant, cette scission pendant 
longtemps prédominante, ne se fait que peu sentir à Genève, du moins 
selon les dires de nos interviewés. 
14.2. VERS UNE PRISE EN COMPTE DES SYSTEMES DE VALEURS  
Notre seconde hypothèse concerne les représentations des divers acteurs 
concernés par l'aménagement et la gestion des espaces centraux. Nous avons 
avancé l'idée selon laquelle la qualité des projets dépendait de la  
compréhension globale de ces systèmes de valeurs. 
Cette idée nous a incité à cerner les divers acteurs concernés par les 
processus de requalification du centre-ville (genevois notamment). Nous avons 
pu constater qu’une multitude d’acteurs sont présents et non plus « une 
poignée » d’acteurs décisionnels. L'identification de ces acteurs et de leurs 
représentations nous est apparue essentielle, ceci dans le but de dégager « des 
règles du jeu » adéquates, en d’autres termes de faire émerger une gouvernance 
urbaine cohérente.  
Selon cette perspective, un chapitre a été consacré au système de valeurs du 
patrimoine ; nous avons ainsi pu dégager, sur la base des écrits de Riegl, un 
ensemble de valeurs dont certaines sont particulièrement présentes lorsqu’il 
s’agit de patrimoine contemporain (et de sa sauvegarde). Ces valeurs émergent 
de façon différenciée selon les acteurs et les situations, les destructions ou les 
transformations constituant des moments de rupture fondamentaux. L’accent 
divergeant porté à ces valeurs implique des interventions distinctes, de la 
restauration qui permet d’insister sur la valeur mémoriale, à la réhabilitation 
plutôt orientée vers la valeur d’usage. Ces multiples façons d’agir sur le 
patrimoine sont, par ailleurs, marquées par des acteurs spécifiques, strictement 
limités à une sphère restreinte dans le cas de la restauration, plus ouverts à une 
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prise en compte des habitants-usagers dans le cas de la réhabilitation27. 
L’exemple du centre-ville genevois a permis de montrer comment ces valeurs 
avaient émergé, puis s’étaient pour certaines, ancrées dans les problématiques 
actuelles.  
Si ces systèmes de valeurs sont complexes, certaines tendances sont  
présentes  ; nous avons tenté de les mettre en exergue à travers notre enquête 
qualitative. Reprenons les principales lignes de clivage propres aux 
« producteurs » d'espaces centraux genevois.  
Un premier clivage se fait sentir, opposant les acteurs dont l’orientation est 
essentiellement esthétique (liée à l’image du lieu) à ceux préoccupés par les 
questions d’usage (fonctions du lieu). Parmi les premiers acteurs, nous avons 
distingué les « designers », pour lesquels les valeurs de vide, de rangement et 
d’organisation sont essentielles, des « traditionnalistes », davantage concernés 
par les trames de verdure et les arrangements « classiques » (fontaines, bacs à 
fleurs, etc.).  
Un second clivage concerne les stratégies déployées : nous avons souligné 
qu’un certain nombre d’acteurs fonctionnent plutôt en réseau fermé, accordant 
une place limitée à la participation des usagers dans les processus de 
production et de gestion des espaces centraux, alors qu'à l’inverse, d'autres 
acteurs sont à la recherche d’une intégration de points de vue diversifiés.   
Un troisième clivage concerne les échelles de référence et d’intervention : alors 
que certains acteurs privilégient l'échelon micro (espaces publics, quartiers), 
d'autres favorisent le niveau méso (centres-villes), voire le macro 
(agglomérations et au-delà).  
Enfin, nous avons pu croiser ces dimensions en soulignant par exemple que 
les acteurs dont l'échelon de référence est très local sont davantage concernés 
par l'usage du lieu et montrent un intérêt envers la participation des usagers. A 
l'inverse, les acteurs dont l'échelon est macro se soucient davantage de l'image 
urbaine et ne considèrent pas la participation comme indispensable. 
14.3. INTEGRER LA DEMANDE PUBLIQUE 
Dans notre troisième hypothèse, nous avons affirmé la place des habitants-
usagers-citoyens dans les processus de décision ; ce rôle se justifie en effet de 
par les pratiques et les représentations que les HUC tissent au cours du temps 
avec leurs lieux de vie.  
Cette participation des usagers nous semble essentielle car elle permet de 
limiter la distance entre concepteurs et destinateurs (des aménagements), ou 
entre actions « par le haut » et actions « par le bas ». Notre enquête quantitative 
                                                 
27 Nous avons toutefois posé certaines nuances à cet argument.  
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a pu montrer que les HUC sont prêts à s’investir dans la gestion de leur cadre 
de vie, notamment en matière de sauvegarde du patrimoine et d’aménagement 
des espaces publics (zones vertes et piétonnes). En outre, les Genevois 
interrogés considèrent, dans une large majorité, que c’est aux usagers aussi bien 
qu’aux habitants qu’il revient de prendre les décisions en matière de gestion des 
espaces centraux.  
Nous avons avancé l'idée selon laquelle une gestion « par le bas » est 
favorable aux processus d'appropriation et suscite l'acceptation des choix 
effectués ; il est en effet démontré que si les citadins s'impliquent dans la 
conception et la gestion de leurs espaces de vie, ils sont plus enclins à suivre les 
règles de fonctionnement que si ces dernières sont imposées par le haut.  
Nous avons souligné qu’à Genève notamment, un nouveau type de rapport à 
l'aménagement tendait à s'instaurer, prenant en compte (dans une certaine 
mesure) la demande publique. Cependant, notre étude de cas a montré  que 
cette demande était loin d'être uniforme : elle se fractionne en de multiples 
sous-groupes tels les usagers (fréquents, rares, etc.), les habitants, les citoyens, 
les consommateurs, les commerçants. De plus, ces divers groupes d'individus 
peuvent se constituer en associations et élire des représentants qui reflètent plus 
ou moins bien leurs désirs et/ou besoins. Enfin, ils se caractérisent par des 
besoins et des représentations divergents.  
Ainsi, la participation active de tous les acteurs et la prise en compte de la 
globalité des finalités sont des processus qui ne vont pas sans difficultés. Dans 
le cas genevois, notre enquête qualitative a permis de souligner un certain 
nombre d'obstacles (à la participation), comme l’esthétique et la faisabilité des 
projets (facilité du point de vue des travaux, de l’entretien, etc.).    
En second lieu, c’est la question de l’identification des usagers qui s'est 
présentée à nous, difficulté débouchant sur une volonté affirmée par les 
décideurs, à travailler avec les structures intermédiaires (associations locales) 
plutôt que directement avec la population. Par ailleurs, les divers types de 
participation ont été discutés par nos interlocuteurs, de l'information 
unidirectionnelle à la négociation, les avantages/inconvénients de chaque type 
étant relevés. 
Les moments de la participation ont été investigués : une volonté d'intégrer les 
habitants-usagers, une fois les projets conçus, se fait sentir parmi les 
interviewés. Cependant, cette démarche est à nos yeux critiquable ; de 
nombreuses opérations ont en effet démontré que la consultation des acteurs 
aux premiers stades d'élaboration des projets débouche sur des résultats plus 
positifs, car permet d'éviter l'apparition tardive d'enjeux. 
Enfin, l'oscillation suivante se fait sentir parmi les « producteurs » d'espaces 
centraux : d'un côté, une volonté d'intégrer tous les points de vue, au risque de 
se perdre et de déboucher sur un projet hétéroclite ; de l'autre, le désir de voir se 
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dégager une ligne directrice, qui bien que proposée par un groupe d'acteurs 
restreint a l’avantage du fait de sa cohérence, de convaincre les citadins.  
En d'autres termes, c'est la question du mode de gestion adéquat qui est en 
cause, mode devant permettre à la fois une certaine flexibilité due à la présence 
d’acteurs multiples et une orientation claire (ou ligne directrice). Car en effet, 
multipartenariat et projets « dispersés » dans le temps peuvent déboucher sur 
des situations de non-transparence démocratique et dériver vers une gestion 
technocratique des projets (Toussaint, Zimmermann, 1998). 
14.4. DES IDEAUX-TYPES AUX REALISATIONS ACTUELLES 
Nous avons enfin postulé que les modèles de la ville ancienne (morphologies 
et modes d’être) sont présents dans les conceptions actuelles des décideurs. Ces 
représentations guident, à notre avis et dans une certaine mesure, les opérations 
de requalification du centre-ville ; cependant, elles entrent en conflit avec une 
conception inverse qui prône le progrès, la technique, la globalisation.  
Notre analyse historique (du cas genevois notamment) nous a permis de 
démontrer à quel point le modèle de la ville traditionnelle, compacte, dense et 
mixte a été sans cesse présent aux côtés du modèle inverse, illustré par la ville 
diffuse et périphérique. L’un des deux modèles a, selon les époques, dominé 
l’autre, sous-tendu par des acteurs et des enjeux spécifiques. Nos enquêtes de 
terrain ont, en outre, montré à quel point cette dichotomie était encore présente 
actuellement. 
Cependant, l’importance accordée au modèle de la ville traditionnelle – ceci à 
travers des dimensions telle la mixité, la convivialité, la participation - est 
particulièrement frappante, privilégiant une relation de type « déterministe » (la 
forme architecturale et urbanistique étant considérée comme un facteur 
générateur de qualités de vie sociale). Ainsi, il est possible d'affirmer que les 
politiques urbaines actuelles prennent largement appui sur les représentations 
de la ville ancienne, même si celles-ci ne correspondent guère à la réalité, 
promouvant ainsi une vision idéalisée du passé. 
Nous avons par exemple souligné que la conception de l'agora grec sous-
tend certaines initiatives en faveur de la participation des habitants-usagers à la 
gestion de leur cadre de vie ; quant à la ville du Moyen-Age, elle mobilise toute 
une série de représentations relatives à l'animation urbaine, impliquant la 
réalisation de zones piétonnes. Ces options, si elles sont déclarées, restent 
néanmoins à nuancer, tant il est vrai que des processus de ségrégation peuvent 
apparaître et transformer cette quête d'urbanité en dynamiques purement 
économiques.  
Ce qui nous fait conclure et nous interroger, tout comme Racine (1999), sur 
l'avenir des centres ; ceux-ci « vont-ils redevenir les hauts-lieux qu'ils étaient 
dans l'Antiquité ? Si oui, tant mieux. A condition toutefois que cette nouvelle 
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mode ne s'interprète pas uniquement en termes économiques et que la 
rénovation ne se traduise pas en simple confiscation des valeurs symboliques, 
ludiques et artistiques du centre, valeurs de rassemblement, de continuité, 
d'anti-ségrégation, de familiarité et de qualité de vie, au seul bénéfice de ceux 
qui ont les moyens économiques de se les acheter ». Il nous est encore possible 
d'espérer… 
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1. ANNEXE 1 : 
2. QUESTIONNAIRE D’ENQUETE « PRODUCTEURS D’ESPACE PUBLIC » 
Préciser le domaine d’action de l’interviewé 
- Pourriez-vous nous préciser votre travail (ou tâche, fonction) lié à la 
gestion/production des espaces publics centraux genevois ? Dans quel 
projet avez-vous été (ou êtes-vous actuellement) impliqués ?  
Place des Volontaires et périmètre (situer précisément) 
Rôle/fonction  
- On dit du périmètre de la place des Volontaires que c’est un secteur en 
transformation. Comment décririez-vous ces transformations ? 
(Changements exprimés essentiellement en termes architecturaux, 
structure, population)  
- Au niveau international, pensez-vous que cet espace joue un rôle ? Qu’il 
puisse par exemple être, d’une certaine façon, un atout supplémentaire 
pour Genève dans sa concurrence avec les autres villes ? 
Aménagements déjà effectués (place des Volontaires, Fil du Rhône, Plan Piétons)  
- Pensez-vous que ces aménagements aient amélioré l’accessibilité et la 
centralité de ce périmètre ? Et qu’en est-il des usages/activités, 
populations/ appropriations ? Ces aménagements les ont-ils favorisé ? 
Pour qui en particulier ? 
- Pensez-vous que ce périmètre doive être dédié à la culture alternative 
(type Artamis/Usine) ? 
- Quel est votre bilan concernant la réhabilitation du BFM ? (usages, 
mélanges de population, etc..) ? 
- Que pensez-vous des aménagements  de l’Usine (résultat du concours 
récent) ? (Succès en termes de communication extérieur/intérieur, en 
fonction des objectifs qui avaient été présentés.)  
Valeur patrimoniale 
- Quelle valeur patrimoniale accordez-vous aux anciens bâtiments 
industriels du périmètre ? (Perspectives : poursuivre l'histoire, effacer, 
modifier, adapter, détruire, reconstruire, s'opposer à la destruction, tout 
garder en état, réhabiliter, modifier). 
- Quels sont les usages et usagers que vous voudriez favoriser au sein des 
anciens bâtiments industriels ? 
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- Quelles sont, à votre avis, les similitudes/différences avec d’autres projets 
de réhabilitation de ce type ? (dans d’autres villes, régions) et pourquoi ? 
Réseau d’acteurs 
- Pourriez-vous nous citer les différents groupes de personnes qui ont été 
impliqués dans le processus de production/gestion du périmètre de la 
place des Volontaires ?  
- Parmi ces personnes, laquelle (ou lesquelles) vous semble-t-elle la plus 
influente ? (classement sur une échelle). 
- Avec qui collaborez-vous, personnellement, ou (avez-vous collaboré) 
dans les processus de production/gestion de ce espace ? De qui vous 
inspirez-vous ? Avec qui aimez-vous discuter certaines idées ? Comment 
vous êtes-vous fait une opinion ? Lorsque vous êtes intervenu sur cet 
espace public, quelles sont les informations que vous avez recherchées 
(ou que vous pensez rechercher dans  le futur) ? Comment les obtenez-
vous ? Quels sont les partenaires que vous sollicitez ?  
- De quelle manière s'est déroulée la coordination/entente entre diverses 
parties ou   groupes d'acteurs avec lesquels vous avez eu à faire ? 
Participation des habitants 
- Estimez-vous qu'il soit nécessaire, ou au contraire accessoire, d'intégrer 
les habitants/usagers à ces projet d’aménagement ?  
- Et de quelle(s) manière (s) ? 
- Relance: Pensez-vous que les habitants/usagers ont, les moyens, l'envie, 
de participer d'une façon ou d'une autre au processus de gestion de cet 
espace public ?  
- Relance : Si oui, de quelle façon (à quel moment du processus, fréquence, 
intensité, façons, etc…) ? 
- Relance : Y-a-t-il selon vous, des problèmes, obstacles à une telle 
participation ? 
- Relance : Pensez-vous que les associations (dans notre cas le Conseil de 
Quartier) soient de "bons" représentants des désirs/besoins des usagers ? 
- Pensez-vous que les habitants/usagers aient leur mot à dire sur le choix 
ou la sélection des objets patrimoniaux à préserver ainsi que sur leurs 
utilisations futures ? 
Blocages 
- A certains moments, au cours des divers projets ou aménagements de la 
place des Volontaires et de son périmètre, des blocages ont-ils émergé ?  
- Relance : Si oui, à quoi ou à qui, attribueriez-vous ces blocages voire 
échecs ? (groupes, ressources,   etc…) 
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 Questions générales 
Conception des espaces publics centraux (surtout pour les professionnels) 
- Quels sont les rôles qu’un espace public central devrait jouer, idéalement 
et selon vous, pour la population ? Lequel des rôles est prioritaire pour 
vous? (Par ex.: atout pour une meilleure qualité de vie des 
habitants/usagers; en vue d'une image de marque améliorée; centre 
d'activités culturelles, de rencontres, lieu identitaire; noyau de vitalité 
économique, etc..). 
- En d'autres termes, quels sont les enjeux des espaces publics centraux à 
Genève ? 
- Qu'est-ce qui est, selon vous, important pour une bonne qualité de vie à 
Genève ? Une priorité, au sein de l'agglomération, sur laquelle il s'agit de 
travailler avant tout ? 
- Si les espaces publics constituent pour vous des lieux de vie importants 
au sein du quartier/de Genève, quelle(s) en sont les principales raison(s) 
?  
- Lors des planifications actuelles à Genève, quels groupes en particulier cherche-t-
on, selon vous, à satisfaire avant tout ? (Qui et en fonction de quels besoins ?). 
Comment évaluez-vous la situation que vous venez de décrire ? Vous paraît-elle 
regrettable ou au contraire satisfaisante ? 
- Parmi les espaces publics du centre-ville genevois, lesquels vous semblent les 
plus importants ? 
- Au niveau international, quels sont éléments qui peuvent, selon vous, amener un 
atout supplémentaire à Genève dans sa concurrence avec les autres villes ?  
Modèles de références, images utilisées, logique d'intervention 
- Quels sont pour vous les villes, régions, pays qui sont des modèles de référence ? 
Et pourquoi, quels sont les aspects qui vous frappent en particulier ? Décrivez ce 
qui vous plaît dans ces lieux. Ou encore: Y-a-t-il selon vous des réalisations 
exemplaires effectuées dans d'autres villes ? Si oui, lesquelles ? 
- Et au contraire, quels sont les villes ou régions qui vous déplaisent fortement ? 
Pourquoi ? 
Appropriations du lieu 
- Qu'est-ce qui fait, selon vous, le succès d'un espace public central genevois ?  
- Que faut-il, à votre avis, pour "faire vivre" un espace public  ? Sur quoi doit-on 
travailler avant tout ? 
- Quelles sont selon vous, les attentes des usagers/habitants par rapport de 
l’aménagement des  espaces publics centraux ? Comment décririez-vous ce qui 
manque, actuellement et du point de vue des usagers, dans l’aménagement des 
espaces publics centraux genevois ?  
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Vision générale du devenir de Genève, évolution probable de l'urbain, facteurs de 
blocage  
- On dit beaucoup de choses au sujet des buts que Genève devrait s'efforcer 
d'atteindre au cours des dix prochaines années. Pourriez-vous nous mentionner 
quel objectif est pour  vous une priorité ? (Par ex: conservation du patrimoine, 
conditions de vie des habitants, organisations internationales, etc.) 
- Que tirez-vous comme leçons de l'histoire récente de l'urbanisme à Genève ? Et 
plus précisément de l'échec de certaines négociations comme celles dont nous 
avons parlé ? 
Partie biographique 
- Fiche à remplir avec âge, carrière, formation, résidence et emploi dans d'autres 
villes,  parti ou tendance politique, etc… 
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3. ANNEXE 2 :  
4. QUESTIONNAIRE D’ENQUETE « AGGLOMERATION »  
Nous réalisons une étude pour le compte de l'Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne (EPFL) auprès de la population genevoise pour savoir comment les gens 
vivent à Genève. Cette étude scientifique vise à savoir ce que les personnes  pensent de 
la vie en ville et si elles sont satisfaites des conditions de vie et d'habitation dans leur 
quartier. Ce que vous en pensez, ce qui vous semble important et pas important dans ce 
domaine nous intéresse. Etes-vous d'accord de participer à l'étude ? L'entretien ne dure 
pas plus de 15 minutes.  
homme / femme 
Nous allons commencer, si vous le voulez bien, par parler de votre quartier. Mais 
puis-je tout d'abord vous demander votre âge?                   
(Minimum 15 ans) 
Question 1. Depuis combien de temps vivez-vous dans votre quartier? 
….. années         (Moins d’une année=0) 
Question 2.1. Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à participer à 
une action (pétition, manifestation par exemple)  
  " Pour la création d'un espace vert “ 
      oui / non 
Question 2.2. Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à participer à 
une action (pétition, manifestation par exemple) 
  " Contre la construction d'un centre commercial "                                                                   
      oui / non 
Question 2.3. Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à participer à 
une action (pétition, manifestation par exemple) 
 " Contre des mesures de limitation du trafic, par exemple 30km/h "                                           
      oui / non  
Pour une moitié de l'échantillon 
Pour l'autre moitié de l'échantillon 
Question 2.1. Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à participer à 
une action (pétition, manifestation par exemple) 
" Pour la création d'une maison de quartier“ 
      oui / non  
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Question 2.2. Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à participer à 
une action (pétition, manifestation par exemple) 
"Pour la création d'une zone piétonne "                                                                                    
      oui / non  
Question 2.3. Concernant votre quartier, seriez-vous prêt à participer à 
une action (pétition, manifestation par exemple)                              
" Contre la démolition d'un édifice historique " 
     oui / non  
Question 3. Admettons que votre quartier subisse des nuisances 
importantes (bruit, vandalisme, parking sauvage, etc.). Savez-vous  ce que 




non absolument pas 
Si oui, que feriez-vous ? (ouvert précodé)  
- s’adresser aux autorités ou administration (commune ou canton)  
- organiser une manifestation 
- s’adresser directement aux personnes qui suscitent ces nuisances (tel, 
lettres, interpellations, etc.) 
- se faire comprendre indirectement par les personnes concernées (tel ou 
lettres anonymes, déprédations sur des biens des personnes, etc.) 
- s’adresser à la police 
- s’adresser à un parti politique 
- s’adresser à l’association de quartier 
- s’adresser à une autre association 
- distribuer une lettre dans les boîtes aux lettres du quartier, mettre desb 
affiches 
- s’adresser aux institutrices, enseignants de l’école 
- s’adresser à un journal, une radio 
- autre 
Question 4. Par rapport à la ville ou à d'autres quartiers, dites-moi 
si vous pensez que les aspects que je vais vous citer sont 
caractéristiques de votre quartier ? (max 2) 
les bâtiments et le site? oui /non 
l'ambiance? oui/non 
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les habitants ? oui/non 
les activités (commerce, artisanat) ? oui/non 
Question 5. Lorsque vous pensez aux habitants de votre quartier, vous 
sentez-vous très solidaire, plutôt solidaire, peu solidaire ou pas du tout 
solidaire de ces personnes?                                                                              
   Très solidaire 
  Plutôt solidaire  
   Plutôt peu solidaire 
   Pas du tout solidaire 
Et maintenant, parlons de Genève. 
Question 6. Imaginez que vous deviez quitter Genève. Quels sont les 
deux lieux que vous regretteriez le plus ? 
Question 7. Quels sont à Genève et parmi les cinq bâtiments suivants 
celui ou ceux dont vous accepteriez la démolition ? 
Le Grand-Théâtre (place Neuve) 
Les Bains des Pâquis 
UNI II 




Question 8. Pensez-vous qu’il y a à Genève des groupes de personnes 
qui n’obtiennent pas ce qu’ils méritent, ni même le minimum de ce qu’ils 
sont en droit d’attendre ?  
Oui / non 
Question 9. Pensez-vous, au contraire,  qu’il y a à Genève des groupes 
de personnes qui obtiennent plus que ce qu’ils méritent, plus que ce 
qu’ils sont en droit d’attendre ?  
Oui/ non  
Question 10. Estimez-vous qu’il y a des groupes à Genève qui ne 
respectent pas les autres ou les biens d’autrui?  
Oui / non  
Et si oui, lesquels ? 
Question 11. Dans toutes les sociétés, il peut y avoir des divergences, voire 
même des conflits entre divers groupes. Quelle intensité ont ces divergences 
d’après vous à Genève aujourd’hui?  
très forte, assez forte, assez faible ou pas de divergence 1,2,3,4 
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entre employeurs et employés 1,2,3,4    
entre étrangers et suisses 1,2,3,4   
entre les partis de gauche et de droite 1,2,3,4   
entre hommes et femmes  1,2,3,4  
entre riches et pauvres 1,2,3,4    
entre jeunes et vieux 1,2,3,4 
Question 12. On dit beaucoup de choses au sujet des buts que Genève 
devrait s’efforcer d’atteindre au cours des dix prochaines années. Pour  
chaque  objectif  que  je vais vous citer, pourriez-vous me dire si cela 
devrait être une priorité pour  Genève ?                 
1 Conserver et mettre en valeur le patrimoine architectural et culturel  oui/non 
2 Améliorer les conditions de vie des habitants (les logements par ex.) 
oui/non 
3 Entreprendre de grands travaux de construction oui/non 
4 Attirer de nouvelles organisations internationales oui/non 
Question 13. Concernant la construction à Genève, préférez-vous que l'on 
construise surtout à la campagne pour ne pas rendre la ville plus dense, ou au 
contraire préférez-vous que l'on construise surtout en ville pour préserver la 
campagne? 
1 Rendre la ville plus dense 
2 Etendre la ville à la campagne 
3 Ni l’un ni l’autre 
4 Les deux 
5 Nsp 
Parlons  maintenant du centre-ville. Par centre-ville, nous entendons la zone 
qui comprend les Rues Basses, la Vieille-Ville  et  la Place Neuve, mais aussi 
Plainpalais, La Coulouvrenière et la Jonction ainsi que la Gare, Chantepoulet et 
le quartier de St-Gervais. 
Question 14. A quelle fréquence allez-vous au centre-ville pour les 
activités suivantes? 
Se rend au centre pour travail, mais profite d’y faire cette activité, 1 ou plus. 
fois par jour, 1 ou plus. fois par sem., 2 ou 3 fois par mois, quelquefois par an, 
Jamais, travaille au centre-ville 
1 Achats, shopping 
2 Loisirs        
3 Pour des raisons administratives (banque, guichet d’administration par ex.) 
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Question 15. Quel(s) moyen(s) de transport employez-vous 
habituellement pour vous rendre au centre-ville ? (Ouvert, précodé) 
l’automobile 
les transports publics 
le taxi 
la moto, le vélomoteur, le scooter 
le vélo  
la marche à pied  
je ne me rends presque jamais au centre-ville 
Question 16. Pour le temps libre, trouvez-vous très agréable, plutôt 
agréable ou plutôt désagréable ou tout à fait désagréable de passer un 
moment au centre-ville? 
très agréable  
plutôt agréable  
plutôt désagréable  
tout à fait désagréable 
Question 17. Je  vais  vous citer un certain nombre d'aspects. Pour 
chacun d'entre eux, dites-moi si vous jugez que c'est plutôt un avantage 
ou un inconvénient du centre-ville ? 
 Avantages Inconvénients  Ca n’a pas d’importance Ca n’existe 
pas 
La vie culturelle 1,2,3,4 
L'anonymat 1,2,3,4 
La diversité des gens qu’on y côtoie  1,2,3,4 
L’animation 1,2,3,4 
Un grand nombre de services (banques, magasins, administration) 1,2,3,4 
Les réseaux de transport publics 1,2,3,4 
La densité des bâtiments 1,2,3,4 
18. Estimez-vous qu'au centre-ville… 
- la pollution de l’air 
- les tags et graffitis   
- le bruit 
- la présence de toxicomanes 
- le vandalisme   
- les planches à roulettes ou roller  
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- le manque d’espace vert 
- les crottes de chiens 
 …est un aspect très dérangeant, assez dérangeant ou pas dérangeant 
? 
   Très dérangeant  
   Assez dérangeant  
   Peu dérangeant  
   Ca n'existe pas (NE PAS LIRE)  
   Ca n'a pas d'importance  
Question 19. Lorsque vous vous trouvez seul après 22h. au centre-ville, 
évitez-vous consciemment certaines rues et places peu sûres ? 
Oui 
Non 
Je ne vais jamais au centre-ville à ces heures, car j’estime que c’est trop 
risqué 
Je ne vais jamais au centre-ville à ces heures pour d’autres raisons  
Nous allons maintenant vous poser quelques questions concernant des lieux 
précis à Genève.                             
La place Neuve  
La plaine de Plainpalais 
La place des Volontaires (Pour l'enquêteur: bâtiment des Forces Motrices, 
l'Usine et Artamis) 




Seconde moitié de l’échantillon : 
Quais et jet d’eau 
Bout-du-Monde  
Aéroport de Cointrin 
Question 20. Pour chacun d’eux, pourriez-vous nous dire à quelle 
fréquence vous vous y rendez pour y rester un moment (15 min. ou plus)?  
1 ou plus fois par jour  
Entre 1 fois par jour et 1 fois par semaine  
Entre 1 fois par semaine et 1 fois par mois    
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Quelques fois par an 
A des rares occasions 
Jamais allé, connaît pas 
Question 21. Diriez-vous que  …  est un lieu que vous aimez beaucoup, 




Pas du tout 
Indifférent / M'est égal 
Question 22. Concernant  les trois lieux que je vais vous citer, diriez-
vous que c'est un lieu utilisé par des groupes particuliers ou par tout le 
monde ?                                                                                                   
Diriez-vous que  "  La place Neuve  "  est un lieu utilisé par des groupes 
particuliers ou par tout le monde? 
Diriez-vous que  "  La plaine de Plainpalais  "  est un lieu utilisé par des 
groupes particuliers ou par tout le monde? 
Diriez-vous que  "  La place des Volontaires (Pour l'enquêteur: bâtiment des 
Forces Motrices, l'Usine et Artamis)  " est un lieu utilisé par des groupes 
particuliers ou par tout le monde? 
1 par des groupes particuliers 
2 par tout le monde 
Nsp 
Pour la première moitié de l’échantillon : 
Pour les lieux suivants: 
Le Parc des Bastions 
Les rues Basses 
La gare Cornavin 
Question 23. Parmi tous les lieux dont nous venons de parler, lequel 
vous semble le plus important pour Genève ? 
Ouvert/précodé 
Pour première moitié : Pour la deuxième moitié : 
La place Neuve  La place Neuve  
La plaine de Plainpalais La plaine de Plainpalais 
La place des Volontaires à la 
Jonction 
La place des Volontaires à la 
Jonction 
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Le Parc des Bastions Les quais et le jet d’eau 
Les rues Basses Le Bout du Monde 
La gare Cornavin L’Aéroport 
 
Question 24. A Genève et dans les lieux publics en général (places, 
parcs, rues), appréciez-vous de côtoyer plutôt des personnes qui vous 
ressemblent ou au contraire des gens très différents de vous ? 
1 Personnes qui me ressemblent 
2 Personnes très différentes de moi 
3 Les deux 
4 Aucune des deux 
Question 25. Est-ce que vous diriez que, comparée à d’autres villes 





Question 26. Et est-ce que vous pensez que les espaces publics de 
Genève (places, rues, parcs) sont un aspect très important, assez 




Pas important du tout 
Parlons maintenant de vos occupations  
Question 27. Concernant vos loisirs, pourriez-vous me dire à quelle 
fréquence vous menez les activités suivantes ?  
1 ou plus. fois par jour, 1 ou plus. fois par sem., 1 ou plus. fois par 
mois,quelquefois par an, jamais 
- Avoir des activités manuelles chez soi (bricolage, réparations, jardinage, 
musique, peinture) 
- Lire, regarder la télévision ou jouer aux cartes et à des jeux de société  
- Sortir au café ou au restaurant 
- Rendre visite ou recevoir des visites 
- Faire du sport ou assister à un événement sportif 
- Aller au spectacle, au cinéma, au musée, en discothèque 
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- Faire du bénévolat au sein d’associations ou de clubs 
Question 28. On peut avoir des amis dans différents endroits. Pour vous, 
personnellement, est-ce que vous diriez que vous avez des amis ... 
      oui / non 
Dans votre rue, votre immeuble 1,2 
Dans votre quartier   1,2 
Ailleurs dans le canton  1,2 
Ailleurs en Suisse ou à l'étranger 1,2 
Question 29. On peut se sentir appartenir à différents lieux ou territoires, 
plus ou moins larges. Vous-même, vous sentez-vous appartenir …  
À votre quartier   oui / non    
À la ville de Genève  oui  / non    
Au canton de Genève oui / non    
À la Suisse ou à votre pays d’origine oui / non    
À l’Europe oui / non 
Question 30. D’une manière générale, diriez vous que la plupart des 
gens sont plutôt malhonnêtes et qu’il faut s’en méfier, ou au contraire 
pensez-vous qu’ils sont plutôt honnêtes et que vous pouvez leur faire 
confiance ? 
La plupart des gens sont plutôt malhonnêtes et il faut s'en méfier  
La plupart des gens sont plutôt honnêtes et on peut leur faire confiance 
Nous allons maintenant parler de la gestion de la ville et des dernières 
votations.                                   
Question 31. Tout d'abord, pouvez-vous m'indiquer quelle est votre 
nationalité ? 
Suisse 
Double national (suisse et autre)  
Allemand, autrichien 
Anglais, irlandais  





Yougoslave et ex-yougoslavie  
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Europe du Sud (Grèce, Turquie, Albanie)  
Europe du Nord (Danemark, Norvège, Suède, etc) 
Afrique  
Amérique du Nord, Canada  
Amérique du Sud 




Question 32. Avez-vous le droit de vote (en Suisse) ?                                                           
  Oui / non 
Question 33. Pour suisses et plus 18 ans: Si vous pensez aux 10 dernières 
occasions de voter (élections, votations), combien de fois êtes-vous 
effectivement allé voter ?  
….. fois    
Pour rassemblements de secteurs sur Ville de Genève  
Question 34. Lors du référendum sur la place des Nations, pourriez-
vous me dire ce que vous avez voté ? 
A voté Oui / A voté Non ?  
Ne se rappelle plus ce qu'il/elle a voté, ne se rappelle plus si il/elle a voté 
Refuse de dire ce qu'il/elle a voté 
N’a pas voté (pas pu, pas voulu, pas eu connaissance de cette votation) 
Question 35. Et lors de la votation concernant le référendum de la place 
Neuve, pourriez-vous me dire ce que vous avez  voté   
A voté Oui/ A voté “ Non “ 
Ne se rappelle plus ce qu'il/elle a voté, ne se rappelle plus si il/elle a voté 
Refuse de dire ce qu'il/elle a voté 
 N'a pas voté (pas pu, pas voulu, pas eu connaissance de cette votation) 
Pour rassemblements de secteurs hors de Ville de Genève 
Question 36. La ville de Genève a connu cette année deux votations 
concernant l'aménagement de deux places importantes la place des 
Nations et la place Neuve. Si vous aviez pu voter lors de ces deux 
votations (référendums), pouvez-vous me dire ce que vous auriez voté 
lors du référendum concernant la place des Nations ?               
Aurait voté Oui/ Aurait voté Non  
Ne pourrait pas dire ce qu'il/elle aurait voté car ne connaît pas le sujet  
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N'aurait pas voté (pas voulu, ça ne sert à rien, etc.)  
Refuse de dire ce qu'il/elle aurait voté 
Question 37. Et qu'auriez-vous voté lors du référendum concernant la 
place Neuve ?                                          
Aurait voté Oui / Aurait voté Non  
Ne pourrait pas dire ce qu'il/elle aurait voté car ne connaît pas le sujet  
N'aurait pas voté (pas voulu, ça ne sert à rien, etc.)  
Refuse de dire ce qu'il/elle aurait voté  
Question 38. Qui doit, selon vous, participer avec les autorités aux 
décisions importantes concernant des lieux publics situés en ville, comme la 
Place Neuve? (2 max) 
Usagers du lieu ? oui / non 
Habitants des quartiers environnants ? oui / non 
Habitants de la Ville de Genève (commune) ? oui / non 
Tous les habitants du canton ? oui / non 
Les associations, groupements d’intérêts et partis ? oui / non 
Question 39. Vous sentez-vous proche d’un parti politique ? 
Oui 
non 
Question 40. Pouvez-vous me dire lequel ?    (plusieurs réponses 
possibles) 
Parti démocrate-chrétien (PDC) 
Parti radical (PRD) 
Parti libéral 
Parti socialiste (PS) 
Les verts (parti écologiste) 
Alliance de gauche (parti du travail +  Solidarités + parti des indépendants) 
Union démocratique du centre (UDC) 
Démocrates suisses (DS) 
Parti suisse de la Liberté  
Autre 
Se situe plutôt au centre 
Se situe plutôt à gauche 
Se situe plutôt à droite 
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Question 41. Je  vais  vous  citez  un  certain nombre de slogans. Dites-
moi, si vous vous sentez proche, opposé ou indifférent à chacun d'entre 
eux          
plutôt proche  plutôt opposé indiffér. 
non aux logements vides 1,2,3 
pour un réseau routier performant 1,2,3 
moins de béton plus de verdure 1,2,3 
pour des impôts communaux identiques en Suisse 1,2,3 
halte aux recours abusifs contre les nouvelles constructions 1,2,3 
Question 42. Dites-moi  si  vous  êtes  tout à fait d'accord, plutôt 
d'accord, plutôt pas d'accord ou pas du tout d'accord avec les 
affirmations que je vais vous citer 
- Ceux qui ne votent pas sont 
largement responsables si les choses 
ne marchent pas mieux dans la politique 
genevoise 
Tout à fait d'accord 
Plutôt d'accord    
Plutôt pas d'accord  
Pas du tout d'accord 
- De toute façon, une voix ne compte 
pas beaucoup, aussi voter ne sert pas à 
grand-chose 
Tout à fait D'accord    
Plutôt d'accord 
Plutôt pas d'accord  
Pas du tout d'accord 
- A Genève, je pense que tout le 
monde a les moyens de se faire 
entendre et de défendre ses intérêts. 
Tout à fait d'accord 
Plutôt d'accord  
Plutôt pas d'accord 
Pas du tout d'accord 
 
Question 43. D'une manière générale, faites-vous tout à fait confiance, 
plutôt confiance, plutôt pas confiance ou pas du tout confiance aux 
autorités genevoises ?                                                                                    Tout à 
fait confiance  
Plutôt confiance  
Plutôt pas confiance 
Pas du tout confiance 
Question 44. Êtes-vous membre d’une ou de plusieurs associations ?  
oui / non 
Question 45. De quel genre d’associations s’agit-il ? 
 367
Ouvert/précodé  
Organisations charitables ou 
humanitaires 
1 
Sociétés folkloriques ou patriotiques 1 
Organisations religieuses ou 
paroissiales 
1 
Groupes regroupant des gens de même 
origine 
1 
Parents d'élèves 1 
Clubs sportifs 1 
Clubs de loisirs (bricolage, intérêts 
scientifiques) 
1 
Ensemble de musiques, fanfares, 
chorales 
1 
Organisation pour la jeunesse 1 
Association de quartier 1 
Groupes militants (association de 
consommateurs, écologiste, locataire…) 
1 
Parti politique 1 
Associations professionnelles 1 
Sociétés philanthropiques ou d’entraide 




Et maintenant, terminons avec quelques renseignements sur vous-même 
Question 46. Quelle est la situation de votre ménage? Actuellement 
vous vivez:                                                       
L I R E   LES REPONSES! 
   Chez vos parents 
   Seul(e) 
   Seul(e) avec enfant(s)  
   En couple sans enfant  
   En couple avec enfant(s)  
  En communauté d'habitation  
  Autres 
Question 47. Combien d'enfants vivent dans votre ménage?  
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Et combien de ces enfants ont moins de 15 ans? 
Question 48. Combien de pièces compte votre logement (cuisine y 
compris)?… 
Question 49. Quelle est la dernière école ou formation que vous avez 
suivie ou que vous êtes en train de suivre? 
Ecole primaire  1 
Ecole secondaire 2 
Apprentissage  3 
Maturité ou bac  4 
Ecole professionnelle supérieure (Technicum, institut d'étude sociale etc...)
 5 
Université 6 
Question 50. Avez-vous actuellement une activité professionnelle 
régulière ?                                                          
Oui / non  
Si sans activité professionnelle régulière 
Question 51. Actuellement vous êtes :                                                                                   
LIRE 
      Retraité 
      En formation (étudiant)  
      Au foyer  
      A la recherche d'un emploi  
      Au chômage  
      Autre 
Question 52. Quelle est actuellement votre profession principale ? 
Question 53. Diriez-vous que l'emploi que vous occupez est plutôt: 
Un emploi stable (que vous pouvez garder aussi longtemps que vous le 
voulez), un emploi plutôt précaire ou un emploi temporaire (à durée limitée) ? 
Emploi plutôt stable  
Emploi plutôt précaire 
Emploi temporaire 
Question 54 . Dans votre emploi êtes-vous employé ou indépendant ?                              
Employé, salarié  
Indépendant 
Aide bénévole dans entreprise familiale 
Autre 
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Question 55. Où travaillez-vous ?                                                                                           
LIRE 
Dans votre quartier d'habitation (commune) ou à domicile  
Au centre-ville sur la rive gauche (si n'y habite pas)  
Au centre-ville sur la rive droite (si n'y habite pas)  
Ailleurs en ville  
Dans une autre commune du canton 
Ailleurs 
Autre 
Si Indépendant : Question 56. En tant qu’indépendant, combien de 
personnes employez-vous de manière régulière ? 
0 (travaille seul) 
1 à 9 
10 à 24 
25 à 50  
51 à 99 
100 et plus 
Question 57. A combien estimez-vous approximativement le revenu 
mensuel brut de votre ménage ?                                       
Moins de 2000.- 
Entre 2000 et 4000.-  
Entre 4001 et 6000.- 
Entre 6001 et 8000.- 
Entre 8000 et 10'000.-  
Entre 10'000 et 12'000.- 
Plus de 12'000.- 
Refuse de répondre 
Nous sommes maintenant arrivés au bout de l'interview. Je vous remercie 




5. ANNEXE 3 : 
6. QUESTIONNAIRE D’ENQUETE SUR LA FREQUENTATION DE TROIS 
PLACES PUBLIQUES 
1.Lieu : Neuve Plainpalais 
Volontaires   
  2. Zone :    A      B 
    3. Date :.....9.98     
  4. Heure :    1   2   3   4  
  5. Météo :  1  Beau,   2   Pluie,   3   Gris et sec 
  6.  Enquêteur : 1   2   3   4   5   6 
7. En ce  moment, passez-vous juste par ici, ou êtes-vous venu pour une 
raison précise ? 
 1 Je passe juste par ici pour me rendre ailleurs. 
  2 Je suis venu ici pour une(les) raison(s) précise(s)  
  (Si 1) 8. Pour vous rendre dans quel   quartier ? 
  (Si 2) 9. 10. Pourriez-vous me dire laquelle (lesquelles) ?  
1 Voir un spectacle, exposition, participer à une fête. 
  2  Travailler, suivre des cours.  
  3  Boire un verre ou prendre un repas. 
  4  Faire des achats 
  5  Accompagner des enfants. 
  6  Lire (journal, livre, etc.) 
  7  Me reposer un moment. 
  8  Flâner, me promener.  
  9   Jouer, faire du sport. 
  10 Rencontrer des gens (inconnus). 
  11 Discuter, voir des connaissances. 
  12  Visiter les lieux. 
  13 Promener mon chien. 
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  14  Autres.  
  12. Pouvez-vous me dire de quel quartier (commune) vous êtes arrivé: … 
  13. Combien de temps pensez-vous rester ici en ce   moment ? (temps 
global)  
  1 Le temps de répondre au questionnaire (5 min.) 
  2 Entre 5 et 15 minutes 
  3 Entre 16 et 30 minutes 
  4 Entre 31 minutes et 1 heure 
  5 Plus d’une heure 
  9 Ne sait pas 
  14. A quelle fréquence venez-vous ici ? 
  1 Une ou plusieurs fois par jour 
  2 Plus d’une fois par semaine 
  3 Entre une fois / semaine et une fois / mois 
  4 Quelquefois par an  
  5 A de rares occasions   
  15. Venez-vous ici plutôt pour des raisons  pratiques, ou plutôt parce que 
cet endroit vous plaît ? 
  1  Pour des raisons pratiques  
  2 Cet endroit me plaît particulièrement  
  3  Pour les deux 
  (Si 1 ou 3) : 16.  Lesquelles ? 
(Si 2 ou 3): 17. Qu’est-ce qui vous plaît particulièrement?  
  18. Aujourd’hui, avez-vous ici un rendez-vous fixé avec une 
connaissance ?  1 Oui 2 Non 
  (Si 2 non à qu.18) 19.: Etes-vous venu plutôt  en espérant rester seul ou en 
espérant rencontrer des gens ? 
  1  En espérant rester seul 
  2 En espérant rencontrer des gens: 20   
  21. 22. Qu’est-ce qui, selon vous, caractérise le mieux cette place, lui 
donne une ambiance particulière ?(2réponses possibles) 
  1Les bâtiments, l’aménagement 
  2 Les gens qui la fréquentent 
  3 Les activités 
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  4 Le trafic, la circulation 
  5 Les éléments naturels  
  6 Rien de particulier  
  7 Autre  
  9 Ne sait pas  
Diriez-vous que cette place est... ou... ? (valeurs de 1,2,3,4,5) 
  23. Belle / Laide 
  24. Morte / Vivante  
 25.Attachante / Repoussante  
  26. Sûre / Inquiétante  (soir) 
  27.Moderne / Ancienne 
  28. Ordonnée / Désordonnée 
  29. Banale / Originale  
  30. Aménagée / Naturelle 
  31. Accessible / Inaccessible 
  32. Diriez-vous que cette place est importante ou pas importante pour 
Genève ? (valeurs de 1,2,3,4,5) 
  Très importante / Pas du tout  
  33. Trouvez-vous que l’aménagement  de  cet  endroit a changé ces 
dernières années ou pas ? (valeurs de 1,2,3,4,5) 
  Beaucoup / Pas du tout 
  34.  Et les gens qui y viennent, ont-ils changé ou pas ? (valeurs de 1,2,3,4,5) 
  Beaucoup / Pas du tout 
  35. Sur les places publiques, il y a parfois des éléments auxquels on tient. 
Ici, y a-t-il des éléments qui ne devraient pas disparaître ?  1 Oui  2 Non 
  (Si 1 oui) : 36. Lesquels ?  
37. Et y a-t-il des éléments qui devraient au contraire disparaître ?  
 1 Oui    2 Non 
  (Si 1 oui) : 38. Lesquels ?      
   39. En pensant à cet endroit, diriez-vous qu’il est utilisé plutôt par 
certains groupes spécifiques ou par tout le monde ? 
  1 Plutôt par des groupes spécifiques 
  2 Plutôt par tout le monde 
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  3 Ne sait pas 
 (Si 1 groupes spécif.) 40. De quel(s) groupe(s) s’agit-il ? 
A quelle fréquence allez-vous à la place :... 
  Neuve.41 Plain.42 Volont.43 
Une ou plus. fois par jour 
  Plus d’une fois par semaine 
Entre 1 x / sem. et 1 x / mois 
Quelquefois par an  
A de rares occasions 
Jamais allé, ou connaît pas 
  44. Dans quel quartier ou commune habitez-vous ? 
  1Quartier/commune :   45 
  2  En France voisine ou dans un autre canton romand 
  3  Ailleurs en Suisse  
  4  A l’étranger     
 46. Quelle est actuellement votre activité ou votre profession principale ? 
(Non-actifs passer qu.48.) 
  47. Si vous exercez actuellement votre profession, êtes-vous employé ou 
indépendant ? 
  1   Employé 
  2   Indépendant 
  48. Si vous exercez actuellement une activité professionnelle ou suivez 
une formation, travaillez-vous ou étudiez-vous au centre-ville ? 
  1  Oui 
  2  Non 
  49. Quelle est la dernière école ou formation que vous avez suivie (ou que 
vous suivez) ? 
  1 Ecole primaire  
  2  Ecole secondaire  
  3  Bac ou maturité 
  4  Apprentissage, école prof. 
  5  Ecole prof. supérieure  
  6  Université ou haute école 
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  50. Pouvez-vous m’indiquer votre nationalité ?   
            1 Suisse  
   2 Française 
   3 Autres :  51 
  52. Combien d’enfants de moins de 15 ans  habitent votre foyer ?  
1) Aucun   
2) 1 ou 2  
3) Plus de 2 
53  Sexe : 1 Homme,  2  Femme 
54. Age :    1) 15-20   2)  21-25   3)  26-35   4)  36-45  5) 46-55   6) 56-
65   7) 66-75  8) plus de        75 
55. Situation :  1) en couple,    2) avec autre(s) adulte(s),  3)  avec 
enfant(s),  4)  Seul 
 
2. Zones d’enquête 
Place Neuve: 
  1) Parc des Bastions (Allée centrale jusqu’à la hauteur du mur des 
réformateurs) 
  2) Place Neuve 
  Plaine de Plainpalais:  
  1) Plainpalais sud (incluant l’espace pour enfants et le marché aux puces) 
  2) Plainpalais nord (incluant le petit parc à la pointe nord, le skatepark et le 
boulodrome)  
  Place des Volontaires: 
  1) Barrage du Seujet 
  2) Place des Volontaires 
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